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6. — Ordre du jour (p. 6240). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est euverte à quinze heures. 


— 1 — 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 26 décembre 1936 a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le M. Georges Bonnet s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance et demande un , 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


—— 3 — 
BEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Dorgères d’Halluin une 
demande d’interpellation sur le sort qui sera réservé à l’agri- 
culture française dans le traité sur l’organisation du marché 
commun et sur les mesures envisagées pour lutter contre le 
dumping, pour financer et gérer les fends d'investissement et 
de réadaptation, pour corriger les distorsions venant de 
législations diverses et concernant notamment le crédit, les 
salaires, les charges sociales et fiscales, pour assurer la sauve- 
garde des intérêts francais lors de l'intégration des territoires 
d'outre-mer dans le marché commun, pour permettre la libre 
circulation de la main-d'œuvre, des capitaux et des produits, 
et pour résoudre les aspects institutionnels que pose la création 
du marché commun. 

J'ai reçu de M. Pierre-Ilenri Teitgen une demande d’inter- 
pellation sur la politique que le Gouvernement compte suivre 
en matière de construction européenne plus particulièrement 
pour aboutir à la signature du traité instituant un marché 
commun européen. 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une demande d’interpella- 
tion sur les clauses de sauvegarde, les dispositions particulières 
et les garanties que doit comporter pour l’agriculture le marché 
commun européca. » 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Thamier, avec demande de 
discussion d’urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition 
des planteurs de tabac l'essence indispensable à la lHvraison 
de leur récolte. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3684, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 27 DECEMBRE 1956 


6287 


—6— 


ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXCRCISE 1256 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi n° 3230 et des lettres reclificatives n°* 3628-2573 
au projet de loi portant: 1° ouverture et annulation €e crédits 
sur l'exercice 1956; 2 ratification de décrets (n° 3666-3683). 

La parole est à M. Lecnhardt, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers collègues, 
le projet de loi collectif tend à majorer les dotations budgé- 
tuires de près de 200 milliards de francs, dont 110 milliards au 
titre des dépenses militaires. 

Le projet de loi qui vous est soumis avait déjà été préparé 
il y a plusieurs semaines; il s'inscrit dans le cadre normal 
du déroulement de la conjoncture budgétaire et n'a pas pour 
objet de tenir compte des événements exceptionnels de ces 
derniers mois. IL ne comprend à cet égard que des ouvertures 
de crédits destinées à permettre le rapatriement de ressortis- 
sants français. 

Quel est done, dans ces conditions, l'objet du collectif qui 
vous est proposé ? . 

Il tend, comme À l'habitude, à régulariser un certain nombre 
de dépassements de crédits et à couvrir certaines sous-éva- 
luations. 11 tend aussi à ouvrir des crédits supplémentaires qui, 
en raison de leur nature, n'avaient pu être prévus au moment 
où ont été arrêtées les dotations budgétaires de l'exercice 1956, 

Sur ces deux points, il ne diffère guère des projets de 1oi 
collectifs qui l'ont précédé. 

En revanche, en malière militaire, il constitue un véritable 
budget a posteriori des dépenses exceptionnelles d'Algérie pour 
le dernier « quadrimestre » de l’année. 

C'est surtout sur ce plan qu'il prête À critique, car il eût 
sans nul doute été possible de présenter au Parlement, sinon 
avant sa Séparation au méis d'août, du moins dés sa rentrée 
en octobre, un budget prévisionnel des dépenses d'Algérie pour 
les quatre derniers mois. 

Il n'en est que plus nécessaire de voter rapidement ce collectif. 

Mais il faut aussi rappeler que le système de l'exercice a été 
abandonné et que nous nous trouvons désormais placés sous 
le régime de la gestion. Or, la procédure de la gestion limite 
au 29 janvier de l’année suivante les opérations d’ordonnan- 
coment et de mandatement. 

Si donc ce collectif n'était pas voté avant cette date, la 
charge des dépenses qui y figurent incomberait au budget de 
1957, ce qui, sur le plan de la trésorerie, n'apporterait aucune 
modification mais, sur le plan comptable, arlificielle- 
ment les dépenses de l’année 1957. 

D'autre part, il est bon de le rappeler, sous le système de 
la gestion, il n’y aura plus de collectif d'ordonnancement, ce 
projet en tenant lieu. 

.Ces observations étant faites, nous pouvons jeter un coup 
d'œil sur l'exécution du budget de l'exercice 1956 qui a été 
voté en plusieurs étapes. 

Les crédits du budget de 1956 auront été, au total, modifiés 
à quatre reprises depuis la reconduction opérée par le décret 
du 30 décembre 1955: la première fois, par l'institution du 
fonds de solidarité; puis, par la loi du 4 août 1956, loi d'ajus- 
tement des dotations budgétaires qui constitue la véritable 
loi de finances de celte année 1956; puis, par le décret 
d'avances du 28 septembre 1956, dont la régularisation est 
demandée; enfin, par le présent collectif. 

Sans doute les conditions exceptionnelles dans lesquelles avait 
été arrêtée, à la veille des élections, la reconduction du budget, 
les événements également exceptionnels qui ont marqué l’année 
présente, ne sont pas étrangers à celte procédure insolite. 

Mais je voudrais souligner que la nécessité de procéder à ces 
ajustements inflige un démenti à ceux qui pensent qu'il est 
possible d'abandonner le cadre de l'annualité budgétaire pour 
élablir des budgets valables pour plusieurs années. 
. La situation de l’exercice 1956, compte tenu de la lettre recti- 
ficative, aboutit dans le présent projet de loi à une ouverture 
ie 202 milliards de francs de crédits, se répartissant ainsi: 
6$ milliards pour les dépenses ordinaires des services civils, 
1 milliards Er les dépenses en capital, 15 milliards pour Ja 
Iéparation des dommages de guerre, et enfin 112 milliards 
beur les dépenses militaires, dont 106 pour l'Afrique du Nord. 

Si l’on lotalise ces ouvertures de crédits et ces inodifications 
apportées an budget, tant par le décret d'avances dun 28 sep- 
tembre 1956 que par divers {ransierts, la situation de l'exer- 


cice 1956, par rapport aux prévisions figurant dans les colleetifs 

civils et militaires du mois d'août dernier, appelle deux rermar- 
ues. 

. La première, c'est que le déficit des opérations budgétaires à 

diminué par rapport à celui qui est prévu par la loi de finances 

— de peu, il est vrai — guisqu'il passe de 383 milliards à 

268 milliards de francs. 

En effet, si les dépens®s ont augmenté de 141 milliards, les 
receltes ont suivi le mème mouvement ascendant et ont crà 
de 153 milliards. 

Les pertes de recettes consécutives à la crise de Suez ne 
seront guëre ressenties qu'au débui de l'année prochaine, Les 
achats massifs de novembre compenseront probablement la 
diminution de consommation de ce mois. 

La seconde remarque, c'est que l'impasse totale progresse 
néanmoins de 982 milliards à 1.060 milliards, soit Ge 7S mil- 
liards. L'excédent des dépenses d'Algérie sur les receites qui 
y sont affectées a en effet augmenté de, 95 milliards en cours 
d'année. 

L'analyse des crédits permet de constater que ce sont les 
subventions économiques qui sont à l'origine des demandes sup- 
jémentaires de crédits les plus importantes. Il en va ainsi 
chaque année, car nous pouvons observer que la proportion 
est même dans le collectif qui nous est proposé que dans 
le budget de 1955. 

Comment cette situation peut-elle s'expliquer ? 

Elle résulte du fait que le Gouvernement n'inserit systéma- 
tiquement dans le budget initial, en particulier pour la subven- 
tion blé-farinc-pain, que les crédits provisionne!s nécessaires 
pour huit mois, en attendant d'être fixé sur les résuilats de la 
collecte et de la nouvelle campagne. 

Mais cette position aboutit à minimiser les dotalions budgé- 
taires, et nous pensons qu'il serait plus légitime de faire une 

révision approchée, afin de donner plus de sincérité aux éva- 
uations prumitives. 

La même remarque pourrait être faite en ce qui concerne 
le remboursement des charges fiscales et sociaies aux exporla- 
teurs et les subventions à certaines entreprises nationales, 

I est devenu traditionnel de faire figurer dans des collectifs 
des reliquats de subvention à Air France on à la Société natio- 
nale des chemins de fer français. Cela résulte d’use politique 
qui consiste, bien sûr, à calculer « un peu court » les subven- 
tions accordées à ces entreprises nationales afin de les inciter 
à une polilique d'économie, Mais celte préoccupation est-elle 
vraiment sérieuse ? 

Enfin, on retrouve traditionneliement aussi dens les coileeUtfs, 
et nous le déplorons, un certain nombre de sous-évaluaiions 
concernant diverses dépenses sociales, notamment pour les cre- 
dits d'assistance, les services de soins gratuits, ele. 

Sans doute convient-il de ne pas attacher plus d'importance 
qu'elles me le méritent à ces remarques qui visent teus les 
gouvernements successifs, à la décharge desquels cn pourrait 
faire remarquer d'ailleurs que la prudence qui caractérise les 
évalualions de recettes permet généralement de dégager en 
cours d'année des suppléments de ressources qui équilibrent 
les accroissements de dépenses. I serait néammoms souhailable 
que, dans un souci de sincérilé, les prévisions initiales du 
Gouvernement tiennent un compte plus exact des diverses 
calégories de dépenses qui viennent d'être évoquées. 

Votre commission des finances a été unanime à formuler ce 
vœu. 


M. te président. La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial 
de la commission des finances pour les crédits militaires, 


M. Henri Dorey, rapporleur spécial de la commission des 
finances pour les crédits militaires. Le projet de loi qui vous est 
présenté concernant l'ouverture et l'annulation de crédits mili- 
taires sur l'exercice 1956 et la ratification de décrets d'avances 
porte sur trois éléments, 

IL comporte, d'abord, un collectif prapremer.t dit relatif aux 
crédits supplémentaires, détaillés par chapitre à l'élat EF, el 
dont le montant ‘otal est de 13 milliards, compensés à concur- 
rence de 6.648 millions d'annulations détaillées à l'état C, soit 
environ 6,5 milliards d'augmentation de dépenses. 

IL comprend ensuite, à l'article 15, les crédits correspcidant 
aux dépenses de maintien de l'ordre en Afrique du Nord pour 
le troisième quadrimesire, qui s'élèvent en crédits de paye- 
ment à 106 milliards. 

Il porte enfin sur des autorisations de programme de 27,4 mil- 
liards, qu'il s'agisse d'ouverture proprement dite figurant 
à l'article 16,.ou à l’article 23, de ratification d'une décision 
d'ouverture prise par le conseil des ministres. 

L'état détaillé par section ayant fait l’objet du rapport &‘posé 

r votre commission, nous n'exposerons ici que les observa- 
ions les plus importantes. 
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Votre commission s'élève contre le fait que le train de crédits 
a éle déposé le #4 novembre, et que les éléments d'examen ne 
lui ont été présentés qu'un mois plus tard. | 

Bien plus, une lettre rectificative ne lui a été soumise que le 
23 déccinbre. 

Ainsi qu'elle l’a déjà déclaré à l’occasion de l'examen du 
budget, une telle pratique n’est plus tuiérable: les dépenses 
d'Aigérie — du moment où eics sont présentées en quadri- 
mestres — peuvent ètre déposécs dès le début de chaque 
période, vore avant. 

Elle demande donc expressément au Gouvernement qu'il soit 
ainsi fait dès janvier 1997. al 

Ce qui frappe dans l'examen du total des crédits supp'émen- 
taires pour chagve quadrimestre, c'est que les crédits d'équipe- 
ment sont en décroissance constante — ce qui est normal — 
mais œue les crédits de fonctionnement évoluent en sens in- 
verse : or, cet accroissement n’est pas proportionnel à celui des 
effectifs. 

La raison donnée est ‘que « les indemnités accordées à eer- 
taines troupes stationnées en Algérie — surprime familale, 
indemnité exceptionnelle de 150 francs par jour, indemnité de 
déplacement pour maintien de l’ordre — ont vu leurs champs 
d'application en Algérie notablement étendus et leur bénéfice 
accordé avec effet rétroactif aux troupes stationnées au Maroc 
et en Tunis.e ». 

Or il ressort, tant des renseignements fournis par le minis- 
tre de la défense nationale que de ceux que nous avons direc- 
tement recus — et sur lesquels nous reviendrons — que cette 
indemnité est actuellement payée’ à « l’ensembie » des person- 
nels militaires. 

Ainsi s’est trouvé violé — et sans que le Parlement en ait 
été préalablement informé — l'engagement pris à la tribune, 
lors de l'institution de cette prime, par le précédent Gouverne- 
ment, qu'il veillerait — je cite textucllement ses paroles — « à 
ee que les gens qui ne prennent pas part au maintien de l’or- 
dre ne la percoivent pas ». 

Selon notre évaluation, la charge de cette extension doit, en 
année pleine, dépasser 20 milliards: elle est non sewement 
injustifiée, mais moralement nuisïble. Enfin, eile provoque déjà 
une série de revendications. 

Elle est nuisible au bon moral des troupes qui participent 
réellement au maintien de l'ordre et qui se voient traitées sur 
le même plan que les services d'état-major et les formations 
se trouvant dans les garnisons paisibles. 

Elle accrédite la légende selon laquelle les hostüuités sont, 
pour les militaires non exposés, « une affaire ». 

Mais aussi, elle a déjà entraîné des demandes d’indemnités 
analogues de la part des agents civils de la défense natonaie 
dont, sans doute, votre rapporteur n’a pas été le seul destina- 
taire, Ces agents sont surpris d’être moins bien traités que les 
mililaires qui travaillent au même bureau, au mème atelier 
qu'eux. Quel argument pouvons-nous leur epposer ? 

La question revêt, à nos yeux, une telle importance que votre 
rapporteur croit devoir la développer, en s’excusant du carac- 
tire technique de certaines précisions. 

Suivant Ja réglementation actuelle, les militaires déplacés 
our des opérations de maintien de l’ordre en Afrique du 
ord doivent recevoir: s’ils sont à solde spéciale — militaires 
servant pendant la durée légaie — Ja prime de 150 francs par 
jour instituée par le décret n° 55-1109 du 18 août 1955; s'ils 
sont à solde spéciale progressive — hommes de troupe et capo- 
raux servant au de:à de la durée légale — la même prime 
augmentée de l'indemnité d'absence temporaire; s'ils sont à 
solde mensuelle — caporaux-chefs et sous-ofliciers servant au 
delà de la durée légale, et officiers — l'indemnité de déplace- 
ment pour le maintien de l’ordre. 

En outre, suivant le décret n°? 56-287 du 26 mars 1956, une 
surprime familiale, augmentée d'un supplément pour les per- 
sornels opérant hors de leur lieu de stationnement, est allouée 
au:: militaires chefs ou sout:ens de famille, à solde spéciate pro- 
qe et à solde mensuelle, séparés de leur famille, en service 
ans les zones d’insécurité, 

Ja fiction que toutes les formations d'Afrique du Nord sont 
employées au maintien de l’ordre a conduit à généraliser les 
indemnités attachées à cette notion. De p:us, la surprime fami- 
liale a été allouée bien au delà des conditions posées par le 
décret qui l’a instituée et sur tous les territoires d'Afrique du 
Nord identifiés aux zones d'insécurité. x 

Bien que la généralisation du payement des indemnités atta- 
chées au maintien de l’ordre et l'institution de la surprime 
familiale datent du 1° avril 1956, la dépense résultant du 
pe de ces indemnités atteindra, pour l’année 1956, 

milliards. 

Dans le rapport relatif au collectif précédent — Joi du 
2 août 1956 — votre commission s'était élevée contre de tels 
errements ; mais rien n’a été changé aux conditions d’attribu- 
tion des indemnités. | 


Cependant, M. le ministre de la défense nationale, entendu 
le 2! décembre par la commission des finances, à fait connaitre 
son inteniion de reviser le régime-d'indemnisation et à évalué 
à 11 milliards environ la réduction de dépenses qui en résul- 
terait en année pleine. 

La commission des finances estime qu'il convient d’alter 
plus loin dans le sens des réductions et, sans prétendre définir 
un système d'indemnisation — ce qui n’est pas son rôle — ne 
pourrait se déclarer satisfaite que d’un régime tenant compte 
des considérations suivantes : 

Premièrement, ne pas eréer au profit des militaires de 
privilège à l'égard des fonctionnaires et agents civils de l'Etat 
PR dans la même silualion ou dans une situation compa- 
rable : 

Deuxièmement, ne pas hitrarchiser de façon accusée lin- 
demuité fondée sur les risques courus et ne pas faire intervenir 
la situation de famille dans sa fixation. La solde, l'indemnité 
de résidence, la majoration nord-africaine de 33 ou de 50 p. 100 
suffisent pour matérialiser l’échelonnement hiérarchique. Les 
situations de famille sont, de leur côté, différenciées par ies 
prestations familiales, le supnlément familial de solde et, 
même, par l'indemnité pour charges militaires dont on a fait, 
peut-être exagérement, une indemnité de caractère familial ; 

Troisièmement, s’il est maintenu une indemnité de séparation 
du genre de la surprime familiale actuelle, les règles d'attribu- 
tion devraient être revues: d’abord, au point de vue terri- 
torial, afin d'en limiter l'effet à des zones déterminées alors 
qu'elle est accordée sar l'ensemble des territoires ; ensuite, au 
point de vue des conditions à remplir: eile devrait être réser- 
vée aux séparations de longue duré, motivées par des néces- 
sités de service, indépendantes de la volonté des intéressés ; 
enfin, elle ne devrait pas se cumuler avec les imdemnités de 
déplacement temporaire, elles-mêmes fonction de la situation 
de famille. 


La commission des finances estime que, en s'inspirant de ces 
principes, il peut être établi un régime d'indemnisation équi- 
table, sans doubles emplois, beaucoup mo:ns onéreux que 
celui qui est vigueur depuis le 1°" avril. Elle demande au Gou- 
vernermment de ne différer ses décisions et de faire entrer 
en application dès le 1° janvier 1957 les dispositions nouvelles. 

C'est pourquoi elle se, au titre de la section guerre, 
un abattement de 100 milliens sur le chapitre 31-11 — soldes 
et indemnités des officiers — et de 1 milliard sur le cha- 
pitre 32-93 concernant les indemnités de déplacement. Par 
ailleurs, estimant que certaines économies peuvent être apper- 
tées au chapitre 34-93 — remonte — elle propose de lui faire 
subir un abattement de 2 miHions. 

En outre, étant donné la date de la discussion du présent 

ojet de Joi, votre commission estime que les autorisations 

‘engagement au delà des crédits de 1956, qui sont prévues à 
l'article 22, sont inutiles; elle propose, en conséquence, la 
er de cet article. 

Une rubrique de la sectin des forces terrestres d'Extrême- 
Grient a, d'autre part, surpris votre commission; c'est celle 
qui prévoit l'ouverture d'un cerédit de 3% millions au cha- 
pitre 41-11 ainsi libelié: « Dépenses de la commission interna- 
ee de surveillance et de contrô:e du cessez-le-feu en Indo- 
cine ». 

Un crédi! de 500 millions avait été ouvert à ce chapitre par le 
décret n° 55-1713 du 31 décembre 1955. Dans le collectif voté en 
juillet dernier, ur, crédit égal était demandé: mais le Parle- 
ment avait cru devoir le ramener à 350 millions, crédit cor- 
RS aux sommes mandaltées en dépassement à cette 

poque. 

Des explications données par le Gouvernement à l'o-casion 
de ces débats on pouvait cumciure que la France mettait fin à 
la date du 1* juillet aux avances qu'elle consentait jusque là 
pour faire face aux dépenses de la commission internationale. 
Le reliquat à payer sur crédits budgétaires paraissait devoir 
être peu élevé puisqu'il n'aurait dû couvrir que les avances 
antérieures au 1% juillet non encore mandatées et atteindre au 
maximum 150 millions, différence entre l'évaluation faite en 
juillet par le Gouvernement et le crédit ouvert le 2 août. 


En réponse à une questiun qui lui avait été posée, le Gou- 
vernement fait savoir que les arriérés n'étaient pas régés et 
qu’en outre le problème des dépenses de la commission pour 
les derniers mois de 1956 restait en suspens. 

Il paraît donc résulter de ces explications que, contrairement 
aux déclarations de M. le ministre des affaires économiques et 
financières devant l’Assemblée nationale le 31 juilet dernier, 
la France continue à consentir des avances pour le fonclionne- 
ment de la commission. On peut se demander jusqu’à quand 
durera un pareil état de choses. 

Le ministère de la défense nationale se borne. en Ja circons- 
tance, à assurer la liquidation et l'ordonnancement de dépen- 
ses dont l'initiative ne lui appartient pas. C’est le m'uistre des 
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allaires étrangères qui est compétent pour mener des négocia- 
tions au sujet de la commission ue contrôle du cessez-!e-feu. 
C'est à son budget que devraient figurer ees crédits dont l'op- 
portunité pourrait être examinée au cours de la discussion des 
dépenses de ce département. 

Considérant que la demande de crédit est mal placée au 
budget de la défense nationale, qu'elle est insuffisamment 
justifiée e* qu'elie s'ac-orce mai avec les déclarations faites 
par M. le ministre des affaires économiques et financières lors 
de la discussion du précédent collectif, votre commission pro- 
pose de la disjoindre en totalité. 

Les débats du précélent collectif ont montré que les rem- 


boursements attendus “es jays étrangers doivent suppor-- 


ter une part de cette Cépense éluient tardifs et fragmentaires. 
Nous insistons donc auprès du Gouvernement pour que cette 
récupération soit pousste avec es ge afin que ne reste pas 
à la charge de ia France plus qu'elle ne doit supporter de ces 
dépenses dont le moins qu'on puisse dire est qu'elles out été 
complaisamment étendues ét prolcngées par les bénéficiaires. 

Teiles sont !es observations essentielles que votre commis- 
sion a cru devoir présenter, Si elles sont peu nombreuses, 
lui paraissent siagulisrement importantes parce que de 
naiure à hausser le moral et je prestige de ceux qui veillent au 
maintien de la paix au Ee e leur vie et dans des condi- 
tions d'humanité auxquelles votre commission tient à rendre 
hommage. D'autre part, la situation financière exige une poli- 
tique de rigueur qui ne s'accommode pas de ceriaines prodi- 
galités. (Applaudissements.) 


M. le président. La para'e est à M. Gaillemin, rapporteur pour 
avis de la commission de !a défense nationale. 


M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la partie militaire du projet «e loi n° 2250 qui vous est 
soumis comporte à la fois des aménagements de ceïlaines dota- 
tions prévues au budget normal de 1936 et des opérations d'ou- 
vertures de crédits applicables aux dépenses 
d'Afrique du Nord pour la période comprise entre le 1% sep- 
tembre et le 31 décembre 1956. 

‘In extremis ce projet de loi a été modifié par la lettre recti- 
ficative n° 3628 affectant simultanément les opérations de ce 
projet. En résumé, les crédits soumis à votre approbation se 
présentent ainsi: 

Pour l'aménagement du budget de 1956, les crédits supplé- 
mentaires demandés à l'état E, article 14 du projet n° 32%, 
s'élèvent à 9.173.400,000 francs ; ceux figurant dans la lettre rec- 
tificative alteignent 3.831.812.000 franes, soit au total 13 mil- 
liards 5.242.000 francs ; 

Les crédits supprimés — état G. article 18 — s'élèvent, dans 
le projet n° 3230, à 2.671 millions de franes, et à 3.977.346.XN 
pour la lettre recläicative, soit au tolal 6:618.316.000 
francs. 

L'augmentation en crédits sur le budget normal de 1956 
alleint ainsi 6.356.896.000 francs. 

Les opérations de crédits ne portent pas atteinte à la valeur 
du budget de 19%6. Elles résultent, en eflet, en grande partie, 
de reports sur ce budget de crédits prévus en 1935 et qui n’ont 
E ètre dépensès. De plus, certains crédits supprimés sur le 

dget de 1956 ne sont, en fait, que l'objet d'un transfert et 
se trouvent rélablis dans divers chapitre par les nouveaux cré- 
dits demandés. 

Ces crédits supplémentaires demandés concernent, pour leur 
quasi-totalité, le titre I concernant les moyens des armes et 
services. Ils couvrent ge ge les augmentations de 
traitments des personnels militaires survenues depuis le vote 
du budget de 1936 ainsi que les augmentations de salaires des 
personnels ouvriers. 1ls couvrent aussi des besoins supplémen- 
taires pour l'entretien des matériels automobiles et d’arme- 
ment ainsi que l'achat de munitions. On y trouve également 
des mesures particulières telles que, à la section commune, le 
rétablissement d’une autorisation de programme de 4.798 mil- 
lions pour des travaux d'infrastructure interalliée qui avaient 
été supprimés par erreur dans le budget de 1956; à la section 
air, un crédit de 3 milliards pour l'infrastructure aéricnne ce 
l'Afrique noire, couvert par 10 milliards d’autorisations de pro- 
gramme, dont 4 milliards figurant au col'ectif du deuxième qua- 
drimestre et 6 milliards figurant au projet actuel. 

Vous y trouverez, d'autre part, des c'édits pour le troisième 
quadrimestre 1956 de l'Afrique du Nord. 

S'agissant de l'article 15, état F, les crédits demandés 
s'élèvent à 103.548.901.000 francs dans le projet de loi, et à 
2.500 millions dans la lettre rectificative, soit au total 106 mil- 
liards 48.901.000 francs. 

Ces dépenses dépassent sensiblement les perspectives pré- 
cédemment établies, qui supposaient la reconduction pure et 
simple des crédits ouverts pour le deuxième quadrimestre, 
lesquels s'élevaient à 70 milliards. 


Le supplément de dépenses provient de deux origines: d'une 
part, les effectifs moyens réels ont été supérieurs aux effectifs 
movens retenus dans les évaluations précédentes, en raison 
d'une libération moins rapide que prévue des rappelés et des 
maintenus et de l'augmentation des incorporalions: d'autre 
part, les indemnités accordées à certaines troupes stationnées 
en Algérie — surprime familiale, indemnité exceptionnelle de 
150 francs par jour, indemnité de déplacement pour le maïntien 
de l'ordre — ont vu leur champ d'application en Algérie noia- 
blement étendu et leur bénéfice a éié accordé avec effet 
rétroactif aux troupes stationnées au Waroc et en Tunisie. 

Je signale, à ce sujet, que la commission de la défense natio- 
nale est favorable, dans <a majorité, à de tels avantages péeu- 
niaires accordés aux troupes de ces territoires, où le risque est 
partout, même pour celui qui n'est pas er opérations directes 
et compte tenu de la situation des militaires arrachés à leur 
famille ou séparés d'elle, et de ceux qui, auparavant, étaient 
déjà en Indochine où ils percevaient des soldes b'en supé- 
rieures. 

Votre commission s'oppose donc aux conclusions de la com- 
mission des finances. Elle apportera son concours à M. le 
ministre de la défense nationale si celui-ci demande, comms# 
elle le souhaite, le rétablissement des crédits. 

Les crédits demandés pour le troisième quadrimestre d'Afrique 
du Nord se répartissent ainsi: au titre HE, 102.557.901.000 francs ; 
au titre V, 3.491 millions. Le crédit de 2.500 millions prévu par 
la lettre rectificative concerne uniquement l'achat de carbu- 
rants pour les besoins en Afrique du Nord de l’armée de terre. 

En ce qui concerne le Ütre HI, nous avons donné précédem- 
ment la raison de l'augmentation des soldes à verser au per- 
sonnel. Il faut compter également sur un relèvement de la 
prime d'alimentation et des indemnités de déplacement. 

Au titre des mesures particulières, on trouve, à la section 
commune, la reprise en compte par le budget de la défense 
nationale, de la légion de gendarmier.e de Tunis:e ; à la section 
air, la reprise en compte par celie arme d'une partie de la 
maintenance des matériels du 1° C. A. T. A. C., par suite de la 
diminution des versements de la République fédérale. 

Les crédits de payement figurant au titre V concernent pr'n- 
cipalement des matériels aériens. Ils intéressent la section 
commune — 1.500 millions — pour l'achat d'hélicoptères en 
fonction des programmes établis, la section air — 1.600 mil- 
lions — pour l'achat d'avions T. 6 et B. 26 et la réalisation du 
début de présérie du bimoteur d'outre-mer Sipa 1100. 

Par ailleurs, le présent colleclif ouvre de nouvelles autorisa- 
tions de programme pour un montant de 21.400 millions. 

Ces autorisations concernent, tout d'abord, la section cam- 
mune pour 19 milliards ainei répartis: 4 miilard demandé à 
l'article 16 pour commencer la fabrication d'une nouvelle 
tranche de 200 hélicoptères Djinn:; 18 milliards pour le lance- 
ment d'un nouveau programme d'hélicoptères lou:ds portant 
sur 150 Sikorski 58 et 50 Piaceski H. 21. 

L'engagement de ces 18 milliards a déjà été autoxisé par une 
décision du conseil des ministres dont la ratification fait l'objet 
de l’article 233 du projet en discussion. 

Ces autorisations de prozramme concernent ensuile la section 
air pour 2.400 millions qui intéressent le lancement de la fabri- 
cation et la réaiisation d'une présérie de 10 Sipa 1H cités 
précédemment. 

Ce collectif portera les dépenses exceptionnelies pour l'Afri- 
que du Nord au total de 317.721.198.000 franes pour l’année 1956, 

Sous réserve des explications que je viens de fournir, votre 
commission de la défense nationa:e donne un avis favorsbie 
au projet, (Applaudissements.) 


M. le président. La paro'e est à M. François-Benard (Hautes- 
Alpes), rapporteur pour avis de la commission de la presse. 


M. François-Benard (Hautes-Alnts), rapporteur pour avis. Je 
renonce à la parole. 


M, le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur pou® 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Mes chers 
gues, les observations de Ja commission des territoires d'outre- 
mer sur le projet de collectit sont mineures mais, soucieuse 
d'un examen scrupu:eux des documents budgétaires, elle tient 
à les formuler devant l’Assemblée. 

Le département de la France d'outre-mer est, au demeurant, 
une modeste partie prenante dans ce projet puisque les ouver- 
tures de crédits qui lui sont consenties au titre des dépenses 
civiles n'atteignent que 2.144 millions de francs. 

Les unes ne sont que des régularisations. C'est ainsi qu'un 
crédit de 1.150 millions représente la subvention nécessaire 
pour le soulien de la production des lexliles d'outie-mer. I 
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s'agit du comp'ément de Ja répartition faite à l'outre-mer par 
le fonds d’encourigement à la produetion textile dont le Gou- 
vernement, avec Je comité de contrôle du fonds Jui-même, 
avait d’ailleurs reconnu l'insuffisance Jors de la discussion 
budgétaire. 

Votre commission souhaite que l’iestilution du fonds des 
textiles d'outre-mer, dont le principe a été admis hier par 
l'Assemblée qui a ratifié un décret pris en vertu de Ja loi-cadre, 
permelle d’éviler la présentation fragmentaire de l’aide aux 
textiies d'outre-mer et d'assurer aux p'oducteurs une aide 
réelle et soutenue. 

Les autres crédits inscrits au titre du collectif sont essentiel- 
Jement des augmentations de subventions aux budgeis fédé- 
raux et locaux. Notre comfmission ne peut que les enregistrer 
en constalant qu'its s’inserivent dans Ja logique imperturbable 
qui veut que chique document de ce genre procu:e au budget 
de Saint-Pierre et Mique'on une augmentation nouvelle, et 
rappeler aujourd’hui que les crédits de fonctionneme:it 
dénassent 700 millions avec une aide de :0 millions pour Ja 
. résorplon du déficit de Ja « flolte » administrative. 

En effet, tont se passe maintenant selon un schéma bien 
connu. L'insuffisance des ressources de Saint-Pierre et Miquelon 
oblige notre Assemblée à voter des crédits destinés à donner 
à ce lerritoire des acliviltés nouvelles, Celles-ci se révélant 
déficitaires, nous payons à la fois leur création, leur fonction- 
nement et leur déficit. 

Je me permets, monsieur Je ministre des affaires écono- 
miques et financières, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, d'insister une nouvelle fois pour que soit étudiée 
la compression des effectifs administratifs Ge Saint-Pierre et 
Miquelon qui ne correspondent pas aux nécessités du territoire. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des Jinañces. 
Trés bien! 


M. Miche! Paingeard, rapporteur pour avis. I faut bien noter 
— au moment où une nouvelle pige est tournée dans cette 
affaire — que le budget prend en charge une aide finan- 
cière de 400 millions pour apurer le déficit du chemin de fer 
de la République autonome du Tozo. Nous espérons qu’un point 
final est mis à cette arée. 

D'autre part, votre commission des territoires d'outre-mer 
ne peut que s’élonner, après ces régularisations et ces inscrip- 
tions logiques, de certaines autres inscriptions qui figurent au 
budget. En effet, je me permets de demander à M. le ministre 
des affaires économiques et financières l'explication de cer- 
taines rubriques sybillines pour la commission des terriloires 
d'outre-mer. 

Si, à la r'gueur, eïle peut ne p2s être sensible à de modestes 
jascriptions, elle s'inquiète un peu de voir inscrire au echa- 
pitre 34-41 un crédit nouveau de 40 millions de francs néces- 
saire, nous indique le projet du Gouvernement, « au règlement 
de créances afférentes à la gestion antérieure ». Et sourtout, 
monsieur le ministre des affaires économiques et financières, 
Ja commission des terrilores d'outre-mer vous serait obligée 
si vous lui donnicz des sur l’annulation de crédits 
proposée au chapitre 68-90 qui prévoit une diminution de 
#90 millions de francs de la subvention au F. I. D. E. S. Quelques 
. t‘laireissements sur ce point nous paraissent indispensables, 


_ Sous le hénéfice de ces observations, la commission des 
territoires d'outre-mer prend acte des mesures inscriles au 
collectif. (Applaudissements.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou pariie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
{inancières. Non, monsieur le président. x 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. liamette, 


M. Arthur Ramette. Mesdimes, messicurs, je voudrais, à pro- 
pus de ce projet que nous persistons, par tradition, à désigner 
s01s le terme de coilectif, présenter, au nom du groupe com- 
munisle, quelques brèves observations. 


Il n'est pas vrai que ec projet de loi porte uniquement, 


comme son titre l'indique, ouve:ture et annulation de crédits 


sur l'exercice 1956. à 

En effet, sur près de 210 milliards de francs d'ouvertures de 
crédits, nous ne trouvons en contrepartie qu’un peu plus de 
10 milliards de francs d’annulations de crédits. 


Nous sommes, en fait, six mois à peine après le vote du 
builgot de celte année, en présen:e d’une nouvélle tranche de 


dépenses non inserites à ce budget et d’un montant de 200 mil- 


liards de franes, sans aucune contrepartie de recettes, 


Si les règles budgétaires normales n'avaient pas été faussées 
par le fait d’une politique de guerre, de tels projets ne devraient 
être soumis à nos délibérations qu'autant que les dépenses 
nouvelles trouveraient, pour l’éssentiel, leur correspondance 
dans des annulations de crédits ou dans des plus-values de 
receltes, ce qui n’est pas le cas actuellement. 

C’est cependant l'observance de ces règles que les gouverne- 
ments, exerçant leur autorité de tutelle par l'entremise des 

réfets, exigent des collectivités locales pour l'établissement de 
eurs budgets supplémentaires. 

Or toutes les dépenses qui figurent dans le pet projet 
élaient très nettement prévisibles lors de l'établissement du 
budget de 1956. Elles l’étaient plus encore lors de l’examen 
de ce dernier en juillet dernier. Si le Gouvernement ne les a 
pas fait entrer en ligne de compte c’est qu’il entendait masquer 
au départ les conséquences de sa désastreuse politique ce 
guerre en Algérie. 

Il pouvait aisément alors prévoir les queïque 117 milliards 
nécessaires ) gr: financer cette guerre durant les quatre der- 
hiers mois de l’année, ce qui porte le total des dépenses pour 
l'Algérie à 317 milliards de francs pour l’année 1956. 

Le mérite le plus clair de ce projet sera de nous fixer sur 
le déficit réel — que l’on “ing aujourd’hui « l'impasse » — 
qu'il chiffre à 1.060 milliards de francs. 

D'ailleurs, dans ce collectif ne figurent que quelques dépenses 
consécutives à l’agression militaire contre l'Egypte et portant 
sur l’organisation du rationnement de l'essence et surtout sur 
les frais de rapatriement, C’est assez cependant pour nous 
montrer tout ce que l'influence culturelle de la France perd 
dans cette désastreuse opération. 

Quel sera le coût de cette aventure militaire ? Certains le 
chiffrent à 90 milliards, d’autres à 69 milliards. En réalité, 
quel qu'en soit le montant, il faudra qu'il figure dans le déficit 
de 1957. I1 conviendra d’y ajouter les pertes de recettes résul- 
tant de la non-perception des impôts sur les carburants et du 
ralentissement de l'activité économique. 

De toute facon. le budget de 1957 et le présent collectif à 
peine voté, le Parlement, à moins que le Gouvernement ne s'in- 
génie à lui extorquer ses pouvoirs, devra revoir de fond en 
comble la situation financière. En effet, les données de eette 
dernière ont été complètement bouleversées par Ja guene 
d Egypie. Celle-ci a perturhé la situation économique au point 
que le Gouvernement se révèle impuissant à déterminer les 
perspectives budgétaires et financières pour les premiers mois 
de l'année 1957. + 

M Riamadier nous à déclaré, à Ja commission des finances, 
qu'il ne pouvait faire son choix entre Je chiffre des optimistes 
— 50 inilliards — et celui des EEE — 400 milliards — 
ües moins-values des rentrées fiscales. Nous serons, parait-:}, 
tixés d'ici fin janvier cu au début de février. 

Mais, déjà, dans les conditions financières actuelles créées 
par les charges de la guerre d'Algérie et de l’expédilion 
d’Egyple et eomple tenu de leurs répereussions économiques et 
fiscales, le déficit atteindrait en 1%7, suivant les calculs de 
M. Pelienc, rapporteur général du budget au Conseil de ji: 
République, et non démentis par M. le ministre des affaies 
économiques et financières, 1.506 milliards de francs, soit un 
gouffre de 2.500 milliards à combler par le crédit au cours de 
ueux années. 

Personne ne peut nier qu'un déficit d’une telle grandeur, en 
moins de deux ans, comporte des dangers d'inflation, c’est-1- 
dire une menace certaie pour les conditions d'existence des 
iravailleurs qui seraient Jes premiers à en faire les frais. 


Tous cenx qui portent une responsabilité dans cet état de fait 
rarce à kr ont approuvé la politique du Gouvernement sont, 
aujourd'hui, à la recherche d’alibis. Hs voudraient se prémunir 
contre la calére légitime des masses laborieuses. C’est pourquii 
nos sénateurs ont introduit dans la loi de finances une mesure 
de blocage, reprise sous une nouvelle forme par la majorité 
ce l’Assein!.lée nationale. 

C'est là une astuce qui ne peut pas cacher la brutale réalité 
du déficit. Personne n'est dupe et le Gouvernement le premier. 
M. lRiamadier a, lui-même, déclaré devant le Conseil de la Répu- 
blique et, hier, devant 1 commission des finances, que les 
chapitres sur lesquels des économies sont possibles sont peu 
nombreux, la plupart des dépenses étant fixées à l'avance par 
des textes législatifs. 


Bien entendu, lorsque M. le ministre des affaires économiques 


‘et financières raisonne ainsi, il exclut la seule possibilité d’éco- 


nomie massive qui pourrait être réalisée sur les crédits mli- 
taires par une politique de paix en Algérie et dans le monde. 

La situation économique et financière présente s'aggrave 
encore du fait de notre balance commerciale ami, gelor 
M. Etienne Hirsch, commissaire général au plan de modefnis:- 
tion et d'équipement « se caractérise par rapport à 1955, par une 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 27 DECEMBRE 1956 


6291 


réduction de 1006 mulliards de francs de nos exportations et une 
augmentation de 299 milliards de franes de nos importations ». 

M. Hirsch 2 reg d’ailleurs que « la pénurie de carburant, par 
le frein qu’elle apporte au dévelopnement Ce la production, 
risque ainsi non seulement de mettre en péril le plein emploi 
et la stabilité monétaire, mais encore de compromettre le redres- 
sement de notre balance extérieure ». 

D'ailleurs. les répercussions d’une telle situation économique 
ct finanetère se manifestent en tous sens. 

C'est ainsi que le Gouvernement ne fait rien pour aider les 
communes à réaliser, sans nouveaux centimes additionnels, 
l'équilibre de leurs budgets. 

La situation financière de nombre de nos grandes cités est 
telle que les représentants de quatorze d’entre elles, réunis à 
Keims à l'appel du maire socialiste de Toulouse, menacent le 
Gouvernement de présenter leur budget de 1957 en déficit. 

Vouiant se réserver la grande masse du crédit, le Gouverne- 
ment à recommandé aux caisses d'épargne et à la caisse des 
dépôts et consignations de ne consentir des prêts aux communes 
que dans la mesure où leurs demandes sont formulées pour le 
financement de projets déjà subventionnés. 

Nous avons donc toutes raisons d’éprouver des craintes quant 
à l'application des réformes relatives à l’enseignement qui ne 

uvent être réalisées que dans la mesure où seront entreprises 
es constructions scolaires nécessaires. 

De mème il est à craindre que le programme de constructions 
de logements prévu par la lai-cadre que nous venons de voter 
ne puisse être mené à bonne fin. 

H est un autre probléme au plus haut point préoccupant pour 
le pays: celui de nos réserves énergétiques. 

Sur ce point, j'estime que l’Assemblée devrait être appelée 
à oavrir un très farge débat. L'aventure de Suez à mis singu- 
lièrement en relief là pénurie grave dont nous souffrons dans 
ce domaine et notre trop grande dépendance de l'étranger. 

Avant mème la pénurie de carburant due à l'expédition de 
Suez, nos insuffisances en combustibles étaient patentes. 

Pour le charbon nous sommes tributaires de l'étranger pour 
près de 20 millions de tonnes, dont une bonne partie est 
importée des Etats-Unis, et ce elrarbon nous revient à 4.000 
francs de plus à 1x tonne que le charbon français. 

Les subventions. pour couvrir l'écart des prix entre les char- 
bons étrangers et çais nous coûteront, pour l’année 1%56, 
26 milliards. Or, cela n'empêche pas, au plein cœur de l'hiver, 
les foyers domestiques de rencontrer les pires difficultés pour 
se procurer le chauffage indispensable. 

Nous payons là l'abandon plan de 1946, qui aurait porté 
l'extraction des houillères à 70 millions de tonnes en 1955 au 
lieu de 56 millions de tonnes. 

Nous payons aussi notre adhésion à la C.E.C.A., qui nous 
impose des limitations d'extraction sans tenir compte des 
besoins reels de notre pays. 


M. René Pieven. C'est faux! 


M, Arthur Ramette. Avant même que nous connaissions les 
éonséquences de l'expédition de Suez, la France était déjà le 
plus grand i teur d'énergie de lous les pays membres 
de YO. E. C. Ë. et ne couvrait ses besoins en énergie; par 
la production indigène, qu’à raison de 70 p. 100, 

Or, le développement économique du pays est étroitement 
lié à l'accroissement de la puissance énergétique. 

Selon des Le pes modestes et peu ambitieuses, établies 
per l'O. E. C. E., notre consommation totale d'énergie en 

équivalence charbon devrait évoluer de 107 millions de tonnes 

en 195 à 206 millions de tonnes environ en 1975. 

Mème en ne retenant que cette donnée, il faudrait envisager, 
pour atteindre ce. ehifire, en Hbérant complètement que 
 possibie le pays de l'étranger, des dépenses considérables. 
Cela suppose que nous équiperons nos houillères de facon 
qu'elles accroissent rapidement leur extraction, au lieu de la 
lumiter comme c'est le eas actuellement; que l’on procédera 
- à la remise en er des gisements miniers abandonnés 
au cours de ces dernières années; d'autre part, que l’on pro- 

Cédera à la mise. en exploitation des gisements récemment 

découverts, en particulier ceux du Jura. 


Cela suppose que nos ressources en gaz naturel, en premier 
lieu celles de Lacq, en pétrole de Parentis et d’ailleurs, seront 
largement mises à profit; que les travaux indispensables seront 
menés. à bonne fin et rapidement pour que nous disposions, 
-sans trop tarder, des 46 millions de tonnes d'équivalent charbon 

ue peuvent nous procurer .nos ressources hydro-électriques ; 
même que rien ne sera ménagé, du point de vue financier, 

ue uliliser au maximum à des fins pacifiques les ressources 

énergétiques ruéléaires. 

. Mais, une telle politique énergéti 


le p é ne peut êlre menée 
si l’on persiste dans d i i 
es. 


penses militaires consi- 


Dans ee cas, il sera vain de concevoir une politique d'accrois- 
sement de nos ressources énergétiques dont dépend avant tout 
le développement économique du pays. 

Bien sûr, le Gouvernement nous propose comme solutions 
l'Euratom, l'Eurafrique. Mais ces solutions n'ont d'autre source 
et d'autre inspiration que la politique des blocs militaires, 
Elle ne peut avoir d'auire risultat que d'assurer à une Alle- 
magne revancharde les moyens de fabriquer des armes ato- 
miques et une prépondérance économmque de plus en plus 
affirmée sur notre pays. 

Non, la véritable solution, il fant la trouver dans une poli- 
tique de paix. De véritables économies ne peuvent être trouvées 
dans la situation actuelle, et sans préjudice pour le niveau 
de vie des masses ouvrières et paysannes, que par la réduction 
massive des crédits de guerre. Ën dehors de cela, il n'y à 
qu'hypocrisie et mensonge. 

C’est pourquoi le bureau politique de notre parti a eu raison 
de montrer tout récemment, dans une déclaration, que l'intérêt 
national bien compris réclame des gouvernants qu'ils fassent 

uve d’indépendanee et d'initiative en faveur de la détente 
internationale, d'appeler, en même temps, socialistes et commu- 
nistes à s'unir pour rassembler autour d'eux les forces démo- 
cratiques et nationales. afin que triomphe la paix en Algérie 
(Erclamations sur divers ncs. — Applaudissements à 
l'ertrême une politique de paix permettant le désar- 
mement général, la dissolution des blocs militaires, la sécurité 
collective, l'unité de l'Europe dans la coexistence pacifique et 
la internationale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Naturellement, le projet de loi qui nous est scumis allant À 
l'encontre de cette politique de paix, nul ne s’étonnera, dns 
cette Assemblée, que le groupe communiste vote contre. 
(Applaudissements à l'extrême yauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Arkecle 1°.] 
L'article 1 est réservé jusqu'au vote de 


| M. le président. - 
l'état À, relatif aux dépenses ordinaires des services civils. 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 


AFFAIRES ETRANGERES 
I. — Services des affaires étrangères. 
— MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-08. — Administration centrale. Frais de réception 
des personnalités étrangères et présents diplomatiques, 96 mil- 
lions 200.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 34-03, au chiffre de 96 millions 


200.000 francs. 


(Le chapitre 31-03, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-11. — Services à l'étranger. — Remboursement 
de frais, 40 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
30 millions de franes. — (Adopté.) 


9% partie. — Services de liquidation des affaires allemandes 
el autrichiennes. — Gouvernement militaire français de Berlin. 


« Chap. 99-32. — Frais judiciaires et réparations civiles, 


26 millions de francs. 


Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
© 2e partie, — Action internationale. 


. « Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses 
interwattonales, 172 millions de francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Action sociale. — Assistance ct solidarité, 


« Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, 80 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

.« Chap. 46-92. — Frais d'assistance et d'action sociale, 153 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
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IT. — Affaires marocaines et tunisiennes. 
Tirre IH. — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Dépenses de l’ambassade de France à Tunis, 
260 millions de francs. » — loge 
« Chap. 37-93, — Dépenses de l'ambassade de France à Rabat, 
2.240 millions de francs, » — (Adopté.) 
Etats associés. 
Tirre III. — MOYENS DES SERVICES 
G° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-02. — Dépenses de fonctionnement des émissions 
de la radiodiffusion française dans le Sud-Est asiatique, 84 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


AGRICULTURE 
Tirre HI. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-42. — Institut national de la recherche agrono- 
mique. — Indemnités et allocations diverses, 158.000 francs ». 
— (Adopté.) 

| 4° partie. — Matériel et [onctionnement des services. 


« Chap. 94-25, — Service des haras, — Remboursement de 
frais, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-81. — Imposition 
152.306.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-91. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — lridem- 
nités à des tiers, 9 millions de francs. » — (Adopté.) 


Trihe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action inteinationale. 
« Chap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de 


fonctionnement des divers organismes internationaux, 1 milk 


lion 185.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 41-36. — Indemnités Éee de pommiers à 
cidre et des poiriers à poiré, 6 millions de francs ». — (Adopté.) 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


M. le Nous abordons l’examen des chapitres du 
ministère des anciens combattants et viclimes de guerre. 
Je donne lecture du chapitre 31-91: 


Titre II. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 375.000 francs. » 
La parole est à M. Tourné. 


M, André Tourné. Mesdames, messieurs, il s'agit là du col’ectif 
qui a trait à l’exercice qui s2 termine. Cependant, je crois 
qu'il n’est pas trop tard pour revenir sur le budget des anciens 
combattants, car tous les anciens combattants et victimes de 
guerre, vous le savez, sont mécontents de ce qui s’est produit 
quand il a été question de leur budget. 


M. Joseph Garat. N’exagérons pas! 


M. André Tourné. La plupart de nos collègues ont recu Ja 
letire qui a été envoyée au nom de l’union française des asso- 
ciations d'anciens combattants et par laquelle les intéressés 
Jeur légitime mécontentement. 


e veux rappeler qu’on a induit l’Assemblée nationale en . 


erreur en faisant état de chiffres qui concernent des catégories 
de très grands invalides de guerre, notamment ceux qui ont 


sur Jes forêts domaniales, 


Satisfaction dans les mois à venir. 


besoin d'une tierce personne. S'il est vrai qu'’enfin le plan 
quadriennal et le rapport constant seront bien appliqués en 
1957 — nous l'avons reconnu et nous l'avons dit — il n’était 
»as juste de se référer à des catégories qui n'étaient pas visées. 
En effet, ce n’est pas une bonne chose que de jeter en pâture 
de tels chiffres à l'opinion publique, car on donne à com- 

endre à ceux qui ne sont pas initiés en la matière que tous 
eh pensionnés de guerre touchent des pensions colossales. 

La vérité est tout autre. Je parle au nom du groupe commu- 
niste, mais je me réfère aux indications du rapport rédigé 


‘ au nom de Ja commission des pensions. 


Les demandes formulées visaient exclusivement les catégories 
les plus déshéritées dépendant du budget des anciens combal- 
tants et victimes de guerre. 


On demandaït que la pension de veuve de guerre au taux 


. normal soit augmentée de 21 points — je rappelle qu'un point 


vaudra 323 francs au 1° janvier prochain — ce qui représentait 
une augmentation totale de 6.783 francs pour les veuves des 
jeunes rappelés tombés en Algérie. 

On demandait que la pension de veuve de guerre au taux 
exceptionnel soit augmentée de 28 points, soit une majoration 
de 10.044 franes. 

On demandait une augmentation de 14 points de la pension 
de veuve de guerre au taux de reversion — c’est-à-dire, aussi, 
dans certains cas, pour une de celles qui, actuellement, yper- 
dent leur mari en Afrique du Nord ou ailleurs — ce qui reprc- 
sentait une augmentation de 3.230 francs. 


Il était aussi demandé une majoration globale de 150 milliurs 
de francs du crédit destiné aux plus grands invalides, augmen- 


tation qui avait été promise solennellement dès l’année der- 
- hière. 


e qui aurait fait, peut-être, quinze mille francs pour 
chacun d’eux. 

1 était demandé encore une augmentation de la pension de< 
petits invalides de guerre. Je rappelle que le nombre des 
petits invalides de guerre — de 10 #: 100 à 95 p. 100 sans 
statut — représente plus de 90 p. 100 des pensionnés dépendant 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


La catégorie qui bénéficie d’un taux d'invalidité de 20 p. 100 
— il s’agit là d'un nombre considérable de personnes, presque 
la moitié de tous les invalides de guerre — perçoit une pension 
de 26.376 francs par an. Ceux qui ont un taux d'invalidité de 
50 p. 100 touchent une pension de 74.304 francs par an. Les 
invalides à 80 p. 100 percoivent une pension de 119.320 franes 
par an et les pensionnés à 95 L 100, sans statut, reçoivent 
174.000 francs par an. Il s’agit là des taux en vigueur depuis 


Je 1+ juillet dernier. 


Mesdames et messieurs, ce sont ces catégories-là qui étaient 
visées. D’autres l'étaient également, celle des ascendants, par 
exemple. 

Savez-vous combien percoit un couple de vieux parents qui 
ont perdu un fils à la guerre ? I perçoit 5.000 francs par mois. 
Si l’un des deux conjoints s'est remarié, la pension est ramence 
à 2.800 francs par mois à peine. 

IL est bon de souligner que le Français qui a perdu wn 
deuxième fils — Je cas, hélas! se présente chaque jour: un fils 
est tombé au cours de la guerre 1939-1945 et un autre, per 
excimple, en Algérie — touchait pour ce deuxième fs, au 
juillet 1956, 9.420 francs par an, c’est-à-dire 26 frones ‘per 
jour! C'était eo ces catégories-là qu’un eflort supplémentaire 
ctait demandé. 

Je pourrais apporter d’autres arguments, Certains retraitis 

ercoivent la retraite du combattant qui représente cinq cents 
rancs par an, à peine un franc cinquante par jour! 

De sorte que je puis affirmer qu’il est dommage que l’Assem- 
hlée nationale ait été induite en erreur; car > qui était 
demandé, je le répète, je l’avais inserit, au nom de Ja commis- 
pr des pensions, dans le rapport. Il ne s'agissait pas d’autre 
chose. 

Bien sûr, vous pourriez me dire qu'il est trop tard. Mais il 
n’est jamais trop lard pour bien taire. 

En tout cas, les associations d’anciens combattants sont déci- 
dées à lutter jusqu’au jour où elles auront obtenu satisfaction 
et, de ces bancs, nous leur disons: continuez à rester unies ct 
à lutter, c’est ainsi que vous aurez satisfaction en 1957. 


Le budget des anciens combattants et victimes de guerre à 
élé repoussé par 471 voix; de plus, sur ce même budget !° 
Gouvernement n’a eu la confiance qu'avec 5 voix de majorité, 
voilà qui devrait inciter le Gouvernement à reviser sa position 
vis-à-vis des catégories les plus défavorisées du monde ancicn 
combattant. 

En conclusion, je demande an Gouvernement: de faire en 


sorte que, ces diverses catégories de viciimes de guerre, visées 


nsions, puissent obtenir 


dans le rapport de la commission des 
ir, (Applaudissements à l'ex- 


trême gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 375.000 francs. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. 


— indemnités et allocations diverses, 9.266.000 francs. » 
La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. J'aurais bien aimé pouvoir rappeler person- 
nellement à M, le ministre des anciens combatlants que le 
problème douloureux des prisonniers de la centrale d'Eysses 
n'est pas encore résolu. 

Chacun sait que ces hommes se révoltèrent les armes à la 
main en pleine occupation; or, ils attendent que leurs droits 
de combattants, de soldats leurs soient reconnus. Il est ici 
des ministres qui s'occupent des affaires militaires; 1ls savent 

ue le bataillon de F. F. I. d'Eysses était reconnu comme unité 
combattante. 

Cependant, chaque fois qu'un de ces hommes, qui se révol- 
térent à Eysses contre les miliciens et contre les $S. sollicite 
le bénéfice de la carte de déporté de la Résistance, on lui 
répond, malgré son séjour à Matthausen. à Dachau ou dans 
d'autres camps de la mort, qu'ayant été interné à Eysses, il ne 
peut être considéré comme résistant, qu'il est une victime 
civile. 

Nous demandons donc à M. le ministre des anciens combat- 
tants de réexaminer ce douloureux problème pour que, désor- 
mais, ces hommes soient considérés comme des anciens combat- 
tants et qu'en conséquence leur soit attribuée au plus tôt la 
carte de déporté de la Résistance qu'ils sollicitent. (Applau- 
dissements a l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 9.266.000 
francs. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-22. — Services extérieurs. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 18.761.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-12. — Institution nationale des invalides. — Maté- 
riel et dépenses diverses, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Services extérieurs. — Mattriel et dépenses 
diverses, 11.700.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et adininistratives. 


« Chap. 41-91. — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


M. le président. « Chap. 46-03. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français, 130 millions de francs. » 
La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Ce chapitre 45-03 concerne les réductions 
qui sont accordées aux invalides de guerre qui voyagent par 
chemin de fer. / à 

Or, ua peu partout, des lignes de chemin de fer suppri- 
mées sont remplacées par des services de transport en com- 
mun par route et, dans presque tous les cas, on refuse alors 
aux invalides la réduction précédemment consentie sur Jes 
chemins de fer. Quand, par exception, on accepte de leur con- 
sentir certaines réductions de tarif, elles sont loin de corres- 
pe à celles qui étaient accordées sur le réseau de la 
société nationale des chemins de fer français. 

Au nom de tous ces hommes, qui manifestent leur mécon- 
tentement au sein de leurs associations d'anciens combattants, 
je proteste à mon tour et déclare que cetle situation doil 
prendre fin. 


Chaque fois qu'une ligne de transport par route est appelée 
à remplacer un service ferroviaire quelconque, l'Etat devrait 
pouvoir exiger que, désormais, les invalides de guerre conti- 
nuent à bénéficier des mêmes réductions que précédemment. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 


Je mets aux voix le chapitre 46-03 au chiffre de 130 millions 
de franes. 


(Le chapitre 46-03, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-27. — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
quentes, 1.200 millions de francs. » 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je regrette de parler encore derrière 
moi-même (Sourires), mais les problèmes que je soulève sont 
très intéressants et très douloureux. 


Il s'agit maintenant des tuberculeux bénéficiaires de l'indem- 
nité ce soins. 

Très souvent — aucun de nos collègues ne me démentira — 
des invalides de guerre à 100 p. 100, titulaires de l'indemnité 
de soins, sont appelés à se présenter devant un conseil de 
réforme. Si un invalide de guerre s'est bien soigné et si son 
état de santé s'est amélioré, dans de nombreux cas on com- 
mence par supprimer l’indemmilé de soins qu'ils percevait, ce 
qui rcprésenie Mencree plus que 50 p. 100 de sa pension, 
Comme il faut justifier la suppression de l'indemnité de soins, 
le diagnostic est changé et, de pensionné pour tuberculose, 
l'intéressé devient pensionné pour sclérose où pour s‘quelles 
de tuberculose, Ainsi, la pension est elle-mème ramenée de 
100 à 90 ou 85 p. 100. D'un seul coup, cet invalide de guerre 

ui n’a pas encore pu travailler ni se reclasser se voit enlever 
ia p. 10 de ce qu'il touchait. 

Que se produit-il ? L'employeur à qui il va offrir ses bras 
le repousse parce qu'il s'agit d'un malade. Sur le marché du 
travail, on ne veut pas de malades. Si l'invalide sollicite un 
emploi réservé, les formalités exigent, dans le meilleur des 
cas, deux ou trois ans de démarenes. Or, pendant ce temps, 
il faut vivre et il arrive que ces invalides se remettent à tra- 
vailler, faisant ce qu'ils peuvent, et retombent malades. C'est 
ainsi qu’ils font des séjours prolongés dans les sanas, ve qui, 
en définitive, pèse davantage sur le budget que le payement 
des sommes précédemment accordées. 

IL faudrait, au-dessus de trente-cinq ou quarante ans, mettre 
un terme à la suppression de l'indemnité de soins aux tuber- 
culeux. Ainsi, ces hommes pourraient continuer à se soigner, 
ce qui leur évilerait une aggravation de leur état de santé, sans 
parler de ceux qu'en grand nombre accueiilent les cimeticres, 
car une rechute, pour un tuberculeux, est toujours très mau- 
vaise. 

Je demande donc que le Gouvernement donne des directi- 
ves aux service; intéressés afin qu'ils évitent de supprimer les 
indemnités de soins accordés à un très grand nombre de tuber- 
culeux, toujours, hélas ! malades, (Applaudissements à l'es 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Tribouiet. Mes chers collègues, ce chapitre da 
cullectif comporte un crédit de 1.200 millions de franes. Si je 
regrette, bien entendu, du point de vue de l'équilibre budgc- 
tuire, celte augmentation de dépenses, je m'en félicite par ail- 
leurs, étant donné le chap.tre dont il s'agit. : 


Une partie de celle augmentation est due, comme l'indique 
J: rapport de la commission des finances, à l'arrêté du 12 octo- 
lie 1955 qui a permis de prendre en charge, au titre des soins 
gicluits, toutes les spécialités agréées par la sécurité sociale. 

Je suis très heureux de constater là, en fait, la justesse d'une 
thèse que j'avais défendue alors que je me préoccupais de ce 
Gepartement ministériel. 

Le ministère du travail soutenait qu'un certain nombre de 
spécialités pharmaceutiques de la sécurité sociale n'étaient pas 
nécessaires aux mulilés de guerre. Nous avons réussi, an cours 
de discussions assez prolongées, à faire admettre celte thèse 
que les spécialités pharmaceutiques jugées indispensables à 
l'ensemble des assurés sociaux devaient être accessibles éga- 
lement à tous les titulaires de soins gratuits. 

C'était une thèse de juslice sociale. Aujourd'hui, elle impose 
«an budge: des charges supplémentaires et ce senl fait tt 
q'u nous avions raison de demander cette égalité totale. 

Nous souhaitons que, dans l'avenir, aucune discrimination ne 
soit plus faite. Toutes les spécialités pharmaceutiques, tous les 
soins qui sont accessibles aux assurés sociaux doivent être 
ouverts largement aux mutilés de guerre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-27, au chiffre de 1.200 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 46-27, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et 
vitlimes de guerre. — Dépenses sociales, 120 millions de 
fiaucs. » — (Adopté) 
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EDUCATION NATIONALE 


M. le président. Nous arrivons aux crédits des chapitres du 
ministère de l'éducation nationale. ; 
Je donne lecture du chapitre 31-02: 


TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 21-02 — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 3.896.000 francs. » 


La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, je voudrais marquer 
ma surprise de ne pas voir inscrit dans c? collectif: un erédit 
correspondant à l'institution, à dater du 1% octobre 1956, 
d'une prime de recherche en faveur des che-cheurs de..Fins- 
titut national de la recherche scientifique et de l’enseignement 
supérieur. 

Si je suis bien informé, cette prime avait été promise de la 
facon la plus formelle dès le mois de juillet dernier aux inté- 
ressés. Certes, au moment de Ja discussion du budget de 1957, 
on nous a présenté, in ertremis, une lettre rectiticative accor- 
dant ladite prime à compter du 1* janvier 1957, dans des condi- 
tions telles qu'il ne fut pas possible de se rendre compte de 
son exarte. 

IL reste qu'une fois de plus je suis obligé d'élever une pro- 
testation et d'attirer l'attention du Gouvernement — et, si 
possible, celle de l'opinion publique — sur la situation très 
grave dans laquelle nous nous trouvons déjà et qui ne fait 
qu'emipirer 

Je pourrais demander au moins à M. le ministre des affaires 
économiques et firancièeres de veiller a certaines conséquences 
d'une politique que je qualifie de néfaste. 4 

Voici un exemple, un seul, qui a trait à cette année 1956: 
un de nas chercheurs — un 
lement 70.000 francs par mois, que voüs payerez 85.000 franes 
au {* janvier prochain — vient, permettez-moi l'expression, 
de vous être « soulevé » par les Etats-Unis d'Amérique qui Jui 
ont offert 3.000 dollars par mois, c’est-à-dire 720,000 francs. 

Ainsi, monsieur le ministre, vous avez dépensé de l'argent 
_— en quantité sans doute insuffisante — pour former des cher- 
cheurs et, au moment où ils commencent à être iméressants 
pour la société, ce sont d’autres pays qui tirent le benétice des 
efforts que vous avez consentis. 

Fermettez-moi une fois encore — je voudrais que ce fût 
Ja Germère sans nourrir toutefois beaucoup d'illusions -— de 
vous demander de reviser votre politique en mâtièré seien- 
tique, 

Les: crédits que vous avez fait inserire au br'ulget de 195 
ont été mal calculés. lis ne permettront pas alleindre les 
obyectifs que vous avez vous-même définis. Au lieu des 700 mil- 
lions de francs que vous nous avez demandé de voter, il eût 
fallu milliards. 

Nous savons déjà, par conséquent, que nous aurons à revoir 


celle question au eours de l'exercice 1957. Je souhaite que, 
défini une politique plus digne du. 


d'ici là, nous ayons enfin 
passé scientifique de la France. (Applaudissements au erntre 
et à droite.) - 


M, le ministre dés affaires économiques et financières. Le 
budget de 1957 vous donne satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
francs, 
(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 


M. le « Chap. 31-12. — Universités et observatoires. 
— Indemnités et allocations diverses, 35.500.000 francs. » 
La Parole est à Mlle Marzin, it 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messiéurs à ce chapitre 


figure un crèdit supplémentaire de 35 millions de francs des- 


liné à l'ajustement d’indemnités de l'ense gnement supér'eur. 
Nous ne sommes en rien opposés, bièn eñtendu, à cette 
demande d'ajustement de crédit. | 
Nous tenons cependant à souligner que nous avons vainement 
cherché dans le collectif de 1956, tant pe l'enseignement supé- 
rieur que pour le Centre national de la Recherche sc'entifique, 
les erédits correspondant à la 


commencer, en 1956, de payer la prim2 de recherche au per- 


sonnel du C. N. R. S. et aux chercheurs de l'enscignementé . 


supérieur. 


e ceux que vous payez roya- 


tenir ses engagements, c'est-à-dire 


Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 3.806.000 


messe du Gouvernement de. 


Les. crédits du €. R, N. S. sont inscrits àu budget de l’éduca- - 
tion nationale au chapitre n'y a dans le collectif aueune 
trace de ce chapitre, Par conséquent, les personnels du C. N. : 
R. S. ne bénéficieront pas de la prime à dater de 1956, en 
dépit de l'engagement que le Gouvernement avait pris à cet 

Quant au chapitre 21-12, il ne comporte aucun crédit non 
plus pour la prime de recherche à l'ense:gnement supérieur. 

700 millions ont élé votés par le larlement pour payer ceile 
prime ‘en 1957; mais ils figurent au chapitre 36-01, reiatif à la 
subvention au C. N. R. S En ce cas, quelle sera la part de 
l'enseignement supérieur ? Qui décidera de l'attribution de la 
prime aux membres de l'enseignement supér.eur, si l'Université 
he dispose pas elle-même de crédits à cet effet ? Or, il semble 
bien, à en juger d'après le collectif de 1956 comme ‘d'après le 
budget de 1957, qu'il n'y ait pas uh franc pour payer à prime 
de recherche aux membres de i'enseignement supér:eur. 

Nous voudrions savoir si le Gouvernement à l'intention de 
payer la prime-aux membres du C. N. R. $S. ct de l’enseigne- 
inent supérieur, tant pour 1956 que pour 1957, sur ee seul crédit 
de 700 millions de francs voté pour l'exercice 1957 ? , 

Le Gouvernement n'ignore pas que, dans l'unité, chercheurs 
de l'Université et du C. N. R. S$., techniciens et ouvr.ers, deman-. 
dent, avec le souci de maintenir et de développer, conformé- 
ment à l'intérêt de la nation, la recherche Mnbmontals. une 
prime de 50 p. 100 aux chercheurs sans aucune discrimination, 
une prime de 16 p 100 äux techniciens sans aucune discrimina- 
tion, une prime de 8 p. 100 aux ouvriers sans aucune discrimi- 
Nation. Le Gouvernement ne peut pas ignorer que les diserimi- 
nations invraisemblables que, parait-il, les services du Budget 
voudra:ent établir entre les catégories et les individus au sein 
d'une même catégorie pour la répartition de la prime sont 
d'une application absolument impossible à justifier. ne peut 
ignorer de teiles mesures laisseront posé le problème 
créé par l’indigence des rémunérations des personnels travail- 
lant à la recherche fondamentale, Nous devons régler celle 
question sous peine de porter un préjudice irréparable à la 
science française. 

Nous sommes cer'ains d'exprimer la volonté unanime des 
chercheurs, des techniciens, des ouvriers du C. N. R. S. et des 
personne:s de l'enseignement supérieur en demandant au Gou- 
vernement de donner à tous, sans aucune discrimination, une 
prime de recherche — qui ne soit pas une dérision —-et de 

l'attribuer dès 1956. 

Comme aucun crédit ne. permet une telle répartition pour 
1956, nous demandons au Gonvernement de déposer une lettre 
rectificative dégageant les crédits nécessaires pour le C. N. R.S&£, 
et supérieur. (Applaudissements à l'extrême 
giruc re. 


M. le La parole est à M. Ilippolyté Ducos sur Je 
chapiire 31-12. EL 
M. Hippolyte Ducos. Mesdames, messicurs, je tiens d'autant 


plus à intervenir sur Je chapitre 31-12 qu'une catégorie de 
chercheurs à été oubliée, celle des assistants des facultés de 


letires. | 
Ces assistants, dont les postes ont été créés par décret de 


‘1942 et dont le nombre est actucllement de 2% pour l'ensembie 


des universités françaises, sont des agrégés d'université qui 
ont entrepris et avancé Jes travaux de recherehe exigés par 
la préparation du doctorat ès-lettres, | 

Leurs fonctions sont doubles, En premier lieu, 1ls doivent, 
dans un délai déterminé, achever la préparation de leurs deux 
thèses en vue de leur inscription sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de maîtres de conférences. De ce point vue, leur 
travail ne diffère pas de celui des attachés litléraires du centre 
national de la recherche scientifique. Beñwcoup d'entre eux 
sout d’ailleurs d'anciens où de futurs altachés de ee centre. 

lis sont, en second lieu, chargés dé fonctions d'enseignement. 
En théorie, ces fonctions devraient se borner à la direction de 
travaux pratiques. En fait, dans la plupart de; universités, il 
est malaisé de discerner les eritères qui président à la répar- 
lilion des enseignements cntre professeurs, maitres de confé- 
rences et assistants. Ainsi, l’activité des assistants de faculté 
relève-t-elle à la fois de la recherche, qui est leur principale 
raison d’être puisque leur maintien en fonction au delà d’un 
certain délai dépend de l'avancement de leurs travaux, et de 
l'enseignement supérieur. H serait donc illogique et injuste de 
les priver d'une,prime attribuée à la fois av personnel de la. 
recherche scientifique et de l'enseignement supérieur. 

On pourrait définir les assistants comme étanit des éhereheurs 
chargés en outre de fonetions d'enseignement Sous prétexte 
qu'ils assurent ee travail supplémentaire d'enseignement, on 
ne saurait les priver d'une prime dout bénéficient eeux de leurs 
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collègues qui, déchargés de toute fonction d'enseignement, 
ursuivent le même genre de recherches au centre de la 
recherche scientifique. 

On ne doit donc pas faire d'exception pour ce personnel. Ce 
sont des chercheurs comme les autres. Vous savez l'impor- 
tance que l'on donne maintenant à la recherche, aux sciences 
humaines en même temps qu'aux sciences proprement dites, 
aux « sciences de la nature », ainsi qu'elles sont souvent 
appelées. à 

Je demande au Gouvernement, étant donné qu'ils s'agii d'une 
somme tout à fait restreinte, de vouloir bien donner salisfac- 
tion à ce personnel qui est tout à fait digne d'intérêt, (Applau- 
dissements.) 


M. le ministre das affaires économiques et financières. Les 
textes d'application sont à l'étude. Je puis donner à M. Ducos 
l'assurance que les considérations qu'il vient de développer 
seront étudiées avec le plus grand soin. 


M. Hippolyte Ducos. Je vous remercie, monsieur le minis‘re. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre de 35 millions 
300.009 franes. 


Mile Madeleine Marzin. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis) . 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre des votants ............... 
Majorité absolue ............... 
Pour l'adoption ........... 407 


L'Assembiée nalionale a adopté. 
Nous arrivons au chapitre 31-22: 


« Chap. 31-22. — Lycées et collèges. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 300.009.4K0 de franes. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-22. 
(Le chapitre 91-22, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-77. — Arts et lettres. — Indemnités-et allocations 
diverses, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 


4° parle. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-11. — Enseignement supérieur. — Remboursement 
de frais, 11.300.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-43. — Enseignement technique. — Examens et con- 
cours, 110.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Kemboursements à diverses administrations, 
43.000.040 de francs. » — (Adoplé.) 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entretien, conser- 
Vauon et remise en état, ©00.000.C0 de francs. » — (Adcpté.) 

« Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Entreiien, aménagement et restauration, 200.0C0.000 de francs. » 
(Adopié.) 

« Chap. 35-85. — Dépenses de restauration ct de rénovation 
du nalional de Versailles, 200.060.000 de francs, » 
— (4dople. 


T partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-41. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
rnaladies professionnelles aux élèves des écoles publiques 
d'enseignement technique et des centres d'apprentissage, 54 
Tüillions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 35-71. — Arts et lettres. — Célébrations et commé- 
murations officielles, 6.825.000 francs. » — (Adopté.) 


FINANCES CT AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. le président. Nous abordons les crédits relatifs au minis- 
tère des affaires économiques et {'nancières, 
Je donne lecture du chapitre 11-22: 


— Charges communes. 


Tirre — DRTTR PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


1e partie. — Delle intérieure. — Delie perpétuelle 
et amorlissable. 


« Chap. 11-22. — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
lucaux, 60.821.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 11-22. 
(Le chapitre 11-22, mis aux voix, est adopté.) 


5° partie. — Dépenses en allénualion de recettes. 


« Chap. 15-04. — Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recettes communes, 7.200.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres 31-93 et 23-91, 
dont je donne lecture : 


— Moyens DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-93. — Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat et des viclimes de la gucrre, 1.250.000.000 de francs, » 


3° partie. — Personnel en activilé et en retraite. 
— Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Personnel en activité. — Prestations et 
versements obligatoires, 165.000.000 de francs. » 
M. Gaumont demande la disjonction de ces deux chapitres. 


La parole est à M. Gaumont. 


Edouard Gaumont. J'avais d'abord déposé -une motion 
tendant à la disjonction des crédits supplémentaires demandé; 
au titre du ministère de l'intérieur. Puis j'ai complété cette 
muolion par uue demande de disjonction des chapitres 31-93 
et 33-91. Je m'en explique. 

On se souviendra sans doute que, récemment, avec plusieurs 
de mes collègues des départements d'outre-mer, je suis inter- 
venu au sujet de l'irrilante question de la rémunération des 
fonctionnaires de l'Etat en service dans les départements d'ou- 
tre-mer. 

Mon intervention ne pouvait malheureusement avoir d'autre 
sens que celui d'un avertissement adressé pour la nième fois 
tant au Gouvernement qu'à l'Assemblée et relatif à l'importance 
extrême de ce problème auquel il importe d'apporter uns 
solution à la fois raisonnable et rapide. 

J'avais cependant précisé que, à l'occasion des discussions - 
budgétaires, je m'efforcerais d'obtenir une sanction lus 
efficace. 

Je crois que le moment est venu. 

Par ce collectif budgétaire, le Gouvernement demande au 
Parlement de rajuster certaines dépenses. Si je demande :a 
d:sjonction des chapitres 31-93 et 33-91, c'est parce que, ainsi 
qu'il est dit dans le fascicule bleu, les 1.250 millions suppli- 
mentaires demandés au titre du chapitre 31-93 sont destinés à 
permettre au Gouvernement de faire face « à l'incidence, à 
compter du 1° octobre 1956, de diverses mesures en faveur 
des fonctionnaires de l'Etat, etc, » 

Mesdames, messieurs, je comprends très bien — et je m'en 
réjouis — que des mesures aient été prises en vue de rajuster 
certains traitements accordés aux personnels de l'Etat, Mais re 
que je regrette, c'est qu'il y ait une catégorie qui soit ‘n 
rermanence sacrifiée, celle des personnels de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer. 

Dans ces départements où l'abattement de zone rogne déja 
les traitements de base, les fonctionnaires sont frustrés des 
avantages légaux dont ils bénéficient quand ils sont en service 
en métropole. 

Je ne rappellerai que quelques détails: le fonctionnaire métr)- 
ES qui prend l'avion pour la Guyane, la Martinique, :a 
‘uadeloupe ou à Réunion est, dès qu'il a quitté la métropole, 
frappé ipso facto d'une capilis deminutio. Sa femme est-elle 
enceinte et a-t-elle reçu une partie des allocations prénata!es 
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lui sont dues ? Dès qu'elle aura mis le pied dans un de ces 
épartements, pourtant francais, elle perdra le bénéfice de ces 
avantages. Tout sera 

Jusqu'à une époque récente — le début de l'année dern ère 
— ces fonctionnaires perdaient également tous droits aux pres- 
tations de la sécurité sociale. 

S'agit-il de fonctionnaires situés au bas de l'échelle indi- 
ciaire ? Dès qu'ils serviront dans un département lointan, ils 
perdront automatiquement leur droit aux indemnités dégres- 
sives qu'iis percevaient en métropole. 

C'est là une discrimination absolnment intelérable, ce d’autast 
plus qu'elle s'applique à des départements qui « bénéfic'ent » 
— si j'ose dire! — d'un statut très spécial du fait qu'ils sont 
situé outre-mer. 

En réalité, tous les Français qui se trouvent dans les dépar- 
tements d'outre-mer sont traités un peu en « pérégrins » par 
rapport à leurs compatriotes se treuvant en métropole et qui, 
eux, sont traités en citoyens. 

Le résultat pratique le plus voyant de cet état de choses 
est qu'il devient progressivement Hupossib'e de recruter pour 
ces départements du personnel de qualité, fauie de pouvoir 
le payer convenablement. Une fois en service dans ces dépar- 
temments, le personnel se rend parfaitement compte qu'il est 
traité en parent pauvre, en Français diminué. 

Je m'en excuse, mais au nom d# ces départements, je 
proteste contre ce traitement injurieux qui leur est infligé 
avec une permanence qui, vra ment, ne nous fait pas honneur. 

Je proteste également, au nom de tous les fonctionnaires 
servant dans ces départements, contre l’habitude que l'on à 
prise, lorsqu'on traite les questions relatives aux personnels 
de l'Etat, de ne pas penser à eux. 

Au mois de décembre 1953, à la suite de grèves fort longues, 
provoquées par la colè’e, impossible à contenir En longtemps, 
des fonctionnaires des quatre départements d'outre-mer, un 
décret a été 

Ce décret a institué un régime provisoire pour la solution 
du problème de la rémunération des fonctionnaires en service 
dans les départements d'ouire-mer. 

Nous sommes en 1956. Cela fait plus de trois ans que ce 
régime provisoire dure. ÿ 

Des grèves viennent d'avoir lieu il y a quelques jours 
seulement, Je regrette que le Gouvernement ne s’en soit pas 
davantage ému. Ma's vous comprenez bien que ce n’est pas un 
procès que je fais à ce gouvernement-ci «e préférence à un 
autre. Le problème est trop important pour qu'on puisse s’ac- 
commoder d’un point de vue aussi terre-à-terre et le traduire 
par une attitude de polémique. 

Je voudrais simplement qu’il sot entendu, une fois pour 
toutes, que, dorénavant, les serviteurs de l'Etat ne seront plus 
traités selon deux catégories distinetes, l’une comprenant les 
se-viteurs nobles, c'est-à-dire ceux qui servent en métropole, 
l'autre les serviteurs subalternes — j'allais dire bâtards — 
c'est-à-dire ceux qui servent dans les départements d’outre- 
mer qui sont, je le répète, des dépariemenis français. 

C’est la raison pour laquelle, désirant fournir l’occasion au 
Parlement d'exprimer clairement sa voion:é au Gouvernement, 
et au Gouvernement d'apporter une solution sérieuse à ce 
problème, j'ai déposé celte demande de disjonetion. 

Je demanderai tout à l'heure un scrutin sur cette disjonction. 
Les votes qui seront alors émis auront une signification claire 
et précise. Is départagerent not e Assmblée en deux caté- 
gories: ceux pour qui les fen:tionnaires qui servent dans les 
départements d'outre-mer sont en quelque sorte des sous- 
produits de l'administration française, voteront contre Ja 
disjonction ; les autres voteront la disjonction. 

Cette disjonetion ne sera d'ailleurs que momentanée et elle 
permettra au Gouvernement de prévorr les crédits nécessaires 
pour que les fonctionnaires de l'Etat en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer soient traités exactement comme leurs 
collègues en sevice dans les départemnts métropolitains, 
comme le veut la justice la plus élémentaire. 

J'espère qu'ainsi le Gouvernement prendra très rapidement 
les mesures nécessaires pour régler ce problème. En pronon- 
çcant la l’Assemblée s'honorera en ce sens qu’elle 
aidera le Gouvernement à prendre ces mesures, (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
crois, et je m'en réjouis — rotre collègue s’en réjouira ég1- 
lement, je pense — que l’indignation de M. Gaumont, qui à 
peut-être quelques justific:tions, je ne le nie pas, doit être 
mise au passé. 

Deux problèmes étaient en litige au sujet des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer. 


Le premier était l'extension des mesures générales décidées 
récemment par le Gouvernement pour la revalorisation des 
rémunérations de la fonction publique. la cireulaire portant 
application de ecs mesures à été diffusés: vers le 17 décembre 
et doit présentement commencer à être appliquée dans les 
départements d’outre-m:r. 

Ææ deuxième problème était celui d’une valorisation 4» 
l'indemnité de echerté de vie. Diseuté centre les membres du 
Gouvernement, il à fait l'objet d’un arbitrage de M. le pré- 
sident du conseil qui a fixé ectte majoration à 10 p. 100. 

Le texte du décret édictant cette majoration est actuellement 
à la signature et paraîtra incessammert. 

Ainsi, M. Gaumont à ou va ebtenir satisfaction dans un délai 
extrêmement br:f. Je suis heureux de pouvoir, dans ces condi- 
tions, lui demander de retirer sa demande de disjonction. 


M. le présidont. Sous le hén‘fice de ces observations, retirez- 
vous votre demande de dis;onction, monsieur Gaumont ? 


M. Edouard Caument. Je ne peux pas retirer ma demande de 
disjoncüon your une raison excellente que l’Assemblée com- 
piendra et que M. le ministre des affaires économiques et 
hnancières comprend déjà. 

En réalité, lorsque. ainsi que vient de le faire M. le ministre 
des aïifaires éoncmiques et financières, on annonce qu'une 
majoraticn de 10 p. 100 de l'indemnité de cherté de vie vient 
d'êire accordée ei que, de ce fait, M. Gaumont a satisfaction, 
l'Assemblée est évidemment frappée par le fait que quelque 
chose vient d'être donné et que, dans ces conditions, il faut 
ou lien être d'une voraeité excessive ou bien être insensible à 
toute bonne manière pour ne pas s’estimer comblé. 

Mais le véritahle problème est de savoir, en face de ce qui 
est donné, ce que Fon s'était exactement engagé à donner 
depuis long'emps Le preblème est trop important, trop grave 
pour qu’ se règle purement et simplement par quelque atti- 
lude de courtoisie de facade au cours d'une discussion qui est 
wa simulacie de plaidoirie en faveur de quelques fonctionnai- 
rex, Inoyennant quoi on se déclare satisfait et heureux. Il ne 
s'agit pas de cela. Le problème est trop grave pour être traité 
de cetie manitre. 

Vous Je savez, nous l'avons dit cent fois dans cette Assem- 
biée, le coût Ge la vie est supérieur de 65 p. 100 à ce qu'il est 
dans ja zone d’abattement zéro en inétropole, pour les Antilles 
et la Guadeioupe, de 85 p. HX pour la Guyane et de 100. p. 10 
pour ja Réunion. Moyennant quoi — avec celte logique un peu 
uéconceriante qui caractérise certaines mesures administratives 
— pour fixer le traitement de base dans ces départements loin- 
laiins, on à apphqué un abattement au traitement Ge base servi 
dans Ja région parisienne ! 

Ur, cette indemnité de cherté de vie qui avait été fixée à un 
taux défini au mois de décembre 1953, l'avait été, je l'ai rap- 
peié, d'une manière provisoire, C'est alors qu'on a envoyé des 
missions de statistiques de la rue de Rivoli dans ces départe- 
ments d'outre-mer, avec l'espoir, semble-t-il, que leurs membres 
leviendraient avec de tels renseignements que finalement on 
s’en tiendrait à l'augmentation de 5 p. 100 qui avait été accordée 
à l'époque. 

Ce sont çes missions qui ont rapporté les renseignements 
nouveaux dont on vient de faire état. 

Devant l'impatierce, légitime, vous en conviendrez, après 
tant de temps, de ces fonctionnaires et aussi après de très 
nombreuses discussions avec le cartel des fonctionnaires à Paris, 
on a fini, effectivement, il! y a quelques jours seulement, par 
ÿorter à 10 p. 109 l'augmentation de Ja seule iidemnité de 
cherté de vie. 

Aiusi, le traitement de base demeure inférieur à ce qu'il est 
dans le département de la Seine pour des pays où le coût de 
la vie est près du double de ce qu'il est dans ce département. 

Je m'excuse d'insister, mais, comprenez-moi, ce n'est pas 
d'intérêts sordides de particuliers qu'il s'agit, mals 
bien de l'intérêt de l'administration, de l'intérêt de l'Etat, de 
l'intérêt de la France dans ces départements d'outre-mer. 

Dans ces conditions, le Gouvernement, me semble-t-il, pour- 
rait, devrait mème, car c'est un problème politique important 
et grave, porier au moins à 15 p. 100 le taux de l'augmentahor. 

Mcnsieur le ministre, vous portez l'augmentation à 10 p. 100 
seulement, si j'ai bien compris. 


M. le ministre d2s affaires économiques et financières. C est 
ce que vous demandez. 


M. Edouard Caumont. En réalité, monsieur le ministre, ce que 
demandent les fonctionnaires — tout le monde l'aura compris 
par les quelques indications que je viens de rappeler — c'es', 
évidemment, que l'ensemble de la question soit revu. 

Nous n'allons pas jusque-là à propos du présent collectif. 
Mais, de toute manière, convenez, monsieur le ministre, qu'il 
se;ait de la plus élémentaire justice de porter l'augmentation 
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dé cette indemnité de cherté de vie à un peu plus de 10 p. 108, 
1! n'en résulterait, d’ailleurs, qu'une très légère atténuation de 
l'injustice considérable dont souffrent tous les fonctionnaires 
servant dans les départements d'outre-mer. 

C'est pourquoi, malgré ce premier pas à la fois tardif et 
timide que vous venez d'accomplir, j'ai déposé une demande ac 
disjonction pour vous aider à faire un pas plus important dans 
une voie où le Gouvernement depuis longtemps s'était engagè 
à se mouvoir, ce qu'il n'a pas fait. 

Sur la disjonction des chapitres 21-93 et 33-91, je demande 
le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. La 
proposilion de M. Gaumont tend à augmenter une dépense 
publique. 

Dans ces conditions, j'en demande la disjonction, en appii- 
cation de l'article 1“ de la loi de finances. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 1° de la 
loi de finances à la demande de M. Gaumont. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Paul Reyraud, pres de la commission des finances. 
L. article 1°" de la loi de finances est applicable. 


M. le président. En conséquence, la demande de disjonction 
de M. Gaumont est disjointe. (Mouvements divers.) 


M. Edouard Gaumont. Comment ? Une demande de disjonc- 
tion n'est pas une demande d'augmentation des crédits, mon- 
sieur le président. 


K. le président. Je regrette, monsieur Gaumont, mais la dis- 
jonction de la demande de disjonction est recevable. {Sourires.) 


M. Raymond Tribotwet, Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet pour un rappel 
au règlement. 

Je vous préviens, toutefois, que nous ne reviendrons pas 
sur la décision prise. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le président, je ne veux 
absolument pas prendre parti sur le fond, je fais un véritable 
rsppel au règlement. 

e n’ai jamais vu de ma vie de parlementaire opposer un arti- 
cle du règlement à une demande de disjonction de crédits. En 
l'espèce, il s’agit de supprimer des crédits. Je ne comprends 

as que la commission des finances donne ‘un avis favorable à 
app ication de l’article 48 du règlement ou l’article 17 de la 
li de finances étant donné qu'il s'agit de disjoindre des cré- 
dits, donc de diminuer les dépenses budgétaires. 

Evidemment, on peut donner n'importe quel sens à une 
demande de disjonction, mais vous n'avez pas à en tenir 
compte. Il s’agit, je le répète, de disjoindre des crédits et, par- 
tant, de diminuer des dépenses. Dès lors, vous ne pouvez oppo- 
ser ni l’article 17 de la loi de finances, ni l’article 48 du règle- 
ment. 

Sur ce point, jamais aucun bureau, aucun président, n'ont 
rns une telle position. 


M. le président. Il ne s'agit, monsieur Triboulet, ni du bureau 
ui de la présidence. , 

Le Gouvernement a opposé à la demande de M. Gaumont l'ar- 
Ucle {7 de la loi de finances. 

J'ai demandé à 11 commissjon si l'article 1° de la loi de finan- 
c:s était applicable. Elle seule peut en décider. Elle a estimé 
que cet article était applicable. La disjonction est donc pronon- 
cée. 


.M. Raymond Triboulet. Jamais, sur une demande de disjon- 
Gor,, un président n'a consulté la commission sur l’applicabi- 
lité de l’article 1°* de la loi de finances ou de l'article 48 du 
règlement. 


M. le président. Le règlement décide que lorsque le Gou- 
vernement oppose l'article 1* de la loi de finances, le prési- 
dent consulte la commission des finances. C'est ce que j'ai fait. 


M. Raymond Triboulot. Le Gouvernement ne peut pas oppo- 
ser l’article 1° de la loi de finances ou 48 du règlement à n'im- 
porle quel texte! 


M. Edouard Gaumont. Je proteste également. Nous constatons, 
une fois de plus, que lorsqu'i s'agit des départements d'outre- 
mer, on ne manque jamais de nous opposer l'arlicle 48 du 
règlement ou l'articie 17 de la loi de finances. 


M. Raymend Tribou!ct. C'est ridicule! 


| M. te président. 
rappelle à l'ordre! 


Monsieur Triboulet, je vous en prie! Je vous 


M. Raymond Triboulet. Vous pouvez me rappeler à l'ordre, 
monsieur le président, mais il n'empêche que c'est ridicule ! 


M. le président. Ce n’est nullement ridicule. 


F3 René Lamps. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel au 
règlement. 


M. René Lamps. Monsieur le président. je fais appel à la 
jurisprudence de l’Assemblée. 

En eflet, l'article 1* de la loi de finances ou l'article 48 du 
règlement n'a jamais éte opposé à une demande de disjonction. 
Je crois que, dans le cas présent, le Gouvernement a tort d': pe 

iquer le décret du 19 juin 1956 qui a établi une nouvelle 
Jurisprudence. 

La jurisprudence constante de l’Assemblée, en cette matière, 
a toujours été que l'on se prononce sur une demande de 
disjonction, quelles que soient les raisons invoquées par son 
auteur et même si cela devait aboutir à une demande de crédits 
supplémentaires. 

On inaugure aujourd'hui une procédure un peu particu- 
lière. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je fais donc appel à la jurisprudence en cette matière. 


M. Edouard Gaumont. On vient, d'ailleurs, de le faire sur un 
autre sujet. 


M. le président. Je regrelle, mais, en cette matière, la pré- 
sidence ne peut que suivre l'avis de la commission des finances. 

Si le Gouvernement a tort, la commission des finances doit 
le dire. 

La commission des finances ayant déclaré que l'article 48 du 
règlement était applicable, la demande formulée par M. Gau- 
mont a été disjoinie et il n'y a pas à y revenir. 

Sur le chapitre 31-93, la paro'e est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Je voudrais d'abord souligner l'insuffisance 
des crédits en regard des revendications essentielles des fonc- 
tionraires. 

Comme vous le savez et ainsi que j'ai eu l'honneur de l'in- 
diquer à l’Assemblée lors de la discussion de la loi de 
finances, les fonctionnaires demandaient une augmentation de 
4.000 francs à la base dès maintenant. Ils ne l'ont pas obtenue 
pour 1956. Vous savez que, d'après les propositions gouver- 
nementales, ils ne l’obtiendront pas, tout au moins pour ceux 

ui sont en bas de l'échelle hiérarchique, avant la fin de 
l'année 1955. 

C'est pour protester contre cette insuffisance que je voulais 
présenter ma première observation. 

Je voudrais maintenant poser une question qui, jusqu’à pré- 
sent, n'a pas eu l'honneur d'une réponse précise de la part du 
Gouvernement. J'espère que, cette fois, nous obtiendrons 
enfin une réponse. 

Le crédit de 1.250 millions de francs qui est proposé a 
pour objet de faire face au relèvement d'indice de dix points 
pour la catégorie D et à la suppression de la classe excep- 
tionnelle en ce qui concerne les catégories C et D et à son 
remplacement par une classe normale. 

Je pose la question précise suivante au Gouvernement: y 
a-t-il incidence de ces mesures tout au long de l'échelle hiérar- 
chique des catégories C et D ? 

Je souhaite avoir une réponse précise de la part du Gouvere 
nement sur ce point. 


. M. le ministre des affaires économiques et financières. Non, 
il n’y à pas incidence. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-93 au chiffre de 1.250 millions 
de francs. 

M. Edouard Gaumont. Je demande le scrutin. 


M. René Lamps. Nous voterons contre ce chapitre en raison 
de la réponse du Gouvernement. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : Monsieur le ministre des affaires économiques et financières, 
508 ne Croyez-vous pas que le moment est venu d'inviter les pou- 
M otanis....... voirs publics et les administraitons publiques et semi-publiques 
à entrer résolument dans une voie d'austérité ? IL existe au 
Pour l'adoption ......... - 191 ministère de l’industrie et du commerce un comité consultatif 
Contre ................... 317 de l’utilisation de l’énergie. Je pense qu'il s’est réuni, qu’il a 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 33-91 7... 
Je :e mets aux voix au chiffre de 165 millions de francs. 
(Le chapitre 33-91, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 44-92: 


TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie. — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-92. — Subventions économiques, 25.850 millions de 
francs. » 
La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, le chapitre 44-92 
concerne les subventions économiques pour lesqueiles il est 
demandé un crédit supplémentaire de 25.850 millions de francs, 
dont 4,7 milliards au titre des importations de charbon. 

Le 6 juin dernier, lorsque nous avons discuté du projet de 
loi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites 
à l'exercice 1956, j'avais demandé à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce s'il pensait que les 4.650 millions 
qu'il réclamait à l’époque pour alimenter la caisse de compen- 
sation des combustibles minéraux solides seraient, avec les 
42 milliards prévus à l'exercice 1955, suffisants pour l’année 
1956. J'avais à cette occasion souligné la nécessité d’avoir une 
politique d'importation charbonnière à long terme permettant 
d’assurèr un approvisionnement en charbon suffisant et dans 
les conditions de prix optima. 

M. le secrétaire d’Etat à l’industrie et au cominerce m'avait 
répondu qu'il pensait que les crédits seraient insuffisants. Mais, 
avait-il ajouté, après tout, même quand les crédits sont insuffi- 
sants on finit par arriver quand même à la Saint-Sylvestre, et 
une bonne surprise n’est jamais exclue. Il e:,visageait ainsi 
l'hypothèse d’une baisse des taux de fret. 

Malheureusement, la bonne surprise n’est point intervenue et 
nous voici, monsieur le ministre des affaires économiques et 
financières, près de la Saint-Sylvestre, avec non pas une baisse 
mais une hausse des frets. 

Vous nous demandez done un supplément de 4.700 millions. 
Ces nouveaux erédits sont indispensables et, bien entendu, 
nous les voterons, mais je regrette — et je m'associe en cela 
à ce que disait M. le rapporteur général — que le Gouverne- 
ment n'ait pas demandé en temps voulu l'ensemble des crédits 
nécessaires puisque dès celte époque il était certain que les 
- crédits sollicités seraient insuffisants. 

Quant à l'emploi des crédits, M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce a fourni au Conseil de la République des 
renseignements fort intéressants. I1 à déclaré que }2 Gou- 
vernemment avait fait tout ce qu'il fallait puisqu'il aura fourni 
celle année à l’économie nationale plus de 9 millions de 
tonnes de plus que l'an dernier. Je reconnais la réalité de ce 
gros effort, mais force m'est de constater que cependant Ja 
“pénurie de charbon reste constante, que la situation est grave 
et que notamment, en dépit de l'augmentation des quantités de 
charbon mises à la disposition des foyers domestiques, il est 
d’une façon géntrale absolument impossible à l’heure actuelle 
de se procurer quelques modestes 509 kilogrammes de charbon. 

Pour ce qui est du domaine industriel et de nos entreprises 
nationales, je me suis livré à quelques recherches et je dois 
vous dire, monsieur le ministre des affaires économiques et 
financières, que le nombre des jours de possibilité de fonc- 
tionnement des grandes entreprises nationales, Electricité de 
France, Gaz de France et S. F., s’amenuise à un point 
tel que, selon toutes prévisions, sa modicité va devenir parti- 
culièrement inquiétante à la fin du mois de mars. 

Il est donc indispensable que le Gouvernement pratique 

une politique à long terme en matière énergétique, comme je 
le lui avais demandé de façon instante dès le 28 novembre 
dernier, lors de la discussion de la loi de finances. En atten- 
dant qu'une telle politique ait produit ses fruits, j'avais invité 
le Gouvernement à ne point hésiter à pratiquer en cette 
matière une politique d’austérité. Je m'attendais à le voir 
prendre un certain nombre de décisions. 
J'avais rappelé à M. le secrétaire d'Etat au budget que cha- 
que fois qu’une tonne de charbon était consommée à 
La as cela se traduisait pour le Gouvernement par une 
épense de quelque 25 dollars par tonne et pour le budget 
par une dépense supplémentaire de 5.000 à G.000 francs. 


délibéré et qu'il vous a présenté des proposilions. Je serais 
curieux de les connaitre. 

J'ai été heureux de lire hier dans Ja presse que M. Hirsch, 
haut commissaire au plan, a lui-même recommandé, à la veille 
des discussions sur le troisième plan de modernisation et 
d'équipement, un régime d'austérité en matière énergétique. 
Quelles mesures comptez-vous prendre, monsieur le ministre, 
pour entrer dans cette voie ? 

Je sais qu’elles ne seront pas populaires, mais elles me 
pee indispensables. 11 ne faudrait pas que pour le char- 

on se renouvellent les hésitations peu appréciées et pour 


le moins regrettables que nous avons connues pour l'essence. 


Un manque de charbon aurait des conséquences extrêmement 
graves en ce qui concerne l'expansion économique et provo- 
querait du chômage. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous pourrez me donner 
les apaisements et renseignements que je vous demande et en 
particulier nous dire quelles mesures vous comptez prendre 
pour remédier à une situation qui me parait chaque jour plus 
grave. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. P'even. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, je voudrais ajouter 
quelques abservations à celles qui ont été présentées par 
M. Louvel et demander des explications au Gouvernement 
sur la manière dont sera utilisé le crédit de 4.700 millions 
qu'il nous demande de voter. 

Sur la nécessité de ce crédit, il ne peut y avoir aucune con- 
testation, ainsi que M. Louvel l’a rappelé. Le 6 juin dernier, 
notre collègue avait en eflet démontré de façon pertinente 
qu'il serait indispensable d’avoir des erédits beaucoup De 
élevés que ceux qui étaient demandés dans le premier collec- 
tif pour assurer une péréquation limitée des prix du charbon. 

Monsieur le ministre des affaires économiques, je voudrais 
cbtenir de vous des explications sur la politique actuellement 
suivie à l’intérieur du pays en ce qui concerne le prix des 
combustibles. 

Devant l'insuffisance des anprovisionnements provenant de 
sources françaises ou des différents pays de la C. E. C. A., le 
ministère des affaires économiques ou le secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce ont pris la décision de diviser le 
pays en deux zones. Une large zone, corresnondant à une région 
située entre l'Est et une ligne qui passe à environ une centaine 
de kilomètres du littoral atlantique francais, est approvisionnée 
en charbon des houillères et en charbons en provenance 
d'Allemagne. Puis il y a les vingt-neuf départements qui vont 
des Basses-Pyrénées à la Seine-Maritime, véritables départe- 
ments discriminés, où l’on n'a pas le droit, parce qu'il y a 
ee de se procurer du charbon des houillères et où sont 
mposés des prix sensiblement plus élevés que ceux qui sont 
pratiqués dans tout Je reste du pays. 

Cette discrimination s'applique aux charbons industriels, mais 
surlout à une catégorie de combustibles domestiques qui cons- 
tiltue précisément le combustible populaire par excellence, le 
boulet. Dans ces 29 départements, les prix varient entre 800 et 
1.600 francs la tonne. 

Cela est d'autant plus inadmissible qu'on n’en tient aucun 
compte pour l'établissement de l'indice des 213 articles. En 
effet, le prix retenu pour l'indice est celui qui est pratiqué dans 
cette grande fraction du pays qui bénéficie des livraisons natio- 
hales ou des livraisons de la C. E. C. A. Mais dans les 29 dépar- 
tements dont je parle — comme par hasard ce sont les départe- 
ments où l’abattement de zone est le plus élevé — l'Etat n° 
tient pas compte du fait que le consommateur paye le boulet 
beaucoup plus cher que dans le reste du pays. 

Je connais les difficultés de M. le ministre des finances, Je 
sais très bien pour quelles raisons il ne peut probablement 
pas demander des crédits plus importants que ceux qu'il solli- 
cite. Mais je lui demande de les répartir avec équité, d'assurer 
une véritable péréquation des prix du charbon comme cell: 
qui a été pratiquée jusqu’à la fin de 1955 ou le début de 1956. 

On ne peut pas invoquer, comme on a tenté de le faire à 
certains moments, que les règlements de la C. E. C. A. inter- 
disent d’agir ainsi. Je me suis assuré auprès de la Haute Auto- 
rilé que rien ne s’oppose à une péréquation complète des prix 
du charbon en provenance des pays tiers. 

Je demande simplement que tous les consommateurs fran- 
çais soient traités sur le même pied, "ils consomment du 
charbon importé d'Amérique on du charbon venant de France 
ou des pays d'Europe joints à la France dans la C. E. C. A. 
(4pplaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M, le ministre des affaires économiques et financières. Les 
ps qui viennent d’être évoqués par M. Louvel et par 
M, lieven ne manquent pas de gravilé. 

Pendant le cours de l'année 1956, le probième s'est posé dans 
des termes tout à fait différents de ceux où il se pose à l'heure 
actuelle. 


M. Jean-Marie Louvel. C'est exact. 


M. le ministre des affaires économiques et ères. Il est 
incontestable, eu particulier, que pendant la période des intem- 
péries il y à eu un certain stockage de charbon provoqué par 
un de ces réflexes impulsifs dont nous avons encore eu réceln- 
ment de nouveaux exemples. De ce fait, la quantité de charbon 
qui a été livrée aux foyers doméstiques s'est atcrue d'environ 
deux millions de tonnes, sans aucune justitication réelle. 

Nous avons alors enregistré dans notre balance commerciale 

l'augmentation des dépenses d'importation de charbon Cor- 
respondait au stockage domestique et aussi, il faut b'en je dire, 
à un stockage industriel, qui avait peut-être un caractère un peu 
abusif au moment où il s'est produit, mais qui à tout de méme 
trouvé sa justification ensuite quand est venue la période de 
“nur:e. 
. Depuis la crise pétrolière, le problème est tout différent. Des 
charbons à importer, il n'en imanque pas ct l'Amérique est en 
mesure de nous en fournir autant que nous voudrons à des 
prix qui sont majorés par les transports intérieurs, Mais lors- 
qu'il s'agit de les transporter d'Amérique en France nous lrou- 
vons non seulement l'augmentation du prix des frels, mais 
encore la raréfaction relative des moyens de transport. 

Nous trouvons ainsi un goulot d'étranglement qui, s'il ne crée 
pas en France une situation de pénurie — car nous sommes 
assurés en tout éial de cause des mêmes moyens de transport 
que l'an dernier — nous inierdira de faire face à une augmen- 
tation notable de Ja consommation, augmentation d'autant plus 
sensible que dans le même moment Viennent à manquer les 
approvisionnements pétroliers. 

Dans ces conditions, on pourrait être tenté de s'engager dans 
la voie du rationnement et du contingentement, mais je me per- 
inets d'indiquer à M. Louvel que cette voie n'est pas entièrement 
libre. En effet, pour tous les charhons régis par les règles de 
Ja C. E. C. A., le rationnement et le contingentement ne sont 
possibles que si ia Haute Autorité déclare l'état Ge pénurie. 


M. Jean-Marie Louvel. C'est exact, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Or il 
ne semble pas qu'elle ait l'inteution de le faire, mème après 
avoir examiné le problème et mème äprès avoir entendu les 
conseils favorahies de certains gouverneinents, dont le Gouver- 
nement français, 

Il ne resterait que la possibilité de contingenter les seuls char- 
bons en provenance de l'Amérique, de la Pologne ou de l'Est, 
ou ceux qui, en petite quaniité, peuvent venir d'Angieterre. 

Vraiment, un contingentement partiel, ne portant que sur 
une fraction des chatons, est chose extrêmement difficile, 

Nous essayons, par le mécanisme de FA. T. 1, C., que vous 
connaissez bien, de diriger les importations vers les régions de 
France qui sont menacées de pénurie. Ainsi pouvons-nous 
parer, pour le plus gros, aux défaillances d'approvisionnement 
qui peuvent se produire dans telle ou telle région de Franre, 
mais de JA à un contingentement étroit, précis, il y a une 
marge qu'il semble très difficile de franchir. 

IL serait sans doule souhaitable que nous puissions y par- 
venir: je crains fort, touletois, qu'il ne soit pas possible d'aller 
jusqu'au pout de re qui est désiré. 

M. Pleven a soulevé un autre prob'ème. En vérité, il n'existe 
aucune réglementation qui divise la France en deux ou pin- 
sieurs régions d'approvisionnements divers. 11 v a simp'ement 
le fait que le littoral atlantique est naturellement approvisionné 
par des charbons d'importation qui ne sont pas grevés ce la 
Charge des transports intérieurs, et l'on a conseillé aux char- 
bonnages de France. 


M. René Pleven. C'est plus qu'un conseil! 


M. le ministre des affaires économiques et financières, \on, 
on leur à conseillé de ne pas livrer dans ces régivns. 

Mais les règles de la Communauté européenne du charhoa et 
de l'acier mettent l'approvisionnement à la portée de tous les 
inportateurs et, en particulier, les marchands de charbon de 
la région atlantique ont Je droit incontestable et incontesté de 
s'adresser à l'Allemagne, à Ja Belgique, voire aux houilières 
francaises et de leur demander et même d'exiger d'elles des 


Livraisons, 


Je ne vois pas très bien, je l'avoue, comment on pourrait 
éviler les conséquences naturelles des faits et de la géographie. 

M. Pleven déclare qu'il faudrait en veuir à une péréquation 
totale des prix. IL faudrait, en définitive, subventionner tous 
les charbons d'importation de telle sorte que leurs prix soicut 
ramenés au niveau de ceux des charbonnages de France, on 
au contraire élever les prix des chatbons français au niveau 
des prix étrangers. 

C’est, évidemment, ce que l'aide à l'exportation tend à réx- 
liser. Je dois dire que nous somimes un peu arrétés dans cetle 
voie par des considérations financières ainsi que par des const- 
dérations de prix, car une péréquation totale ou bien coûterait 
très cher au budget ou bien conduirait à élever le prix des 
charbons français à un niveau tel que l’ensemble de l'industrie 
francaise en serait atleint. 

Nous cherchons à maintenir un équilibre. I1 faut le raju-ter 
sans cesse, car il est incessamment perturbé par les variations 
des cours des charbons d'une part et du prix des transports de 
l’autre. 

Je peux dire à M. Pleven que le Gouvernement ne perdra 
pas Eve sa préoccupation, qui est celle de l'approvisionne- 
mentt des consommateurs et des industries de l'Ouest de la 
France. 

Je crains que nous n'arrivions pas à réaliser l'idéal commet, 
mais je puis donner à M. Pleveu l'assurance que nous cher- 
cherons à nous en rapprocher le plus possible. 


M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pieven. Je ne voudrais pas prolonger celle discu<e 
sion, mais je désire faire observer à M. Ramadier qui connait 
si bien et de longue date Ja question des charbonuages, que 
l'Ouest de la France a toujours accepté, en matière de charbon, 
une discipline qui était imposte par l'intérêt national. 

Lorsque la production des houillères de France était supé- 
rieure aux besoins et qu'il était difficile aux charbonnayes 
français de trouver un débouché pour toute leur production, 
nous avons toujours accepté la décision, qui a été prise par 
tous les Gouvernements, de renoncer à bénéficier de notre 
avantage géographique et à consommer des charbons importrs 
qui auraient été alors incontestablement moins chers que 
charbons des houillères, grevés de gros frais de transport 
intérieur, 

La contre-partie de celle attitude, qui a été celle de toute 
cette région de la France pendant les dix dernières années, 
aurait été, au moment où le marché se renversait et où ics 
Charbonnages de France ne pouvaient plus satisfaire la totalité 
de la consommation intérieure, la péréquation nationale des 

rix. 

PTinsiste très vivement auprès de M. le président Ramadier 
pour que, si le marché des frets montre, à un moment donné, 
une tendance au fléchissement, on en proilte non pas pour 
réduire les crédits que nous votons, mais pour opérer une 
péréquation pius large entre les pratiqués dans l'Ouest 
ue la France, dans ces vingt-neuf départements défavorisés, ct 
les pr x dont profitent tous les autres départements, qui béné- 
ficient des fournitures nationales et de celles de la C. E. C. A. 
(Applaudissements sur divers Lancs.) 


BL le président. MM. Paumier, Ruffe et Soury out déposé un 
amenñnlement n° 1, qui tend à réduire d'un milliard de francs 
le erédit du chapitre 41-92, 

La paroie est à M. Bernard Paumicr. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, les deux orateurs 
qui m'ont précédé ont évoqué la subvention au charbon, 
L'est à propos d'une autre subvention que je désire intervenir. 

Effectivement, à un mois d'intervalle, on nous demande er 
voter de nouvelles subventions pour financer, en partie, le 
marché blé-farine-pain. Le crédit demandé aujourd'hui à cet 
efflct comporte d'une part 4.40 millions pour le reliquat ce 
1955 — on peut du reste se demander pourquoi ce crédit n'a 
pas été inserit dans un projet de loi d'exercices clos et périmés 
— d'autre part, et le crédit est plus important, 14.850 inillionrs 
pour la première partie de la carspagne 1956-1957, 

Or, dans le buaget des affaires économiques et financières, 

charges communes, qui a été voté ces jours-ci, au chapitre 
« interventions publiques », le Parlement a déjà volé 20 mil- 
liards pour les mêmes subventions blé-farine-pain. Le total 
de ces subventions atieint donc le chiffre respectable de 40 mil- 
liards de francs. 
. Cependant, il ne suffira pas, puisque les crédits exigés aujour- 
a'hui portent, je le répète, sur la première partie de la carr- 
en cours. Il est particulièrement intéressant d'examiner 
a répartition de ce crédit, 

M. le rapporieur général, à la page 18 de son rapport. en 
fait l'énumération, je ne la reprendrai pas. Je ne retiendra 
qu'un titre: « Exportations, 18.850 millions », 
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Qu'il me soit permis de rappeler ce que coûla au Trésur, 
et en fait aux contribuables, l'année dernière, la régularisation 
au marché du blé en France. Pour une réco:te dépassant 100 mil- 
lions de quintaux, l'exportation d'une partie de l'excédent nous 
a coûté, à concurrence de 24X0 francs par quintal, près de 
23 milliards, sans parler des autres taxes à la charge du budget. 

Certes, avec une récolle excédentaire — c'était Je cas de 
l'année dernière — compte tenu des cours mondiaux, on pou- 
vait à la rigueur concevoir une leile exportation à perte, bien 
que, pour notre pari, nous fassions les plus expresses réserves 
sur ce marché. 

Mais pour ceite annte, voici la situation officielle établie par 
le ministère de l’agriculture, dont je cite le Bulletin officiel: 

« La collecte à fourni 26 millions de quintaux au 1* décemiwe. 
La collecte attendue postérieurement est de 12 millions de 
quintaux, la collecte de l’ensemble de la campagne ayant été 
évaluée à 33 millions de quintaux. 

« Sur cette hase, le déficit de campagne reste évalué, compte 
tenu des fournitures de blé et de farine à faire à l'étranger, 
à un maximum de 16, 5 millions de quintaux. Sur ce tonnage, 
les autorisations d'importation déjà accordées portent sur 
49 millions de quintaux Le comité a décidé de les porter à 
43 millions de quintanx, le tonnage final a importer devant être 
revu ultérieurement de facon à terminer la campagne avec un 
volant ne présentant ni insuffisance m1 excès » 

Au surplus, il convient d'indiquer que les ensemencements 
en blé d'hiver sont en diminution de 510.90 hectares, soit 


12 p. 109 par rapport à la saison précédente. Malgré cela, le 


Gouvernement continue d'exporter notre froment, ce qui grève 
lourdement les finances de ce. pays, ainsi que je l'ai indiqué. 

On risque même peut-être de manquer de pain. Qu'importe, 
on expédie le blé, plus spécialement en Allemagne fédérale. 

Il est d'ailleurs curieux de constater le peu d'explications 
fournies par le Gouvernement dans le projet de loi à ce propos. 
Nous jugeons donc intéressant d'en connaitre quelques 
éléments. | 

Certes, M. Ramadier pourra peut-être nous rélorquer qu'il est 
nécessaire de conserver les courants commerciaux établis, en 
prévision de fulures récoltes abondantes. La Gouveraement, 
a noter avis, y met le prix; en effet, nous déboursons 18 mil- 
liards pour les exportations en celte première période de l'exer- 
cice en cours. D'autre part je lis dans un Journal qu’on ne 
pourra pas suspecter. La Nouvelle République, du 21 dbéniee 
1956, sous le titre « Négociations entre la France et les U. S, A. 
d'une opération tripartite sur le blé »: 

« On apprend, dans les milieux professionnels, qu'une négo- 
ciation est actueliement en cours entre les gouvernements de 
France et des Etats-Unis en vue de la conclusion d'un accord 
visant à la livraison par ce dernier pays d’un important contin- 

ent de blé dont le nayement serait assuré par l'édification en 
‘rance et par la France de 3.500 immeubles destinés au per- 
sonnel militaire américain. 

« Cet accord permettrait l'envoi de surplus du blé américain 
qui serviraient à réaliser les accords franco-allemands pour la 
livraison de blé français à la République fédérale. Cette réali- 
sation était rendue difficiie par le déficit de Ja récolte 
française, » 

Et le journal conclut: 

« Les hlés livrés à l'Allemagne seraient payés à la France en 


marks, et la contre-valeur en francs servirait à financer Ja 


construction des Jogements destinés aux militaires américains. » 

Je n'insiste pas sur le fait de la présence de troupes étran- 
gères en France. 

Malheurcusement, ces subventions ne suppriment pas les 
taxes fiscales sur la farine et le pain, qui sont évaluées à envi- 
ron à 5,50 francs par kilogramme de farine, Ainsi, sans aucun 
bénéfice pour les producteurs, les consommateurs sont double- 
ment victimes. Ils payent les subventions sous forme d'impôt 
et ils acquittent des taxes fort onéreuses. 

Si producteurs et consommateurs en sont les victimes, il en 
est différemment des grosses minoteries. Les Grands moulins de 
Pantin avouent, pendant ce temps, 35 millions de gains nets; 
l'assemblée générale des Grands moulins de Bordeaux réunie 
le 15 novembre a approuvé à l'unanimité les résolutions du 
conseil d'administration qui augmentent le capital de 120 mil- 
lions de francs. Le conseil d'administration des Grands moulins 
de Paris a approuvé les comptes et le bilan de l'exercice 1955, 
qui se traduit par un bénéfice net de 81 millions contre 74 mil- 
lions l’année dernière. Il en va de même des Grands moulins ce 
Corbeil, qui avouent un bén‘fice net de plus de ‘4 millions. 
Ce sont ces trusts qu'il faut imposer au lieu et place des 
consommateurs. 

Toutes ces considérations D amplement notre amen- 
dement, qui prend le sens d'une condamnation de cette poli- 
tique economique, que nous réjiouvons pour l'essentiel, 


Je vous demande done, mesdames, messieurs, de voter notre 
amendement. Ce sera, à notre avis, le plus sûr moyen de faire 
cesser ces injustices, préjudiciables par surcroît à l'intérêt 
national (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
désire remeltre les choses au point. 

11 n’est pas possible de laisser dire que, dans les circons- 
tances actuelles, après que la récolte française a été insuf- 
fisante, nous_exportons vers l'Allemagne ou vers d'autres pays 
du blé français. 

En réalité, nous avions des marchés, déjà conclus l’année 
derniére avec l'Allemagne. Nous avons d'autre part — M. Pau- 
mier le notait tout à l'heure — à entretenir certains courants 
commerciaux qui nous serviront le jour où nous connaîtrons 
de nouveau des récoltes excédentaires. 

Mais ce n’est pas avec des blés français que nous pourvoyons 
à ces marchés ou que nous approvisionnons ces courants d'ex- 
portation, c'est avec des blés que nous achetons sur les mar- 
chés libres à l'étranger, à des prix qui sont ceux du mar- 
ché international, et par conséquent ceux des marchés sur 
lesquels nous vendons. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je ne veux pas polémiquer à l'infini. 
Je me contente de rappeler q e j'ai cité deux faits. Le premier, 
c’est le marché et le genre d'importation et d'exportation bien 
particulier cité par le journal de mon département. 


M. le ministre ne s'est pas expliqué sir ce premier point. 


Le deuxième fait, je le reprends à la page 18 du rapport de 
M. Leenhardt qui chiffre à 18.850 millions de franes Ja valeur 
des exportations de farine, de blé et d'orge, dont l'essentiel, je 
le précise de nouveau, va vers l'Allemagne fédérale. 


Par conséquent, nous maintenons notre amendement pour 
réprouver cette politique. 


M. le Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Par scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption............ 190 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 41-92, au ehiffre de 25.870 mil- 
lions de francs. 


(Le chapitre 44-92, mis aux voir, est adopté.) 


JI. — Services financiers. 
Tirn£e IL — MOoYuxs DES SERVICES 
4= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-16. — Remises diverses, 25.000.000 de francs. » — 


. (Adopté.) 


« Chap. 21-47. — Travaux à la tâche de la direction générale 
des impôts, 30.000.000 de francs. » — Pons 

« Chap. 31-49. — Services extérieurs de la direction générale 
dse impôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut 
unique des personnels de la catégorie A. — Mesures d’harmo- 
nisation et application du statut unique des personnels des 
catégories B et C, 60.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-62. — Services centraux de la direction générale 
des douanes et droits indirects. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.090.000 de francs. » — (Adopté.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 27 DECEMBRE 1956 


6291 


4° partie. — Malériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-31. — Services extérieurs du Trésor. — Rembour- 
sement de frais, 30.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-33. — Frais d'imprimés des services des comp- 
tables du Trésor, 32.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-45. — Atelier général du timbre. — Matériel, 
7.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
59.000.000 de francs. » (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-11. — Cent cinquantenaire de la eour des comptes, 
9.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-94. — Réparations civiles, 42.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 
IT. — Affaires économiques. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-01. — Subvention à l’organisation d'aide écono- 
mique et sociale, 215.000.000 de francs. » — {Adopté.) 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Dépenses civiles. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


4° partie. — Matériel et [onctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 2.204.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer. —- Matériel et remboursement de frais, 
1.950.000 francs. » — 

« Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer. — Remboursement de frais, 40.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des territoires d'outre-mer, 550.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
el interventions. 


« Chap. 44-03. — Subvention pour le soutien des fibres textiles 
d'outre-mer, 1.650.000.009 de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. — Nous arrivons aux crédits relatifs à l’indus- 
tie et au commerce. Je donne lecture du chapitre 31-01: 


Titre IE — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 2.004.000 francs. » 
La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Le crédit de 102.582.000 francs demandé 
pour le ministère de l’industrie et du commerce est la pre- 
mière conséquence chiffrée de l'aventure de Suez, puisqu'il 
s’agit essentiellement de dépenses occasionnées par l'appli- 
cation des mesures de rationnement des carburants. Encore 
ce chiffre ne porte-t-il que sur deux mois au maximum. Il sera 
beaucoup plus important l’année prochaine. 

Ainsi, non seulement les restrictions créent de graves diff- 
cultés à l’économie du pays, mais encore elles pèsent directe- 
ment sur le budget. 

Au sujet de la répartition, nous sommes loin aujourd’hui 
du bel optimisme dont faisait preuve le Gouvernement, et 
en particulier M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, il y a quelques semaines. 

Au cours de la séance du 28 novembre, M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce déclarait: « Jusqu'à fin 
pente, nous ticndrons sur le niveau où nous nous sommes 

ablis. » 


Or, les communiqués officiels nous ont appris qu'en janvier, 
le total du contingent serait de 360.000 mètres cubes, contre 
583.000 en novembre et en décembre. I y a donc une dimi- 
nution sensible. Et, pourtant, on ne peut dire que la répar- 
tition en décembre ait été satisfaisante. Elle le sera sans doute 
moîns enco'e en janvier. 

D'ores et déjà, il est annoncé que les allacations de base 
seront réduites, « légèrement » dit le communiqué ministériel. 
En réalité, elles seront réduites d'un quart pour les véhi- 
cules de moins de cinq chevaux et d'un tiers pour les véhicules 
de cinq à dix chevaux. 

Le comble, c'est que ces réductions sont présentées comme 
l'expression du « souci du Gouvernement de garantir à un 
niveau élevé la marche de l'indusirie-pilote que constitue 
l'industrie de l'automobile ». 

Lors de la discussion du budget du ministère de l’industrie 
et du commerce, nous avions non seulement souligné les 
conséquences de la crise pour les travailleurs, dont certains 
sont réduits au chômage et dont d'autres perdent des heures 
de travail, mais également atti 6 l'attention sur certaines eaté- 
gories de prioritaires. 

Là aussi, M. le secrétaire d'Eiat à l'industrie et au commerce 
avait fait preuve d'une belle assurance, Pour les chauffeurs 
de taxis, il déclarait: « Je suis en prise directe sur les chauf- 
feurs de taxis. » (Jires à l'extrême gauche.) 

Et il ajoutait: « Nous voulons que cette profession, qui est 
une proiession honnête, puisse vivre, et nous voulons aussi, 
au moment où nous restreignons la circulation privée, que les 
gens pressés puissent prendre des taxis. » 

Prise à la lettre, cette déclaration signifiait que l'activité 
des taxis serait supérieure à la normaie et que l’on en tiendrait 
compte dans les attributions de carburant. 

Or, il n'en a rien été. Les proprittaires de taxis ont fait 
savoir que leurs besoins étaient de 25 litres par jour et par 
voiture, ce qui représente 759 litres par mois. 

Aux objections qui leur ont été faites, ils ont rétorqué 
qu'en aucun cas l'attribution ne devrait être inféeure à 
600 litres par mois. Ce chiffre a été retenu, mais il a été 
Egg ne) base et on lui a fait subir un abattement de 
30 p. 100, 

C'est dans ces conditions que les employeurs de la région 
parisienne ont perçu 480 litres par voiture. Par contre, les 
petits propriétaires de taxis n'en ont perçu que 420. On se 
demande d’ailleurs les raisons d'une telle différence de trai- 
tement entre les employeurs et les petits propriétaires. 

Ces chiffres concernent la région parisienne. Pour la province, 
ils sont inférieurs puisque, pour les villes de plus de 
200.000 habitants, l'attribution est de 535 litres, pour les villes 
de 100.000 à 209,000 habitants de 313 lires, et pour les autres 
villes, de 295 litres. 

Mais il s'agit là de chiffres maximn. Les 
déicerminer les quantités nécessaires au-dessus 
dépannage. 

Les chauffeurs de taxis demandent, pour la région parisienne, 
GO litres par mois, et pour Ja province, 479 litres par mois. Je 
demande à M. le iminisire s'il est disposé à donner ces attri- 
butions. 

En ce qui concerne une autre catégorie de prioritaires, les 
voyageurs de commerce, M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
el au commerce déclarait, le 4 décembre, que le probléme était 
réglé jusqu'au 13 décembre. 

Or, de quelle façon a-t-il été réglé ? Dans certains départe- 
ments, en plus de l'allocation de base. les voyageurs et repré- 
sentants ont perçu en tout et pour tout, pour le mois de décem- 
bre, 4 litres, ce qui fait au total 60 à 70 litres, et pour le mois 
de janvier, il nous est annoncé que l'allocation de base sera 
de 50 à 70 litres, c'est-à-dire un contingent à peu près identi- 
que à celui de décembre. 

Or, les besoins des voyageurs de commerce sont heaucoup 
plus importants. Ils ont été chiffrés au minimum à 20 ou 
30 litres par mois suivant la puissance des voitures et ces 
cluffres ont été retenus par l'unanimité de la commission de 
la production industrielle. 

Nous avions aussi attiré l'attention sur les ouvriers éloignés 
du lieu de leur travail, qui doivent utiliser un véhicule à 
moteur pour s’y rendre. 


Le ministre nous avait répondu: si certains industriels 
jugent bon que leurs ouvricrs utilisent leurs engins sur Ja 
route dans l'intérêt de l'entreprise, je ne vois pas de raison 
pour que, si déficit il y a de ce côté, ce déticit ne soit pas 
comblé. 

Evidemment, il n’y avait pas de raison apparente. Mais le 
fait est que ces ouvriers n'ont rien perçu au cours du mois de 
décembre et lorsqu'on s’adressait à Ja préfecture erlle-ci répon- 
dait qu'elle n'avait pas d'instruction pour cette catégorie 
d'usagers. 


réfets doivent 
es 200 litres de 
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Ainsi, des ouvriers éloignés de leur lieu de travail ont perdu 
des heures et par conséquent des salaires parce qu'ils n'avaient 
pés imoyens de locomotion nécessaires pour se rendre à leur 
travail. 

Le miuistre répondra sans doute qu’il a prévu pour janvier 
des bons de deux litres à leur intention. Mais la modicité 
méme de ces bons me fait lui poser la question: les ouvriers 
pourront-ils percevoir pleinement ce qui leur est nécessaire 
pour se rendre à leur travail ? 

Enfin, l'offensive du froid que nous connaissons €es jours-ei 
Iñée fait poser une autre question à propos du chauffage de: 
kopitaux, des éeoles, des H. EL. M. 

En ce domaine aussi, M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au cominerce avait été catégorique : les livraisons, avait-il dit, 
cur1espondront aux deux tiers des besoins. Mais durant le mois 
de décembre d+ nombreuses écoles ont été chauffées insuffi- 
samment, quelquefois seulement le matin. Des garderies ne 
peuvent se tenir pendant ces vacances de Noël parce que le 
chauffage a été supprimé. Le journal l'Humanité d'aujourd'hui 
cite le cas de 92 familles de Nogent-sur-Marne dont les logements 
n'out été chauffés au cours de ces fètes que deux heures par 
jour. Ce n'est pas un cas isolé. Je demande done au Gouver- 
hement si, en raison du froid rigoureux qui se fait sentir, des 
aitocations suftisantes seront eufin attribuées pour le chauffage 
u>s locaux. 

D'autre part, si l'essence est rare, elle est devenue plus chtre. 
Auü cours d'une réunion de la commission de la duction 
iransirielle, j'avais demandé à M. le ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières si, du fail du détour des bateaux pétro- 
hers par le Cap de Bonne-Espérance et de nos achats de pétrole 
aux Etats-Unis, le prix du carburant n’augmenterait pas. M. le 
munistre m'avait répondu que les variations n’intervenant que 
tous-les trois mais, en tout état de cause il n’y aurait pas d’aug- 
twentation avant le 1° février, H faut croire que les arguments 
des trusts pétroliers ont été plus forts que l’optimisme gouv:r- 
hemental puisque le prix de l'essehce a augmenté de six francs 
par litre et que vous ne pourriez certainement pas assurer, 
mons'eur le ministre, que de nouvelles augmentations n'inter- 
viendront pas em janvier et en février. 

Ces augmentations n'iront pas sans répercussions sur le prix 
de certaines marchandises et, par conséquent, sur le coût de la 

vie, Ainsi, une fois de plus, c'est sur les travailleurs que retom- 
le poids de votre désastreuse politique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 2 millions 
4.00 franes. 

(Le chapitre 31-01, sais aux voir, est adopté.) 

« Chap. 21-02. — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diverses, 29.512.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11, — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Serviees exiérieurs, — Ecoles nationales supérieures el tech- 
niques des mines. — lémunérations principales, 4 millions 
158.009 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
Servires extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et tech- 
niques des mines. — Indemmilés et allocaiions diverses, 8 mil- 
lions 210.000 francs. » — (Aduplé.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.529.000 francs. » 
— (Adoyté.) 


3 partie. — Personnel en aclivilé et en retraite. 
— Charges sociales. 


« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
1.119.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 35-02. — Administration centrale. — Matériel, 20 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 24-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs et écoles des mines. — Matériel, 26 imil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des 
crédits du ministère de l’intérieur. | 
| Ray recu de M. Gaumont une motion portant le n° 1 et ainsi 
rédigée : 

« L'Ascemblée nationale décide de disjoindre les crédits 
supplémentaires demandés au titre du ministère de l'intérieur 
jusqu'à ce que soit réglée d'une manière équitable Ja ques- 
Üion de la rémungationm des fonctionnaires en service dans 
les départements d'outre-mer ». 

La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. L'Assemblée ‘a Cité informée tout à 
l'heure qu'une demande de disjonction de chapitre, donc de 
suppression même momentanée de dépenses, équivaudrait à. 
une augmentation de celles-ci: ce qui, par voie de conséquence, 
et selon une logique ge chacun a pu apprécier il y a une 
heure, rendait, paraît-il, applicable l'artiele 1% de Ja loi de 
finances. 

J'indique, à l'usage du profane, que cet article interdit de 
over une dépense nouvelle sans ressources correspor- 

untes ! 


Nous sommes dans l'incohérence la plus totale. Afin de ne 
as donner le spectacle renouvelé d'une scène aussi pénible, 
je préfère retirer ma motion, le Parlement, en refusant, sur 
rsa demande de scrutin, de voter le chapitre 21-93, ayant déjà 
répondu comme il convenait à cet usage inédit de l'article 1°, 
de la joi de finances, 

Les chansonniers feront Je reste. (Applaudissements à 
l'extrême droite et sur divers banes.) 


M. le président. La motion est retirée. 
Je donne lecture du chapitre 31-02: 


TITRE HE. — Moyexs DES SERVICES 
partie. — Fersonnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 21-02. — Administration centrale — Indemnités et 
allocations diverses, { million Ge francs. » 

Personne ne demande parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 1 million 
de francs. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-14. — Services des préfectures. — Indemnités et 
allocations diverses, 1.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Indemnités et alloeations 
diverses, 187.500.000 {ranes. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel el. fonctionnement des services. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rembourse. 
ment de frais, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12, — Services des préfectures, — Remboursement 
de frai<, 2.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-43. — Centres administratifs et techniques inter 
départementaux. — Remboursement de frais, 3.200.000 francs. » 
— (Adoyté.) 

a Chap. 31-32. — Protection civile. — Matériel, 2 millions de 
franes. » — (Adepté.) 


« Chap. 3-44. — Sûreté nationale, — Remboursement de 
frais, 90 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 31-42. — Sûreté nationale. — Matériel, 32 millions 


de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-91. — Loyers et imdemnités de réquisition, 60 mil- 


liuns de francs. » — (Adap'é.) 

« Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 62.800.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 


20 millions de franes. » — (Adopité.) 


5 partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-M. — Travaux immobiliers, 19.400.000 francs. » — 
( Adopté.) 
G partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-51. — Participation de l'Elat aux dépenses des 
services de police et d'incendie de la ville de Paris, 3.00 mil- 
lions @e francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-M. — Frais de contentieux et réparations eiviles, 
150 millions de francs. » — (Adopté.) 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-53. — Subventions en faveur de l'Algérie et des 
populations algériennes, 27.500.000 francs. » — (Adopté.) 


JUSTICE 
— MOYENS DES SERVICES 
1 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-21, — Serivees pénitentiaires. — Rémunérations 
principales, S5 millions de francs. » — (Adopté.) 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
L — Services civils. 
A. — SERVICES GENERAUX 
NI. — MOYENS DES SERVICES 
4e partie. — Matériel et [fonctionnement des services. 
« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
1.318.000 francs. » — (Adopté.) 
6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
« Chap. 26-31. — Dépenses de fonctionnement du commissa- 
riat à l'énergie atomique, 1.700.000.090 francs. » — (Adopté.) 
7° parlie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 40 millions de francs, » — 
(Adopté.) 
D. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Trrre — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 
294.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 
1.500.000 francs. » — (Adop'é.) 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions poliliques et administratives. 


« Chap. 41-01. — Subvention à l'agence France-Presse, 
11 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 41-03. — Application de l'article 18 fer de la conven- 
üon du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer français, 129 millions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Aclion économique. — Encouragements 
el interventions. 

« Chap. 41-01. — Remboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels de presse, 141 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
4° partie, — Matériel et [fonctionnement des services. 


« Chap. 33-02. — Composition, impression, distribution et 
expédition, 99.666.000 francs. » — (Adopté.) 


IL — Services de la défense nationale. 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


Trine — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-91. — Loyers, 2.900.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
1 million de francs. » — (Adopté.) 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
1" partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-11. — Services d’Extrème-Orient et du Pacifique. 
— Rémunérations principales et indemnités, 59.108.000 francs. » 
(Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraile, — 
Charges sociales. 


« Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 
34.720.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie, — Malériel et fonctionne. ont des services. 


« Chap. 34-11. — Services d'Extrème-C ient et du Pacifique. 
— Matériel, — Transports. — Entretien, ‘979.000 francs. » — 
(Adopté.) 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 


3e parle. — Personnel en activité et en retirant”. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-%1. — Prestations et versements obligatores, 
45 millions de francs. » — (Adopté.) 


SANTE PUBLIQUE ET PCPULATICN 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


M. le président. « Chap. 46-26. — Services de la population et 
ds l'entraide. — Aide médicale, 800 millions de francs, » 
La parole es! à M. Bouloux. 


M. Alphonse Bouloux. Je veux, au nom du groupe commu- 
niste, formuier une remarque et poser une question. 

Nous enregistrons avec satisfaction l'ouverture d’un chapitre 
nouveau destiné à recevoir des crédits en vue d’accorder l'allo- 
cation du fonds national de solidarité aux aveugles et aux 
grands infirmes âgés de pus de soixante ans. Nous aurions 
préféré qu’à la place du mot « mémoire » figurât une dotation 
réelle. Cela aurait été plus sûr. 

D'autre part, pourquoi l'allocation supplémentaire ne serait- 
elle pas accordée à toutes ces malheureuses victimes du travail 
que sont les grands infirmes et les aveugles et non pas seule- 
ment aux personnes âgées de plus de soixante ans ? 

Monsieur le ministre, à l’occasion de la discussion du budget 
de la santé publique, j'ai signalé l'émotion causée chez Îles 
vieux économiquement faibles par la suppression de Fl'attri- 
bution de deux kilos de sucre cristallisé tous les trimestres, 
avantage dont ils bénéficiaient depuis deux ans, cela sous pré- 
texte qu'ils allaient percevoir l'allocation supplémentaire de 
31.200 francs. 

J'ai fait, au nom du groupe communiste, la démonstration 
qu'il vous élait facile, monsieur le ministre, de rétablir ces 
attributious. D'une part, en effet, les ressources prévues pour 
couvrir les dépenses du fonds national de solidarité étaient 
largement assurées; certains journaux ont imprimé qu'il y 
avait un excédent de dix milliards. D'autre part, vous disposez 
du sucre nécessaire, la récolte de betteraves ayant produit 
des excédenis de sucre qui ont été chiffrés à 200.000 quintaux. 
La résorption de cet excédent pose au Gouvernement des pro- 
b'èmes dont M. le président du conseil s’est fait l'écho à 
Gannat au cours d’une manifestation publique. 


Dans ces conditions, les vieux économiquement faibles, el 
vous-mêmes, mes chers collègues, ne comprendriez pas que 
soit supprimé au cours d’un dur hiver, à de pauvres gens, 
un modeste avantage qui se chiffre par G40 francs, c’est-à-dire 
le prix de huit kilos de sucre à &0 francs le kilo, et cela pour 
un an, alors que l’Assemblée nationale a voté hier une augmen- 
tation de l'indemnité parlementaire de 16.000 francs par mois. 


M. Louis Puy. Cetie augmentation, vous la toucherez! 


M. Alphonse Bouloux. Devant notre insistance pressante, que 
M. le président de la commission de la santé publique avait 
appuyée, vous aviez déclaré, monsieur Je ministre, que les 
économiquement faibles qui n'auraient pas encore perçu cette 
allocation supplémentaire recevraient l'attribution de sucre et 
qu'en ce qui concerne là catégorie tout entière des économi- 
quement faibles vous examineriez avec bienveillance le pro- 
blème. 

Depuis, la commission de la santé publique a adopté À 
l'unanimité les conclusions du rapport de notre camarade 
Mme Duvernois, sur la proposition du groupe communiste pré- 
sentée par Mille Marzin concernant une attribution à titre gra- 
tuit de sucre aux titulaires de la carte d'économiquement 
faible. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, nous désirerions 
savoir où en est l'examen de cette question dont l'intérêt 
est certain tant au point de vue moral qu'au point de vue 


matériel. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande plus 
Je mets aux voix le chapitre 46-26 au chiffre de 800 millions TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


de francs. 

(Le chapitre 46-26, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 46-31. — Services de la population et de l'entraide, 
— Aide sociaie aux infirmes, aveugles et grands infirmes, 
2.700 millions de francs, » — Adopté) 


M. le président. « Chap. 46-37. — Services de la population 
et de l'entraide. — Fonds national de solidarité, mémoire. » 
La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Ce chapitre appelle quelques brèves 


remarques de n&tre part. 

Si j'en juge par le ra écrit de M. Leenhardt, ce cha- 
pitre nouveau serait de bon augure. Je lis, en eflet, sous la 
plume de M. le rapporteur général: 

« Votre commission prend acte avec satisfaction de l'ou- 
verture de ce chapitre nouveau, iné à recevoir les fonds 

ravenant de la caisse des dépôts et consignations pour l'attri- 

ution de l'allocation supplémentaire du fonds national ce 
soËdarité aux aveugles et grands infirmes âgés de plus de 
soixante ans bénéficiaires de l’aide sociale en vertu du ch1- 
pitre VI du titre HE du code de la familie et de l'aide sociale 
et mon titulaires d'un avantage de vieillesse. » 

IL apparaît donc que ce chapitre nouveau, doté pour mé- 
moire, est destiné à financer l'allocation supplémentaire qui à 
été promise à piusieurs reprises par le uvernement aux 
infirmes et aux incurables. 

Ce qui m'inquiète, c'est de ne pas connaître le bilan exact 

du fonds national de solidarité. Nous voudrions savoir, monsieur 
le ministre, s’il sera possible de financer, non seulement 
l'allocation en cours, maïs celle qui est prévue par ce chapitre. 
En d'autres termes, je demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières ce qu'il compte faire pour les 
infirmes et les incurzbles qui doivent bénéficier de la loi du 
30 juin 1956. Compte-t-il nous présenter un projet de loi pour 
tenir la promesse qu'il avait faite d'accorder cette allocation 
supplémentaire au 1° janvier 1957 ? Mais en cette alternative, 
nous n'aurions pas le temps de nous saisir de ce texte en temas 
opportun. Ou bien le Gouvernement entend-il agir par décret, 
ce qui serait plus rapide ? 
:_ De toute façon, nous aimerions avoir la certitude que, suivant 
la promesse du Gouvernement, les intéressés visés par ce 
chapitre nouveau auront satisfaction dès le 1% janvier 1957. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-37. 


Mile Madeleine Marzin. Puisque le ministre ne répond pas, 
le ges communiste vote contre. 
(Le libellé du chapitre 46-37, mis aux voir, est adopté.) 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
« Chap. 47-12. — Services de la santé. — Protection mater- 
nelle et infantile, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 47-14. — Services de la santé. — Prophylaxie des 
maladies vénériennes, 78 millions de francs. » — n opté.) 


TRAVAIL ET SECURITE SOC!IALE 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 295.000 francs. » — (Adopté.) 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 2 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administra- 
tions, 1 million de francs. » — (Adoÿté.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Avantages aux travailleurs immigrants italiens, 30 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 47-22. — Services de la sécurité sociale. — Contri- 
bution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la 
caisse autonome nationale de sécuriié sociale dans les mines et 
à diverses caisses de retraites, 2.257.009.000 de francs. » — 
(Adopté.) 


I. — Travaux publics, transports et tourisme. 
Trrr& Il. — MOYENS DES SERVICES 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 
90 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-51: 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
5e partie. — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérél national. 


« Chap. 45-31. — Voies navigables. — Exploitation régle- 
mentée, 800 millions de francs. » — (Adopté.) 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. J'avais posé l'année dernière une 
question écrite pour demander que soient améliorées les condi- 
tions de navigabilité des canaux du Rhône au Rhin et du 
Centre et, plus spécialement sur ce dernier, entre Montceau- 
les-Mines et la Saône, afin de favoriser l’acheminement du 
charbon du bassin de Blanzy vers les régions industrielles de 
Franche-Comté et de Haute-Alsace. 

Le ministre avait alors répondu que l’amélioration du tirant 
d'eau avait été réalisée entre Dole et la Saône mais que l'insuf- 
fisance des crédits ne domnait pas la possibilité d'envisager la 
même opération sur le canal du Centre, 

Ainsi done, cette solution fragmentare a rendu partielle- 
ment inefficace les travaux réalisés sur un secteur limité du 
canal du Rhône au Rhin, car son trafic le plus important concer- 
nant le transport du charbon de Montceau-les-Mines n'en est 
nullement amélioré, les péniches ne pouvant utiliser à pleine 
Le le tronçon du canal du Centre desservant les houil- 
ères. 

Au moment où des prospections géologiques ont révélé l'exis- 
tence dans le Jura de gisements charbonniers très importants 
et, même, signalé l'existence de pétrole, il importe de prévoir 
et de réaliser une modernisation immédiate des voies navi- 
ee suseeptibles d'unir plus étroitement des régions voisines 

ont l'avenir industriel est prometteur. 

Aussi, aurais-je souhaité recevoir l'assurance que le plan 
de inodernisation n'oubliera pas, dans son programme de réali- 
sations le plus prochain, les travaux nécessaires à la remise 
en état du canal du Centre, lequel presente un intérêt tout 
spécial pour l’économie des départements de Saône-et-Loire, du 
Jura et du Doubs. 

Pareillement, toute la région Centre-Est a un besoin vital 
de voir moderniser le canal du Rhône au Rhin et la branche Sud 
de celui de l'Est en vue d'assurer les possibilités de dévelo 
DS de la navigation intérieure entre l'Alsace et la vallée 

u Rhône et de permettre à notre industrie sidérurgique de 
supporter les conséquences du traité instituant la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, favorisant essen- 
tiellement l’industrie lourde rhénane allemande. 

En 1955, l'arrondissement des voies navigables de Besançon 
a disposé d’un crédit fort minime de 150 millions qui n'a 
mr que des travaux secondaires d'amélioration des ponts, 

‘entretien et de réparation de la voie à Dole, Baume-les-Dames, 
Orchamps et Saint-Symphorien ainsi que quelques menus tra- 
vaux de dragage, d’étanchement et de défense des berges. Ce 
programme est très insuffisant. 

Nous insistons donc afin que dans le troisième plan de 
modernisation il soit prévu d'entreprendre immédiatement et 
de poursuivre des travaux destinés à porter à deux mètres vingt 
l'enfoncement de ces canaux ainsi qu'à élargir leur gabarit 
et moderniser leurs écluses. 

Ces mesures sont, en effet, indispensables au développe- 
ment industriel de toute la région s'étendant du Creusot à 
Strasbourg, en passant par les centres sidérurgiques de Mont- 
béliard, Sochaux et Belfort, sans parler de l'intérêt économique 
majeur que présente la liaison par voie d’eau de Lyon à Stras- 
bourg x au raccordement du grand canal d'Alsace avec 
à Rhône au Rhin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 45-31. 


M. André Barthélemy. J'aimerais avoir une réponse de M. le 
minisire. 
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M. le président. M. le ministre n'a. pas demandé la parole. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 
Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le chapitre 45- 
ce francs. : 

(Le chapitre 45-51, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-41. — Chemins de fer. — Subven- 
tions aux chemins de fer d'intérêt général, 19 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Marcel Noël. 


role 
au chiffre de 800 millions 


M. Marcel Noël. Sur le crédit de dix-neuf millions inserit 

à ce chapitre, cinq sont réservés aux chemins de fer de 
province et quatorze aux chemins de fer départementaux. 
Aucun crédit ne semble prévu pour les chemins de fer de 
Corse. 
Etant donné la situation peu brillante du personnel, notam- 
ment en matière de salaire, des rajustements seront nécessaires 
dans le courant de l’année. Les intéressés s'étonnent de cette 
lacune et seraient très heureux d’en connaître les raisons. 


M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 45-41. 
M. Marcel Noël. Les ministres ne répondent plus. 


M. le président. La discussion du budget de 1957 a duré 
plusieurs semaines et elle à été complète. Tous les ministres 
techniques étaient présents et les orateurs de tous les groupes 
sont intervenus. 

Il n’y a aucune raison de recommencer une telle discussion 
el chacun comprend que M. le ministre des affaires économiques 
et financières et M. le sec’étaïire d'Etat au budget ne peuvent 
répondre à chacune des questions particulières qui sont 
aujourd'hui évoquées. 

Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le chapitre 4 
de francs. 

(Le chapitre 45-41, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-42. — Chemins de fer. — Appli- 
cation de l’article 18 de la convention du 31 août 1937 entre 
l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français, 
14 milliards de francs. » 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. À l’orcasion de ce chapitre, je présenterai 
quelques observations sur la Société nationale des chemins de 
fer français, en particulier sur la suppression des lignes dites 
secondaires. 

Malgré l'avis unanime des parlementaires, qui considèrent 
cetle mesure comme contraire à l'intérêt de l’économie du pays 
et des populations intéressées, la fermeture Je es .ignes 
continue sans que soit résorbé, malgré toutes les promesses, 
le déficit de cette société nationale. Mais cela ne peut sur- 
prendre personne de bonne foi. 

Les économies réalisées par la présentation de bilans volon- 
tairement truqués, concernant les lignes secondaires, ne peuvent 
avoir aucune influence sur la situation financière générale. 

Au contraire, ces suppressions sont néfastes, ainsi que le 
reconnaissait d’ailleurs devant la commission des moyens de 
communication, le 25 novembre 1954, M. Armand, alors directeur 
général, qui déclarait: 

« Je ne pense pas que pour les lignes secondaires, les 
fermetures envisagées apportent des économies. » 

I ajoutait - 

« I faut décentraliser les industries et, pour cela, il faut 
moderniser et non supprimer les lignes secondaires. » 

M. le président Tissier, à l’époque, nous donnait connaissance 
d'une lettre écrite au ministère des travaux publies protestant 
contre un accroissement possible du nombre des fermetures. 

Les dépenses seraient supérieures aux économies. La ferme- 
ture de 5.000 kilomètres de lignes est une large anticipation. 

Les dirigeants actuels de la société nationale déclaraient, Je 
15 novembre dernier: Les recettes perçues auprès des usagers, 
sont de l'ordre de 500 milliards. Si donc les tarifs étaient au 
coefficient 30 — c'est-à-dire le coefficient général des prix du 
matériel} que la Société nationale des chemins de fer français 
achète pour assurer son fonctionnement — au lieu d’être au 
coefficient 20 comme ïls sont actuellement, nous aurions 
2% milliards de plus. 

Etant donné cette disposition d'esprit des dirigeants de Ja 
Société nationale, nous pourrions espérer de leur part une 
opposition résolue à la fermeture de lignes. Mais, la politique 
des gouvernements à l’égard de la Société nationale des che- 
mins de fer français exigeant continuellement des économies, 
i!s deviennent, aussi invraisemblable que cela puisse paraître, 
les avocats d'une cause qu'ils reconnaissent eux-mêmes indé- 
fendable. 


arole 
1, au chiffre de 19 millions 


Par cette déclarition, il nous fut éga:ement indiqué que le 
pro;et de budget de 1957 prévoyait une insuffisance d’exploi- 
tion de 46 milliar Is. 

Ce projet comportait sur le budget de 1956, des réductions 
de dépenses de cinq milliards, dont un tiers sur le personnel 
et un tiers sur les frais de tralion 

Ce projet de budget, ainsi modifié, fut l’objet, à la demande 
du Gouvernement, d'une nouvelle réduction de cinq milliards. 
Ainsi l'effort d'économie portait sur plus de 19 milliards. 

Mais le Gouvernement, non encore satisfait, a demandé un 
troisième effort exceptionnel de cinq milliards. Or, cette troi- 
sième tranche exigée sera prélexce sur les dépenses de renou- 
veilement de la voie, d'entretien du matériel, ce qui n’est pas 
sans causer de graves soucis à la direction de la Socitté natio- 
nale des chemins de fer fiançais. 

Ces cing milliaids devront être rattrapés dans les années 
à venir, si vous ne voulez pas laisser le ehemin de fer se 
dégrader. Ce serait grave, car il en adviendrait du chemin de 
fer comme de la rouie, avec tous les dangers que cela comporte 
pour la sécurité du personnel et des voyageurs. 

Bien entendu, ces nouvelles dispositions vont automatique- 
ment conduire à l'étude de la rentabilité de ceitaines lignes 
et de nouvelles fermetures seront sans doute autorisées. 

Actuellement, ces fermetures interviennent dans des condi- 
tions absolument contraires à la loi. A ce sujet, le Parlement 
a voté ke 27 mai 1955, une loi de finances qui est très instruc- 
tive et dont je me permets de rappeler certaines dispositions. 

A l’article 33 de cette lei, il est prévu: 

« Le ministre des travaux publics établira dans un délai 
d'un an un classement des lignes secondaires de chemin de fer 
de la Société nationale des chemins de fer français dont l'exploi- 
tation est à améliorer, Ce classement sera établi sur les résul- 
tats d’une eomptabilité faisant apparaître le prix de revient 
de l’expioitation présente, de l’exploitation simplifiée et de 
l'exploitation par un autre mode de transport. Fans tous les 
cas, le résultat d'exploitation ne peut dissocier le trafic voya- 
geurs du trafie marchandises, 

« Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics 
proposera une réorganisation de l'exploitation en s'inspirant 
des principes édictés par le plan d'équipement et de moder- 
nisation dans des conditions commerciales satisfaisantes, sans 
perdre de vue que la notion de service public doit présider 
À toute étude en tenant compte d'abord des besoins écono- 
miques et sociaux de la région considérée. Ceite notion de 
service public mn gs parfois le maintien d'une ligne dont 
l'équilibre comptable ne peut être assuré sans participation 
correspondant à l'intérêt de Ja relation. Dans ce cas, il sera 
nécessaire de rechercher le coût de transport le mons ontreux 
pour une égalilé de charges et de semies rendus. 

« En ce qui concerne les lignes fermées par application du 
décret n° 40-1473 du 14 novembre 1949, le nuaistre des travaux 
publics devra, dans les six mois de la promulgation de la 

résente loi, fournir aux conseils généraux un bilan complet 
aisant ressortir, avec le résultat financier de l'opération, toutes 
ses conséquences économiques. » 

En terminant, je vous demande, monsieur le ministre, après 
avoir affirmé notre hostilité à toutes les fermetures de lignes, 
suppression de trains et d'’autorails, de quel droit et pour 
quelles raisons la loi du 27 mai 1955 n'a pas clé respectée et 
n'est pas appliquée (Applaudissrments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne Cemande plus Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 45-42, au chiffre de 14 milliards 
de francs. 

Mlle Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 45-42, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Applica- 
tion des articles 19, 19 bis et 19 quater de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat et la Socié'é nationale des chemins 
de fer français, 290 millions de francs. » — (Adopte.) 


JI,. — Aviation civile et commerciale. 


TITRE HI. — MOYENS PES SERVICES 


1" parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01! —. Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 3.428.000 francs. » — 

« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 497.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Navigation aérienne. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 37 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-52. — Météorologie nationale. — Indemnités et 
allocations diverses, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-71. — Formation aéronautique et sports aériens. 


—- Rémunérations principales, 2.900.000 francs. » — (Adopté.) 
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4° partie. — Matériel et Junctionnement des services. 


« Chap. 51-81. — Transports aériens. — Formation et exa- 
mens en vol du personnel navigant néce:saire au transport 
aérien commercial, 220 millions ue francs. » — (Adopté.) 


7 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 57-91. — Frais de justice et réparations civiles, 20 mil- 
liuns de francs. » — (Adopté.) 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


5° partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


« Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunération des 
services d'intérêt général et subventions pour la couverture du 
déficit des lignes aérienres desservant les établissements fran- 
d’Océanie, 1.758 millions de franes. » — (Adop'é.) 


HI. — Marine marchande. 
Trrre — MOYENS DES SERVICES 
1 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. - 


« Chap. 31-22. — Enseignement maritime. — Indemnités et 
allocations diverses, 2.200.000 francs. » — (Adopté.) 


T° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 
4.100.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2% partie. — Aclion inlernalionele. 


« Chap. 42-01. — Contribution de la France aux dépenses des 
divers organismes internationaux, 2.903.000 francs. » — 
(Adopté.) 


3° partie. — Action éducalive et culturelle. 


« Chap. 43-21. — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime, 1.601.000 franes. » — (Adopté.) 

M. le président, J'apnelle maintenant l'article 1%, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état Z.: 


1° OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CREDITS 
DEPENSES DES SERVICES CIVILS 
SECTION 


Dépenses ordinaires des sarvices civi!s. 


« Art. {%, — Il est ouvert aux ministres, au t'tre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1956, en addition 
aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
1%5, modifié par le décret n° 36-390 du 17 avril 1956, par la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 71.376.134.000 francs, 
répartis par service et par chapire conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la paroïe 

Je mets aux voix l'article {°r, 

M. Bemmard Paumier, Le groupe communisle vote contre. 

(L'article 1°*, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2. 


M, le président, L'article 2 est réservé jusqu'an vole de 
l'état B, relatif aux crédits annulés sur l'exercice 1956. 
Je donne leciure de cet état: 


ETAT B 


AFFAIRES ETRANGERES 
I. — Services dos aftaires étrangères. 
IN, — MOYENS DES SERVICES 
4° parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-94. — Frais de correspondance, de courriers et de 
valises : 

« Crédit annulé, 8.700.000 francs. » | 

l’ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'annulation de crédit de 8.700.000 francs au 
Chapitre 34-94. 

(L'annulation de crédit, mise aux voix, est adoplée.) 


AGRICULTURE 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4° partie. — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 41-35. — Subvent'ons exceptionnelles de démarrage 
au comité des f'uits à cidre et des productions cidricoles ; 
« Crédit annulé, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
TITRE IN. — MOYENS DES SERVICES 
4° parlie. — Matériel ct fonctionnement des services. 


« Chap. 31-24, — Service des transports et des transferts de 
corps — Matériel et dépenses diverses ; 
« Crédit annuié, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 


IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« er 46-28. — Appareillage des mutilés : 

« Crédit annulé, 6.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-30. — |: rar de nouveaux taux d'émoluments 
et liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et 
victimes de la guerre; 

« Crédit annulé, 250.000.000 de francs. » — (Adepté.) 


EDUCATION NATIONALE 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 42-11 de l'édu- 
cation nationale : 


IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° parlie. — Aclion éducative et culturelle. 


« Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Fem- 
boursement aux universit(s et aux facultés du montant des exo- 
néralions de droits accordées par l'Etat. — Participation de 
l'Etat aux dépenses d'impression des thèses de doctorat, — 
l'rêts d'honneur ; 


« Crédit annulé, 15.500.000 francs. » 


Mile Marzin et M. Gabriel Paul ont déposé un amendement 
n° 2 tendant à une majoration indicative de 1.000 francs. 


La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messicurs, nous regrettons 
que l’absence de M. le ministre de l'éducation nationale laisse 
le Gouvernement muet sur les mesures relatives à l'éducation 
nationale inscrites dans le collectif, et sur lesquelles nous 
aurions aimé avoir quelques explications. 

Cependant, nous tenons à aîtirer l'attention de l’Assemblée 
sur les annulations de crédits proposées au chapitre 43-11. Le 
volume total de ces annulations n’est peut-être pas très impor- 


tant: il s’agit de 15 millions et demi. Malheureusement il 


est effectué sur le crédit volé pour les hourses de l’enseigne- 
ment supérieur, les exonérations, les prêts d'honneur et auires 
mesures d'aide sociale aux étudianis. 

A notre avis, il eût été ere À plus — À d'utiiser ces 
13 millions et demi pour donner 500 ou 400 bourses de plus 
aux étudiants au cours du dernier trimestre 1956. 

Depuis la mi-décembre les députés recoivent de nombreuses 
plaintes d'associations générales d'étudiants. Toutes signalent 
un retard important dans le payement de bourses déjà notifées. 
et à Paris les étudiants signalent aussi un retard dans la noti- 
fication de bourses accordées à des éludiants qui participent 
au second tour des attributions. De nombreux étudiants éprou- 
vent de ce fait des difficultés à payer leur loyer et risquent 
d'être expulsés. D'autres sont contraints — c'est malheureu- 
sement le cas à Paris — ce ne faire qu'un seul repas par 
Jour en cette fin d'année. 

Or, à défaut de la présentation par l'étudiant d'une notifi- 
calion d'attribution de bourse, le comité parisien d'aide aux 
étudiants se trouve dans l'impossibilité de lui accorder 1° 
ioindre dépannage. De surcroît, ect étudiant ne bénéficie pas 
des prestations de sécurité sociale: de graves difñcultés matc- 
rielles lui sont créécs, en ce début d'hiver. : 

Le nombre des éludiants qui sont dans eclte siluution est 
pius élevé qu'on le croit généraiement, 
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Il nous. parvient d’universités de province des lettres de 


rotestation contre l'insuffisance des crédits affectés aux 
Pete 1956-1957. C'est ainsi, par exemple, qu'à Rennes la 
faculté des sciences compte depuis octobre dernier 147 boursiers 
de plus. Le Gouvernement ne saurait s’en plaindre puisque, 
constamment, il demande ici l'augmentation du nombre des 
ctudiants des disciplines scientifiques. 

Or les crédits globaux affectés aux bourses sont restés inchan- 
ges et l'université de Rennes n’accorde qu’une bourse pour 
trois qui sont demandées, et encore les bourses qu'elle accorde 
subissent-elles un abatiement de 10 p. 100. 

cette situation n'est d’ailleurs pas particulière à celte 
université: 

Etant donné cette situation, nous estimons qu'il n'y avait 
pas un franc à perdre sur les crédits déjà trop faibles votés 
par le Parlement au chapitre 43-11 et qu'il eût mieux valu ne 
pus en proposer l'annulation. 

Nous aurions aimé savoir — et c’est pourquoi nous regreliens 
l'absence de M. le ministre de l'éducation nationale — quelles 
mesures le Gouvernement entend prendre pour que soient 
avées sans retard les bourses du dernier trimestre de 1956 
nolifiées aux étudiants, pour que le: notifications des bourses 
attribuées soient adressées au plus aux intéressés afin que 
les services des œuvres sociales aux étudiants soient dans le 
plus bref délai mis en mesure d'aider ceux qui en ont le plus 
grand besoin. | 

Enfin, nous aurions aimé savoir quelles mesures 
M. le ministre de l'éducation nationale, qui à maintes reprises 
a proinis à cette Assemblée de rétablir les bourses à leur mon- 
tant plein, entend prendre pour tenir son engagement. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commi-sion ? 


M. le rapporteur général. La commission est hostile à l'amen- 
dement. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
gouvernement également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 de Mile Marzin et 
M. Gabriel Paul. 


Mile Madeleine Marzin. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
ün: 

Nombre des votants .................... 571 
Majorité absolue 286 


Pour l'adoption 262 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'annulalion de-crédit de 15.500.000 franes 


prévue au chapitre 43-11. 


Mile Madeleine Marzin et M. René Lamps. Le groupe commu- 
(L'annulation de crédit, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 43-73: — Arts et lettres. — Specta- 
cles. = Musique. — Lettres. — Subventions: « Crédit annulé, 
40 millions de francs. » 

Mlie Rumeau a déposé un amendement n° 3 tendant à une 
Majoration indicative de 1.000 franes. 

La parole est à Mile Marzin, pour soutenir l'amendement. 


Mile Madeleine Marzin. À ce chapitre, est prévu un abatte- 
ment de 40. millions de francs sur les erédils pourtant déri- 
soires destinés aux spectacles, à la musique et aux lettres. 

Nous ne pouvons admettre que, sous le prétexte que le bud- 
ft a été voté en juin, le Gouvernement n'ait pas été 
d'utiliser ds erédits déjà trop faibles aider au déve 
pement des lettres, de la musique et du spectacle. L'eflort à 


consentir à cet égard nécessiterait des crédits beaucoup plus 
importants. L'épanouissement que la loi d'aide au cinéma à 
pu apporter au seplième art montie qu'un effort comparable 
serait rapidement payant pour le prestige de la culture fran- 
aise. : 

M Si ces 40 millions de francs élaieut inutilisables à ce cha- 
pitre 43-73 des dépenses des beaux arts, nous ne voyons pas 
pourquoi ils ne seraieut pas répartis dans d’autres chapitres 
du même ministère, par exemple celui qui concerne la décen- 


‘{ralisation lyrique et dramatique, sans laguelle il est hien 


difficile aux scènes parisiennes et nationales d'assurer leur 
recrulement en artistes de valeur, ou bien encore le chanitre 
où sont inscrits les crédits destinés à l'acquisition d'œuvres 
d'art pour les musées nationaux. 

Le secrétaire d'Etat aux beaux arts est deven“ depuis de top 


nombreuses années une sorte de fière mendiant, qui en est 


réduit à attendre les dons et legs pour enrichir le patrie 
moine national de nos musées. 

Cette’ situation n'est absolument pas inacceptable. 11 avait 
là un moyen, très faible il est vrai, d'améliorer quelque peu 
son action pour 1956. Nous regrelions qu'il ne l’aït pas utilisé, 

Monsieur le président, ma collègue Mme Rumeau avait 
résenté un amendement afin d'exprimer la suggestion que 
je viens d'exposer. Je vous demande de considérer que l'amen- 
dement est retiré, Iles observations présentées constituant 
l'explication du vote de notre groupe contre l'annulation des 
crédits proposée. 


M. le président. Acte vous en est donné, mademoiselle 


Marzin. 
L'amendement est retiré. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je meis aux voix Fannulation de crédit de 40 millions de 
francs proposée au chapitre 43-73. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'annulation de crédil, mise aux voir, est adoptée.) 


FINANCES ET AFFAIRS ECONOMIQUES 
I. — Charges communes. 
TrrRe I. — Moyexs SERVICES 
1° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-94. — Dépenses éventuelles et accidentelles: 
Crédit annulé, 2.50 milrons de francs. » — {Adopté.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS F'UBLIQUES 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
el interventions. | 


« Chap. 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles: 
Crédit annuïé, 600 millions de franes. » 
La parole est à M. Le Caroff. 


M. Guillaume Le Caroff. Mesdames, messieurs, le chapitre 
41-93 comporte une réduction de erédits de 6t0 luillions de 
francs qui à éié jugée possible par suite de la mise en vente 
d'un carburant agricole spéeial, | | 

Je voudrais profiter de l'examen de ce chapitre pour appeler 
de facon pressante l'attention du Gouvernement, et plus parti- 
culièrement celle de M. le se’rétaire d'Etat à l’agriculture, sur 
les difficultés, résaltant des événements du Moyen-Orient, que 
Jes agriculteurs rencontrent pour se procurer le carburant qui 
leu: est nécessaire. 

Différentes mesures ont certes été prises pour la répartition 
des produils pétroliers, mais elles ne peuvent pallier le 
de carburant résullant de l'expédition catastrophique 

Cette pénurie n’atieint seulement Jes utilisateurs de trac- 
teurs, mais également, dans une proporlion importante, dans 
des régions comme celles de l'Ouest, par exemple, où J’élec- 
trification rurale subit de grands retards, les propriétaires de 
moteurs intérieurs de ferme dont beaucoup ont épuisé, Jepuis 
des semaines, leurs dotations détaxées'de 1956. 

La mise en place d'un premier acompte de tickets de détaxe 
pour 1957 ne devant étre faite qu'entre le 15 et le 31 janvier 
prochains, il est indispensable, pour assurer la soudure, que 
jusqu'à relie rmise en place un contingent spécial soit nolifié 
aux ingénieurs er, chef du génie rural, 
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S'agissant plus spécialement de l'objet de cette réduction de 
600 miliions de francs, je vous ferai part des vœux exprimés 
par les associations professionnelles et les chambres d'agricul- 
ture touchant deux points importants, en premier lieu les difii- 
cultés rencontrées, du fait de !'a pénurie de carburants agri- 
coies, tant pour assurer la collecte et la livraison de divers 
roduits agriroles que les services vélérinairées et l'insémina- 
ion artificielle, en second lieu, le fait que certains tracteurs 
agricoles s'accommodent très mal du rouveau fuel amélioré, 
dont l'uiilisation nécessite des précautions difficiles à observer: 
vidanges beaucoup plus fréquentes, changement de filtre à 
— vidange, utilisation d'huile antisoufre d'un prix pius 
evé. 

En conséquence, les associations demandent que les utilisa- 
teurs de ces tracteurs puissent bénéficier de tickets de rédue- 
tion sur le gas oi, carburant indiqué pour ces moteurs. 

Je demande que toutes ces revenditations justifiées soient 
satisfaites et qu une attention toute spéciale soit accordée aux 
pelits et moyens exploitants, à qui leur situation financière, 

énéralement difficile, ne permet pas de parer à l’immobilisa- 
ion partielle de leur matériel tracté ou mécanique et qui, 
de ce fait, subissent un préjudice particulièrement important. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'annulation de crédit de 600 millions de 


francs au chapitre 41-93. 
(L'annulalion de crédit, mise aux voir, est adoptée.) 


II. — Services financiers. 
Titre II, — MOYENS DES SERVICES 


1" parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor. — Rémuné- 
rations principales : 
« Crédit annulé, 39 mill‘ons de francs. » — (Adopté.) 
FRANCE D'OUTRE-MER 
TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les 


territoires d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses : 


_« Crédit annulé, 2.300.000 francs. » — (Adopté.) 


INTERIEUR 
JIL — Moyens DES SERVICES 
7° yartie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections: 
« Crédit annulé, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
L — Services civils. 
A. — SERVICES GENERAUX 
Titre HE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales: 

« Crédit annulé, 3.699.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses : 
« Crédit annulé, 2.185.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 

« Crédit annulé, 1.127.006 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales, à 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 
« Crédit annulé, 1.227.000 francs. »* — (Adopté) 
« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifss 

. « Crédit annulé, 40.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et [fonctionnement des services. 


« Chap. 31-02. — Matériel: 
« Crédit ainmulé, 637.600 francs. » — (Adopté.) 


7° — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-93. — Dépenses diverses et subventions da haa 
comité d’études et d'informations sur l'alcoolisme : 
« Crédit annulé, 3 millions de francs. » — (Adogté.) 


R. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
TiTRE — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonchonnement des sertices. 


« Chap. 31-01. — Matériel: 

« Crédit annulé, 150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Activités, manifestations et matériel d'infor- 
mation : À 

« Crédit annulé, 150.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fe parlie. — Interventions poliliques et administralives. 


« Chap. 41-04. — Allégement des charges supportées par les 
journaux à raison des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse : 

« Crédit annulé, 10 millions de francs. » — (Adoplté.) 


II. — Services de la défense nationale. 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


III. — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des serrices. 


à Chap. 3401. — Remboursement de frais : 

« Crédit annulé, 3.510.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-92. — Achat et entretien du matériel automobile : 
__« Crédit annulé, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique, — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Application de l’article 56 du traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier et du paragraphe 23 de la 
convention relative aux dispositions transitoires : 

« Crédit annulé, 30 millions de francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-11. 


6° partie. — Action sociale, — Assistance el solidarité. 


« Chap. 46-11. — Services du travail et de Ja muin- 
d'œuvre. — Fonds national de chômage. — Aide aux tra- 
vailleurs : 

« Crédit annulé, 1.300 millions de francs. » 


La parole est à M. Ruffe. 


M. Nubert Ruffe, Mesdames, messieurs, à ce chapitre 46-11 
concernant le fonds naticnal de chômage, les crédits ouverts 
primitivement se montaient à quelque 8 ruilliards de francs et 
1! nous est proposé une annulation de 1.500 millions, compte 
tenu, est-il précisé, de l’évolution du chômage. 

Le groupe communiste proteste contre cette réduction de cré- 
dit à laquelle il pe e très nombreuses raisons, Pour ma 
part, je n’en retiendrai pu celle qui a trait à une situation 
qui a été évoquée ici il y a quelques instants s'agissant des 
iravailleurs des départements d outre-mer. 

On nous propose de réduire les crédits affeetés au chômage 
alois que — le Gouvernement le sait bien — dans ces départe- 
ments d'outre-mer, la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane el 
u Réunion, le chômage est un phénomène permanent et chro- 

que. 
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De ce point de vue — il faut que l’Assemblée le sache — rien 
n'est fait, aucun des textes qui, en France, réglementent les 
fonds de chômag?, n'étant jusqu’à présent applicable à ces 
départements. 


Aucun service n'existe pour recenser officiellement Jes chô- 
meurs, aucun texte ne permet de leur verser des allocations, 
aucune mesure n'est prise tendant à favoriser ou à organiser 
l'embauche. 


C'est d'ailleurs pour cette raison que le groupe communiste 
a déposé, le 13 mars dernier, sur le bureau de celte Assemblée, 
une proposition de loi n° 1171 tendant à dans jies 
quatre départements d'outre-mer les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur en France concernant le chômage. 


Mesdames, messieurs, il est urgent que cesse cette situation, 
à la fois paradoxale et inadmissible, de quatre départements 
français qui restent encore des départements mineurs par ra 
port aux autres départements de France. Cela dure depuis dix 
années, au cours desquelles le groupe communiste n'a cessé — 
et il continuera — de poser la question de l'égalité des droits 
des travailleurs des départcsments d'outre-mer et de ceux des 
travailleurs de France. 


Du pvint de vues social, le renversement de la situation est 
d'autant plus nécessaire 
ments où l’on constate, d’une part, que la production sucritie 
e: rhumière est en essor constant et, d'autre part, parallèle- 
ment et en sens contraire, que le sort et les conditions de vie 
des travailleurs s’aggravent continuellement, 


La commission de l'agriculture de l’Assemblée de l'Union 
francaise a indiqué à ce sujet dans un rapport: « Le niveau de 
vie est très bas dans les quatre départements d'outre-mer et, 
compte tenu de l'accroissement de la population, il est sensible- 
ment plus bas qu'avant la guerre ». 


Précisément, l'une des raisons de cette aggravation des 
conditions de vie de ces travailleurs réside dans l'existence 
«'un chômage massif qui est devenu un des problèmes essen- 
tels de ces territoires. 


Par exemple, le directeur départemental des services agri- 
coles du département de Ja Martinique écrit dans un rapport 
daté du 31 mars 1955: « La moyenne des journées de travail 
offertes aux travailleurs ne dépasse pas trois jours par semaine 
et le déséquilibre entre les effectifs de main-d'œuvre disponi- 
Le et la quantité de travail à distribuer est particulièrement 
nel ». 


Je précise que ce département de la Martinique compte 40.000 
ouvriers agricoles. Ces observations valent pour les autres 
departements d'outre-mer où l2 situation est identique. 


Ainsi la grande masse des travailleurs y est en chômage de 
facon quasi permanente, Cette plaie chronique du chômage se 
greffe — il faut que le Gouvernement le sache également — 
sur une situation ouvrière pénible. Pour en rester à l'exemple 
de la Martinique, je note que le salaire minimum garanti y est 
de 109 francs 35 de l’hewre, pour l’ouvr:er de l'industrie, de 
francs 25 pour l’ouvrier agricole. 

Encore faut-il ajouter que ces taux de salaires n'ont été arra- 
chés, que leur application n'a été respectée 2 la suite de 
grèves presque annuelles, intervenues au début de chaque 
campagne sucrière, et de luttes constantes menées par ces tra- 
vailleurs. De même, au début de 1952, a été arrachée, au cours 
G'une pire particulièrement violente, une convention collec- 
tie définissant ce qu’on appelle, là-bas, la tâche, chaque tâche 
(tant calculée sur huit heures de travail. Il ne fait aucun doute 
qn2 les travailleurs devront également imposer le respect de 
cette convention par leur organisation et par leur action. 

Ces travailleurs se trouvent donc devant un marché du tra- 
ul réduit et ils sont contraints à des luttes constantes pour 
l:ür salaire. Le chômage est chronique et il est officiellement 
reconnu que le coût de la vie est beaucoup plus élevé que 
Cans la métropole. 


A la Martinique, le kilo de est payé 65 francs, contre 
45 ou 48 francs en France; le litre de lait est payé 75 francs, 
centre 45 ou 50 francs en France. Un de nos collègues a pu 
üire que le coût de la vie y était plus élevé de 65 à 100 p. 100. 
Les loyers atteignent des prix exorbitants. Pour uve case de 
deux pièces, simple cabane en bois, sans hygiène et sans com- 
modités, on paye 4.000 francs par mois. 


C'est en présence d’une telle situation, mesdames, messieurs, 
qu'on nous propose de réduire d'un milliard et demi les crédits 
du fonds de chômage! C'était déjà devant une telle situation 
que, le 5 décembre dernier, le Gouvernement a réduit de 
12 p. 100 les crédits de l’aide sociale, malgré les protestations 
des élus de ces départements d'outre-mer. 


Les travailleurs de ces départements avaient éprouvé quelque 
espoir lorsque, après bien des cflorts, les propositions de loi 
d‘posées par les députés communistes de ces départements 


ue nous avons affaire à des départe- 


d'outre-mer, soutenus notre groupe, plus particulièrement 
en matière de sécurité sociale, vinrent en discussion devant 
cette Assemblée le 27 novemiwe dernier. Mais le Gouvernement 
et la commission des finances en ont demandé et obtenu 13 
renvoi. 

Il en a été de même pour le texte relatif aux prestations 
familiales et l’on est en droit de se demander quel sort sera 
fait à la proposition dé loi présentée par le groupe commn- 
niste, dont j'ai précédemment parlé, concernant l'application, 
dans les départements d'outre-mer, des dispositions en vigueur 
en France en matière de lutte contre Je chômage, proposition 
qui, si je suis bien informé, doit être examinée demain par 
la commission du travail. 

Nos protestations et nos craintes sont d'autant plus fondées 
que le Gouvernement a tendance à substituer à l'initiative 
eg la procédure des décrets, ainsi qu'il vient d'être 
ait pour les assurances sociales. C'est pourquoi nous déclarons 
devant l’Assemblée que tout, dans la situation présente des 
travailleurs des départements d'outre-mer, condamne la poli- 
tique d’atermoiements et de demi-mesures pratiquée. 


ll est évident que le Gouvernement ne peut, à la fois, faire 
Ja guerre aux peuples coloniaux qui luttent pour leur indé- 
pendance et mener une politique de rénovation sociale en faveur 
des populations laborieuses des départements d'outre-mer. 


C'est pourquoi, tout en nous élevant contre une telle poli- 
tique, notre groupe communiste tent à assurer de son soutien 
le plus complet la lutte que mènent les travailleurs de Ja 
Martinique et des autres départements d'outre-mer pour leur 
droit à une vie décente et non inférieure à celle des travail- 
leurs de France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vuillien. 


M. André Vuillien. Parlant de la situation de Ja main- 
d'œuvre dans les territoires d’oui$:-mer, mon ami Ruffe vient 
de montrer que l'annulation du erédit de 1.500 millions n'était 
pas justifiée. 

Cette annulation n'est pas non plus justifiée en ce qui 
concerne Ja métropole. Les revendications légitimes des vic- 
times du chômage, en effet, n'ont pas été satisfaites. De nom- 
breux chômeurs ne sont pas secourus parce qu'ils habitent des 
communes où il n'y a pas de fonds de chômage. Le plafond des 
ressources familiales est trop bas et, souvent, le ou les salaires 
des membres de Ja famille dn chômeur privent celui-ci de 
l'allocation à laquelle il devrait avoir droit. Le taux de l'allo- 
cation de chômage reste dérisoire. 


C'est pourquoi nous protestons contre cectle annulation de 
crédit. 

Et nous proftons de l'occasion qui nous est offurie pour 
dénoncer l'insuflisance des mesures prises dernièrement par 
décret, concernant l'indemnisation du chômage consécutif aux 
perturbations économiques résultant de la guerre d'Egypte. 


Ce décret ne prévoit pas une indemnisation complète des 
salaires perdus. On à décidé, tout au plue, l'extension du bént- 
ficc de l'allocation de chômage partiel aux ouvriers qui en 
ttaient privés dans certaines industries et petites entreprises; 
mais on n'accorde cette indemnité, d'ailleurs insuffisante, qu'an 
dessous de la quatre-vingtième heure de travail par quinzaine. 
Nous sommes très loin de la légitime revendication des salariés, 
exprimée par leurs organisations syndicales, et de l’indemni- 
sation totale pour tous les saïaires perdus. 


La plupart des ouvricrs travaillaient plus de quarante heures 
| semaine. Or, le décret ne prévoit nullement l’inderanisation 
es heures perdues au-dessus de la quatre-vinglième heure par 
quirzeine. 

Nous sommes d'autant plus à l’aise pour protester que nous 
continuons à demander le retour à la semaine de quarante 
heures sans diminution des salaires. 


Nombreux sont les travailleurs qui, en dehors des ouvriers 
qualifiés, travaillent au rendement et perçoivent des salaires 
supérieurs au salaire minimum jinterpro'essionnel garanti. Les 
plafonds de ressources prévus, bien qu'ayant été relevés, sont 
encore trop bas et privent de nombreuses victimes du chômage 
de l'indemnité à laquelle ils pourraient prétendre. 


Dans l’ensemble, ce décret ne répond pas favorablement aux 
aspirations des travailleurs. C’est pourquoi nous demanderons 
la discussion par l'Assemblée nationale de notre proposition 
de loi sur l'indemnisation totale des salaires perdus par les 
salariés en raison des conditions économiques créécs par la 
guerre d'Egypte. 


Le rapport de la commission du travail sur ce problème est, 
lui aussi, très insuffisant, H ressemble comme un frère au 
décret qui a été pris par M. le ministre des aflaires sociales. 
Nous avons l'intention, lors de la discussion de ce repport en 
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séance publique, de reprendre nôtre proposition de lai sous 
forme de contreprojet et d'inviter nes collègues à l’adopter. 

Pour aujourd'hui, protestant contre lannulation dé crédit. 
proposée à ce chapitre, nous voterons contre. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. Robert Goutant. Vous l'avez votée à la commission du 
travail. Qu'est-ce que cela veut dire ? , 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'annulation de crédit de 1.500 millions 
de francs proposée au chapitre 46-11. 


M. René . Le groupe communiste vote contre. 
(L'annulation de crédit, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avee les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

Art 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses ordinaires des services civils pour l'exercice 1%56, 
ar le décret n° 55-1689 dn 31 decembre 1955 modifié par le 
écret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-750 du 
4 août 1956 et par des textes spéciaux, une somme de 
6.063.615.000 francs est définitivement annulée, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. » 

Persenne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote centre. 
(L'article 2, mis aux voir, est «doplé.) 


k.. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


M. le président de la commission. J'informe nos collègues 
_ la commission des finances se réunira à vingt et une 
eures. 


M, le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 
 Diseussion. en quatrième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter le déeret n° 53-960 du 
306 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loea- 
faires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à u<age commercial, industriel ou 
artisanal 3641, 3679. — M. Mignot, rapporteur) ; 

Discussion: 1° du jet de loi (n° 3632) portant création 
de deux chambres à fa cour d'appel de Paris: 2 de la propo- 
sition de loi (n° 1945) de M. Cupfer tendant à créer à la cour 
d'appel de Paris deux chambres pénales supplémentaires — de 
ceux sections chaeune — réservées aux affaires d'accidents 
(délits de blessures et homicides involontäires) (n° 3681. — 
M. Cupfer, rapporteur) ; | 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 323%) et des 


Jettres rectificatives 3628, 2633) au projet de loi por‘ant : 


1” ouverture et annulation de eréd ts sur l'exercice 1936 ; 2° rati- 
fication de décrets (n° 3666, 3685. — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général). 

Eventuetlement : 

Discussion, en troisième lecture, et lectures suivantes, du pro- 
jet de loi de finances pour 1957, 

Discussion, en deuxième lecture, et lectures suivantes, du pro- 
et de loi portant: t° ouverture et annulation de crédits sur 
‘exercice 1956; 2° ratification de decrets; 

Discussion, en deuxième lecture, lectures su'vantes, du pro- 
jet de loi créant une organisation commune des régions säha- 
riennes ; 

Discussion, en navette, des affaires demandées, une séance 
à l'avance, par le président du conseil et le président de la 
commission Inléressée, 

La séance est levée. 


{La séance est levée à dix-neuf. heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAUREST. 


| 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


1" séance du jeudi 27 décembre 1966. 


Sur les crédits du chayätre 21-12 de l'élat À du projet de loi portant 
oaverture et antuation de crédits sur l'exercice ratijication 
de décrets (éducation nationale, unirersilés et observaivires, inde. 
nités et allocations diverses) cottetlif de 195%. 


Nombre des 


Contre 


DE LA 


SCRUTIN (N° 397) 


Majorité absolue 286 


Pour l'adoption ............ 
178 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André 

e-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthoniez. 

Antier. 


A (Frank). 
Arrighi (Paseal). 


Astierde La Vigerie(d”). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Balestreri. 


Baurens. 


Bayrou. 
Reouguitte (André). 
in (André). 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien},. 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné Maurice). 
asse. 
Berthet 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kisso 


ron. 
Boisdé ({ Raymond). 


Boni Nazi. 

Bonnaire, 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscars-Mons: 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Brard. 


Om voté pour : 


Caillavet. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-LDelhmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charlot 
Charpentier. 
Chatelain. 
Ctratena;. 
Ehauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). . 
Chrisliaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Maharan. 
Conte (Arthur). 


. Cormier. 


Cernigtion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fleret (Paul), 

Hérault. 
€ot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulibaly Quezzin. 
Conlan. 


Courant. 
Coutant (Robert). 


Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cupfer. 

in. 


Daron. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
ndes. 


Desson (Guy). 
Devirat.- : 

Dia (Mamadou. 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Harmmadoun). 
Mile Dienesch.,. 
Diori Harnani. 


| 


Ducos. 

Bumas (Roland). 
Dumurtier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Dur 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Fétice (de}. 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 


ourcade {Jac 

François- 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupoanl 

Gabeltte. 

Gaherit 


Gi ire. 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Ga Trou. 
Garat ( }: 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gazier. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
Gosset, 

Gouin (Félix). 


Gozard (Gilles). 
Grandin. 


Guifon tre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guitton (Jean), 
Laire-fnférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). - 
Haibout. art 
Hénault. 
Ilenneguelle. 
Hernu. 


Hovnania®. : 

(Robert-enry). 

fugnes (André}, 
Seine. 


MM. 
Abelia. 
Durroux. 
EngeL 
Evrard. 
Paraud. 
Anxionnaz. Fauchon. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
— 6 
ORDRE DU JOUR Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadow. 
Baudry d'Asson (de). 
Defterre. - 
Degoutte. 
Mme egrond. 
(uibert. 
Detachenal. 
Denvers. 
Bepreux. 
Desouches. 
Bauxom. 
Bricout. 
Bruelle._ Dorgères d'Halluin. 
Brusset (Max), : | Douala. 
© Cadic. Dresfus-Schmidt. 
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ns. Mayer (Daniel). Quinson. Gayrard. Marrane Renard (Adrien). 
aritimes. Mazier, Raingeard. Girard. Martel (lenri). Réoyo. 
Jcher. Mazuez (Pierre- Rakotovelo. Girardot, Mlle Marzin. Reynès (Alfred). 
Jhuel. Fernand). Ramadier (Paul). Gosnat. Maton. Mme Reyraud. 
Jacquet (Michel). Mbida. Ramel. Goudoux. Mercier (André), Rieu. 
Jaquet (Gérard). Médecin. Ramonet. Mme Grappe. Uise. Mme Roca. 
Jarrosson. Méhaignerie. Ray:nond-Laurent. Gravoille. Merle. Rochet (Waldeck). 
Jean-Moreau. Mendes-France. Regaudie. Grenier (Fernand). Michel. Roquefort. 
Jégorel. Menthon (de). Reille-Souit. Mme Guérin (Rose). Midol. Roucaute (Gabriel), 
Joubert. Mercier (André-Fran |Revillon (Tony). Guyot (Raymond). Mondon (Raymond), Gard. 
Juls. cois), Deux-Sèvres |Rey. Hamon (Marcel). Réunion. Roucaute (Roger), 
Juskiewenski. Mérigonde. Reÿnaud Paul). Helluin (Georges). Monnier. Ardèche. 


Juvenal (Max). 
Keita {Modibo). 


Laborbe. 

Lacaze (llenri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

lafay (Bernard). 
}aforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle. 
Jamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


(Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Jaurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercg. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt \Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

leinaire. 

Mine Lempereur. 

Jéotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lusesy (Charles). 

Lux 


Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. - 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


hargueritte 


Marie (And 

Maroselli. 

Martin ‘Gilbert), 
Eure. 


Masse. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 


Ansa 


Parbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Resset. 

Billat- 

hilloux. 

Bissol. 

Blondean. 


Bonte {Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 


Métaxer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Murève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 

Nicolas 


Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier 

Paquet. 
Parmentier. 
Parrat. 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Pelit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset 

Prevo. 


Queuille (Henri). 
Ont voté contre : 


Bouret. 

Mme Boutlard. 

Boultavant. 

Bouyer. 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacee. 

Charles 
Chêne. 


Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot, 
Courrier. 
Couturaud. 


Ribeyre (Paul). 
Rincent. 
Ritter. 
Roclore. 
Rolland. 
agnol. 
liard du Rivault. 
Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 
Schaf. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi e} Mokhtar. 
Simonpnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Soustelle. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 


Thébauit (Ilenri). 
Thibault (Edouard), 
Gard 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 
rixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ture (Jean). 
Ulrich. 

vers (Francis). 


Vassor 

Vayron {Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Cristofol. 

Cuieci. 

Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Duelos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Fourvel. 

Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
faraudy, 

Garnier. 

Gavtier (André}. 


Houdremont. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

kriegel-Valrimont, 

Laini (Raymond), 
Cher 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 


Mora. 

Mouton. 

Mudrx. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère,. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Ranoux. 


Ruf (Joannès)\. 

Ruffe - (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 

Soury. 

Tamärelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart, 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 


Conombo. 
Guissou (Ilenri). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Plantier. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Césaire. 
Clastermann. 
Daladier (Edouard). 


Démarquet. 

Dronne. 

Gouseu. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 
Pen 

Liquard. 


Merck. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pinax. 

Poirat 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas prie port au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assembiée 


nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
et M. Bruynecl qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient €!# de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


© +— 
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SCRUTIN (N° 398) 


Sur les crédits du Chapitre 31-93 de l'état À du projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1936 €t raiijication 
de décrets (charges communes, amélioration de la situation des 


personneis de [l'Etat «t des victimes de 


la guerre), coleclif 


de 
Majorité abso.ue.............. 246 
Pour l'adoplion......... 182 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alduy 
Anxiounnaz. 
Arbeltier 
Arnal (Frank) 
Arrighi (Pascal). 
(Raphaël). 


Barry Diawadou. 

Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Berthet. 

Bilières. 

Binot 

Eocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire. 

Edouara Ronnefous. 

Bouhey (Jean) 

Bourgës-Maurnoury. 
Briflod. 


Brocas. 
Bruelle. 
Caillavet. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohammed 
Suid:. 


Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 


Cormier. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cupfer. 
Dagain. 
Darou. 
Pavid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
leixonne. 
Delabre. 
Delachenal. 
Dbenvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Uuyÿ). 
bevinat. 
Diallo Saïfoulaye 
Dicko (Hammadoun). 
Diori Hamani. 
DoutreHot. 
Ducos. 
Dumas (Roland). 
Dumertier, 
Durroux. 


MM 
Alliot 
Alloïin. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Ont voté pour : 


Duveau 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félive (de). 
Félix-Tehirass 
François-Béuard, 
Hautes-Alpes. 
Gaboril 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Garat (Josepu). 
Gazier 
uernez. 
Giacvbbi. 
uouin (Félix). 
Gourdon 
Hozard (Gilles). 
Guibert. 
Guille 
Guislain 
“uilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Rasmondi). 
llenneguelle. 
Hernu 
Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
(André), 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Morernu. 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
kir. 
Lacoste. 
Lafnrest. 
Lalle. 
Lamarque-Canda 
Lapie 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail. 
Leclercq. 
Lecœur. 


Leenhardt (Francis). 
Le Floch. 


Lejeune (Maxi. 

me mpereur. 
Le Strat. 
Levindres. 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe., 


Ont voté contre: 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Ansart. 

Anthonioz. 

Antier. 


Mao (Iervé). 
Margueritte (Charles). 
Marie (André). 
Maäaroselli 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Masse 
Masson (Jean). 
Mayer (banret). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand. 
Mbida 
Mendès-France. 
Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jeans, 
Imdre-et-Loire. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Hauie-Garonne. 
Morève. 

Morice (André). 
Naegelen (Marcel- 
mond). 

Nandet. 

Nin.ne 

Notebart. 
l'aimero. 

l'anier. 
Parmentier. 
Perroy. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 


Pineau. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Provo 

Queuille (lenri). 
Kamadier (Paul). 
Ramonet 
Regaudie 
Revillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Kincent. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 
sissoko Fily Daho. 
Soulié (Michel) 
souquès (Pierre). 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Titeux. 
Trémouilhe. 


Tsiranana 


Vals (Francis). 


erdier 
Véry (Emmanuel). 


Apithy. 

Arabi El Goni. 

Astier de la Vigerie(a'). 
Auban (Arhille). 
Ballanger (Robert). 


Barbot (Marcel). 
Baret {Virgi.e). 
Barennes 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartotini 
Baudry d’'Asson (de). 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritirme. 
Bénerd, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Aleide). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Biliat. 
Billoux. 
Bissoi. 
Blondeau. 
Baccagns. 
Boisdé (Raymond). 
Boisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret. 
Bourgeois 
Mme Boulard. 
Boutavant. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
e. 
Cains. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Chène 
Cberrier. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cognint. 
Coirre. 
Coquel. 
Cordillot. 
Corniglion-Molinier. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier, 
Coulturaud. 
Cristofol. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
bamasio. 
L'avid (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 
bavousL. 
Defrance 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat 
Dixmier. 
Lorgères d'ialluin. 
breyfus-Schmidat. 
(Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard). 
À (Marc). 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 
Febvay. 

Férsa. 


Ferrand (Pierre), 


Creuse. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Frédéric-Dupont. 
Mime Gabriei-Péri. 
Gaillemin 
Mm2 wualicier. 
Garaudy. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaumont. 
üautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 
Layrard. 
Georges (Maurice). 
Girard. 
Girardot 
Giscard d'Estaing. 
Gosnat. 
Goudoux. 
urandin 
Mme Grappe 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
uuitlon (Antoine), 
Vendée. 
Guyot (Raymond). 
Ilamon (Marcel. 
Helluin (Georges). 
Hénauit. 
Houdremont. 


Huel (Robert-Heary). 


icher 

Jacquet (Michel). 
Jarrosson 
Joubert. 
Jeurd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston. 
Juliard (Georges). 
Jiuy 

Kœnig (Pierre). 
alrimont. 


bo 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Laniet (Joseph). 
Lareppe. 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Laurens (Camille). 
Le Carofi 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 
Lefranc (Raymond), 

gagneux. 
Legendre. 


Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 
LETUY. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante 

Luciani. 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Marcellin. 

Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin 

Mercier (André), Oise 


‘Merle. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 


Mondon (Raymon. 
Réunion. 

Mouin. 

Monnier. 


Mora. 
Moustier (de). 
Mouton. 

MoyneL 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 
Ovpa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Pelissou. 
Pelleray. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pierrard. 
Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin. 
Pommier (Pierre). 
Pourtatet. 
Pranchère. 

Alme Prin. 
Priou. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Pus. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Ramel. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Mme Revraud 
Ribeyre (Paul). 


hieu 

Ritter. 

Mme Roca. 
Rochet (Waïtdeck}). 


foquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roncaute (Roger. 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Johannès). 

khuffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Salliard du Rivault. 

salvetat. 

sanglier. 

sauer. 

Savard. 

Scheider. 

Sesmoisons (de). 

Sourbet. 

Soury. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Temple. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébault (fenriY. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud 
frémolet de Villers. 

Triboulet. 

Tricart. 

Turc (Jean). 


Tys. 
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Yahé. 

Vaillant- 
Coulurier. 

Vat!lin 

Varvier. 

Vassor. 


Vaugelade 

Vayron {Philippe). 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersh. 
Viallet. 


V'iatte. 

Vigier. 

Villon (Pierre). 
Vitler (Prerre). 
Vuillien. 


£e sont abs:enus voiontairement : 


MM. 
Abelin. 
Augibault, 
Bacon. 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bonnet (Chrishan}, 
Morbihan. 
Bouxom. 
Buron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Dienesrh. 
Dorey. 
bDupraz (Joannès). 
Duquesne. 


Engel. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 
Gabelle. 

wosset. 

Guillou (Pierre). 
Hafbout. 


Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


çois), 
Michaud (Louis), 
Moisan. 
Monteil (André). 
Nicolas (Lucien), 

Vosges. 


Ortlieb. 

Orvoen. 

Penoy. 

Pflimlin. 

bri’set. 
Rakotovein. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Souit, 


Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle 

Seitlinger 

sidi e Mokhtar. 

Teitgen (Pierre-Nenri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Tinguy (de). 

fatach. 

Ulrich 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Conombo. 


Dia (Mamadou). 
bides. 

Douala. 

runitzky 
Guissou (llenri). 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédome. 
Maga (llubert), 
Paquet. 

Plantser. 
senghor. 


Excusés ou absenis par congé: 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne, 
Césaire. 
Clostermann 
Daladier :Edeuard). 


Demarquet. 
Dronne. 

Goussu. 

Isorni 

Jacquinot (Louis). 
Le Pen 


Liquard. 


Meck 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pina y. 

Poirot (Maurire). 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nat:onale, 


M. Edouard Erriot, président d'honneur de l’Assemblée nalivnale et 
M. Bruyneel qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 


Contre 


317 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 389) 


Sur l'amendement de M. Panmier au chapitre 41-922 de l'état À du 
projet de loi portant ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 19% et ralilication de décrets (Charges comnunes, subventions 
économiques). Collectif de 17%, 


Nombre des votants............,,......,,,....., . 571 
286 
Pour l'adopton...... 187 


L'assemb'éce nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansart. 


Astier de la Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel Virgile). 
Barthélemy. 
Bartohni 

Benoist (Charles). 
Benwit (Alcide). 
Berrang. 
Berthoimmier. 
Besse. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagnyx. 
Boisseau. 


Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

bouryer. 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolarce. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chéne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Coulturaud. 

Cristofol. 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dorgères d'Halluin. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 


Ont voté pour : 


Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot, 

uosnät, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont 

tcher. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges. 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), - 
Cher 

Lamber* (Lucien). 

Limps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Jise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymoné), 
Réunion. 

Monnier. 

Mora. 

Moulen. 

Mudrvy. 

Musmeaux 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Scine. 


Noël (Marcel) 

Pagès. 

Paut (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard) 

Pelat. 

l'elissou, 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pommier (Pierre). 

Pourtaiet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Prontcau. 

Prot, 

Mme Rabaté 
Rarmette. 

Raneoux. 

Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Mme Rexrand. 

Rieu. 

Mine Roca 
Rochet (Wald:ck). 
RoqueforL 
Reucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 
Mlle Rrmeau. 

salvetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 

Soury 

Tamareile. 

Teulé. 

Tiamier 

Toibsud (Marcel), 
Loire. 

rhorez (Maurice). 

Tourné. 
fourtaud. 

Tricart, 

Vahé. 

Mme Vailiant- 
Louturicr, 

Vallin 

Varvier. 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 
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eunier (Jean ia ou Touré. 
Ont voté conire : Indre-et-Loire. "(de). Senghor. 
c Mitterrand. Plantevin. Sissoko Fily Dabo. 
4 + Moch (Jules). Plantier. Soulis (Michel). 
Alliot. Coulibaly Ouezzin. Hersant. Pleven (René) uès (Pierre) 
Alloin. Coulon. Houphouet-Boigny. Mollet (Guy) Prigent (Ta guy) 
André (Adrien), Courant. Hovnanian. Mondon Priou 
Vienne. Coutantr (Robert). Huei (Robert-Ienry). Prisset Teitgen (Pierre-Henri) 
André (Pierre), Crouan llugues (André), Temple. 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault 
Anthonioz. 
Antier, 
Anxionnaz 


Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier, 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal), 

Aubame 

Auban {Achille}. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Ba yro 

Beauguitte (Angré). 

Bégouin (André;, 
Charente-Marilime. 

Bégouin 

eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berihet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Baréma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max), 

Buron 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-bDelmas. 

Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet: 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Coirre. 
Colin (André) 
Condat-Mahaman. 
Conie (Arlburj. 
Cormier 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret ‘Alfred), 
laate Garonne. 


Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain 

Darou. 

David (Jeon-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun) 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Engel. 

aggiane 

Faraud, 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 


Grunitzky. 


Guillou (Pierre). 
Guislain. 
(Antoine), 


Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Guyon (Jeau-Rax- 
mond). 

Ialbout. 


(Emile), 
Maritimes 

fhuel. 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July 

Juskiewenski. 
Jluvenal (Max). 

Keita {Modibo). 
Kir 

pi 
œnig (Picrre 

Laborbe. 

Lacaze (Ienri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larie (Pierre-Olivier). 

Larue. (Tony), Seine- 
Maritime. 

(Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fren- 
cine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), Pas- 
de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (MauriceŸ, 
Nourelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charler). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud IHarbl.. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

À Charles) 
argueritte arles). 

(And dre). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernanc). 

Mbida. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André Fran- 
çoist, Deux-Sèvres. 


Alpes- 


Eure. 


Mérigonde. 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice {André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 


Parrot. 

Pebellier (Eugñne). 
Pelleray. 

Penos. 


Perroy. 
Petit (Guy). 


Pur. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon - (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 


Sagnol. 

Salliard du Rivault 
Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 


Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 


fhébauit (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiniet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 

Tiroliers. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc. 

Trémolet de Vilers, 
lrémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

(Francis). 

assor. 
(Philippe). 
Verdier 


Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier 
nard. 

illard (Jean). 
(Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Conombo, Gaumont et Guissou (Hicnri). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Bonnet (Georges), 


Clostermann. 
Daladier (Edouard) 


Démarquet. 
Dronne. 

Goussu. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Liquard. 


Meck. 

Montel (Pierre) 
Rhône. 

Pinay 

Poirot (Maurice). 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Auüré Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale 
et M. Bruyneel qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue..... 


545 


13 


Pour 190 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


cos 971 


rectifiés confor- 


— 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | urdogne. 
| Césaire. 
| 
| 
| 
| | 
| Guibert 
| 
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Caste a. bout. ond) Ortti (Marce urgès-X F n ya. Loîve b. is). 
Hamon rtlieb. Bouye s-Maun aurcad ranc (J 
ce. Jégorel agès. Kango. Briffod Frédéric-D pes. 
Cha beiron. Jourd’ Paul (Ga Brocas upont. {Max 
Juge hui. paumier ruelle. Mine Lein 
(Gaston) ). Cartier (tar pereur. 
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de) Salliard du Rivault. 
errand. ierrebour €). 

Moch ‘Jules). ns Excusés ou absents par congé : 
Mollet (Guy). Pineau. Scheider. ; 
— Pinvidic. Segelle. 

onnerviile (Pierre). | plantevin. Sekou Touré. MM Démarquet. Meck 
Plantier. Sesmaisons (de). Bailliencourt (de). Montel (Pierre), 
Montel Pleven (René). Sissoko Fily Dabo. Bonnet (Georges), Goussu. Rhône. 

Pommier (l'ierre). Soulié (Michel). Dordogne. {sorni Pinay. 
Prigent (Tanguy). Souquès (Pierre). Césaire ]Jacquinot (Louis).  |Poirot. 
Clostermann. Le Pen. Schumann (Maurice), 
Moustier (de). e. Daladier (Edouard). Liquard. Nord. 
Moynet. Puy. Teulé. 
Queuille (Henri). Thétault (Henri). 

mond) Kaingeard. Thiriet. 

Ramadier (Paul). [Thomas (Eugène). N'ont pas pris part au vote: 
Nerzic Ramel. Thoral. 
Nicolas (Maurice), Ramonet. Titeux. 

Seine. Regaudie. Tixier-Vignancour. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale 

Réoyo. Trémolet de Villers. 4 


Ninine. 

Notebart, 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 


Perroy. 
Pelit (Guy). 


Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 


Trémouilhe. 
Tsiranana. 
Turc (Jean). 
Vahé 


ahé. 
Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

(Emmanuel). 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
:harente-Maritime. 


Boganda. 
Cadic. 


Conombo. 
Dorgères d’Halluin. 


Grandin. 
Guissou (Tenri). 
Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Manreau (Bernard), 

Mainc-ct-Loire. 


Monin 

Vopa Pouvanaa. 
Paquet. 
Pesquet. 
Toublanc. 
Vassor 


| Vitter (Pierre). 


voter « contre », 


M. Edouard Hierriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
et M, Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 286 


Pour l'adoption... 262 
Contre 309 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Dor:ères d'Halluin et Pesquet, portés 
comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir voulu 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 88° SEANCE 


2e Séance du Jeudi 27 Décembre 1956. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 6318). 
2. — Renouvellement des baux commerciaux. — Discussion, en 


quatrième lecture, d'une proposition de loi (p. 6318). 
M. Mignot, rapporteur. 
Art. 10 bis (texte du Conseil de la République) : adoption. 


M. André Gautier, Alloin, Mitterrand, ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice; Cupfer, président de la commis- 
sion de la justice. 


Adoption de l'ensemble de la proposition de lol. 
3. — Institution de deux chambres à la cour d'appel de Paris. — 
Discussion d'un projet de loi (p. 63%). 
M. Cupfer, président de la commission de la justice, rapporteur. 
Discussion générale : M. Naudet. — Clôture. 
Art. 1er: 
Amendement n° 1 de M. Mignot: MM. Mignot, le garde des 
sceaux. — Retrait. 
Adoption de l’article 4er, 
Art. 1e, 2, 3 et 4: adoption. 
M. le président de la commission. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
4. — Loi de finances pour 1957, — Discussion, en troisi*me lecture, 
d'un projet de loi (p. 6322). . 
Art. 6 (texte de l’Assemblée natlonale) : MM. Leenhardt, rappor- 
teur général; Filippi, secrétaire d'Etat au budget, — Adoption. 
Art. 17: réservé. 
Etat F: 


Intérieur, Travaux publics, transports et tourisme (chiffres de 
l'Assemblée nationale). — Adôption. 


Adoption de l’article 17 (texte de l'Assemblée nationale), 
Art. 18: réservé. 
Etat G: 


Prestations familiales agricoles (chiffre de l'Assemblée natio- 
nale) : M, le rapporteur général. — Adoption. 


Adoption de l'article 18 (texte de l’Assembiée nationale), 
Art. 60 (texte de l’Assemblée nationale) : 

MM. le rapporteur général, le secrétaire d'Elat au budget. 
Adoption. 

Art. 89 bis. 

M. le rapporteur 

Suppression. 

Art. 93 (nouvelle rédaction): 

M. le rapporteur général, 

Adoption. 


* 


Art. 102 (nouvelle rédaction): 

M. le rapporteur général. 

Adoption. 

Art. 102 bis (texte de l’Assemblée na!icnale)® 


Amendement n° 1 de M. Antoine Guitton: MM. Antoine Guitton, 
le rapporteur général, Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture; 
de Sesmaisons. 


Adoption de l'article modifié, 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projel de loi, 
5. — Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 195% et 


ratification de décrets. — Suite de la discussion d'un projet de 
loi (p. 6326). 


Art. 3: réservé, 

Etat C. 

Aflaires étrangères, Agriculture, Education naticnale. — Adoption 
des autorisations de programme ct des crédils de payement. 

Finances et affaires économiques. 

L — Charges communes: 

Chap. 57-00. 


MM. Dorey, rapporteur spécial; Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières. 
Adoption du chapitre. 


Chap. 63. — Adoption de l'autorisation de programme et du 
crédit de payement. 


Il. — Services financiers: 

Chap. 54-90. 

MM. le rapporteur général, Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux 
affaires étrangères; Marc Dupuy, Privat, Teilgen, Perroy, de Tin- 
guy. 

Rejet au scrutin de l’autorisation de programme et du crédit 
de payement, demandés par le Gouvernement, 

Intérieur, Présidence du conseil: 

Adoption des autorisations de programme et des crédits de 
payement. 

Reconstruction et logement: 

Chap. 70-10. 


Demande de rétablissement de crédit présentée par le Gouver- 
nement: M. le ministre des affaires économiques et financières. 


MM. le rapporteur général; André Lenormand, le ministre des 
affaires économiques et finantières. 


Adoption du crédit de payement, avec le chiffre du Gouverne- 
ment. 


Chap. 58-20. — Adcption de l'autorisation de programme et du 
crédit de payement, 


Adoption de l'article 3. 
Art. & et état D: adoption. 
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Art. 5. — M. Ranoux., — Adoption. 
Art. 6 à 13: adoption. 
Art. 14: réservé. 


Section commune, section air, section guerre: adoption des cha- 
pitres. 


Section forces terrestres d'Extréme-Orient: 
Chap. 31-41 et 34-55. — Adoption. 
Chap. 41-11, — Disjoint par la commission. 


Demande de rétablissement de crédit présentée par le Gouverne- 
ment: MM. le secrélaire d'Etat aux aflaires étrangères; Dorey, 
rapporteur spécial; Gaïitl-min, rapporteur pour avis; Lamps. — 
Rejet, au scrutin. 


Section marine, section France d'outre-mer. — Adoption des 
chapitres. 


Adoption de l'article 14. 

Art. 15: réservé. 

Etat F. 

M. Péron 
Section commune, section air. — Adoption des chapitres. 
Section guerre. 


Chap. 31-11. 


Demande de rétablissement de crédit présentée par le Gouverne- 
ment: MM. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale ; 
Gaumont; Gaillemin, rapporteur pour avis, Dorey, rapporteur spé- 
cial. — Adoption. 


Chap. 31-12 à 92-44, — Adoption. 
Chap. 22-93. 


- Demande de rétablissement de crédit présentéc par le Gouver- 
nement: M. le ministre de la défense nationale; Gaillemin, rap- 
porteur pour avis; Dorey, rapporteur spécial. — Adoption, 


Chap. 33-91 à 37-97. — Adoption. 

Section marine. — Adoption des chapitres. 

Adoption, au scrutin, de l'artiele 15. 

Art. 16 et 17. — Adopiicn. 

Art. 48 et élat G. — Adoption. 

Art. 19, 20 et 21. — Adoption. 

Art. 22. — Supprimé par la commission. 

Art. 23. — Adoption. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de lol. 


6. — Rappei d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 63%). 


2. — Renvois pour avis (p. 6343). 

8. — Dépôt de propositions de loi (p. 63). 

9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 6343). 
10. — Dépôt de rapports (p. 6311). 

11. — Dépôt d'avis (p. 634). 


12. — Dépôt d’un projet de loi modifké par le Conseil de la Rénu- 
blique (p. 6344). 


13. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 6344). 
34. — Ordre du jour (p. 63%). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. | 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 
Discussion, en quatrième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
quatrième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
et à compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailieurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles où de locaux 
à usage commereial, imdustriel où artisanal (m° 3641-3679). 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de 
la justice et de jégislation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, nous arri- 
vons au terme d'une longue discussion concernant un texte 
nn qui modifie profondément le décret du 30 septembre 
953. 

Dans ses divers articles, il touche, en effet, des questions 
primordiaes intéressant les locations commerciales, artisanales 
et industrielles. 

Au terme de celte quatrième lecture, je suis heureux de 
constater que le rapprochement des deux Assemblées est 

sque complet; aussi mes observations seront-elles très 

rèves. 

Lors de la troisième lecture, restaient en diseussion trois 
articles principaux. Le désaccord portait sur l'article 20 du 
décret concernant l'indemnité d'éviction provisionnelke prévue 
par le décret du 30 septembre 1903; sur l'article 9 bis, relatif 
à l'article 29 du décret concernant une procédure nouvelle 
avant pour objet d'activer la solution des litiges en matière 
de fixation des indemnités d'éviction et, enfin, sur l’arti- 
cle 10 bis relatif aux mesures transitoires à appliquer aux 
arlisans non commerçants qui, lorsque -ce texte sera voté, béné- 
ficieront du déeret du 30 septembre 1953. 

Sur les deux premiers points, le Conseil de la République 
a accepié nos proposilions et, de ce fait, les dispositions que 
ne avions volées en troisième lecture sont devenues défini- 
ives. 

Je tiens, au passage, à saluer l'esprit de com sion 
dont nos collègues du Conseil de la République ont fait preuve 
au cours de ces navettes et qni nous permet de légiférer dans 
des conditions normales en régime parlementaire. 

Reste en discussion l'article 10 bés relatif, comme je l'ai dit, 
au règlement de la situation des artisans non commerçants. 
ls relevaient jusqu'à maintenant de Ja Joi du 1* septembre 
1948 sur les locaux professionnels et demain notre texte va les 
placer dans le cadre du décret du 30 septembre 1953. 


Vous vous en souvenez tre, «au cours de nos débats, 
un amendement avait été déposé en séance, tendant à étendre 
aux artisons non commerçants le bénéfice du décret du 30 sep- 
tembre 1953. C'est la raison pour laquelle votre eommission 


n'avait pas pu prévoir un régime transitoire pour le passage 


d’une situation à l'autre. 

Le Conseil de la Répubhqne s'étant aperçu que cette ques- 
tion n'était pas réglée, avait prévu les dispositions transitoires 
dans un article 19 bis. Aux termes de ces disposilions, le 
passage dans le cadre du décret du 39 septembre 1953 s’appli- 

uait immédiatement et de plein droit aux artisans titulaires 

e baux écrits ou ux, en cours ou tacitement reconduits, 
et qui avaient la qualité d’occupants régulièrement maintenus 
dans les tieux. 

Néanmoins, le Conseil de la blique prévoyait une excep- 
tion pour ceux qui étaient titulaires de baux de plus de trois 
aus en indiquant que le prix du loyer, dans le ca du décret 
du 39 septembre 1953, ne s'appliquerait qu’à partir de l'échéance 
des trois ans. 

Votre commission de la justice, que vous aviez suivie alors 
en troisième lecture, avait envisagé une autre disposition addi- 
tive et concu un droit d'option pour les intéressés en indiquant 
que, s'ils estimaient que le prix de leur loyer devenait excessif 

ans le cadre du décret Qu 30 septembre 1953, ils avaient le 
droit de renoncer au bénéfice des dispositions dudit décret 
dans un délai déterminé. 

Le Conseil de la République n’a pas suivi vos décisions — 
conformes aux propositions de votre commission — et a sup- 
primé celte disposition. 

Votre commission vient, aujourd’hui, vous demander de 
suivre le Conseil de la République, et ceci pour plusieurs rai- 
sons que j’expose brièvement. 

D'abord, une raison de fond. Si votre commission vous avait 
proposé, en troisième lecture, ce droit d’option pour les artisans 
non commerçants qui vont changer de régime, c'est parce 
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qu'elle s'était émue de la possibilité d'une augmentation assez 
considérable du montant du loyer qui ne sera plus calculé de 
la même manière. 

Sur ce point, j'avais d'ailleurs estimé, personnellement, que 
cette augmentation, en toutes circonstances, ne serait ceriaine- 
ment pas très élevée puisque l'artisan non commerçant soumis 
au régime dé la loi du 1* septembre 1918 paie actuellement 
sur la base de la surface corrigée, plus la majoration de 
15 p. 100 pour les locaux professionnels, et subit en outre les 
augmentations semestrielles prévues par la loi du 1° septembre 
1918 et les textes subséquents. Je pensais qu'effectivement il 
n'y aurait pas de cas dramatiques. 

Je suis heureux de constater que notre collègue M. Delalande, 
rapporteur devant le Conseil de la République, a émis la même 
opinion que moi. 

Si nous avions cru devoir prévoir ce droit d'option en troi- 
sième lecture, c'était comme une soupape de sûreté. Mais 
j'élais persuadé qu'en définitive bien peu d'artisans non com- 
mmercants l'utiliseraient car, en regard d'une augmentation 
éventuelle de loyer qui ne peut pas être massive, ces artisans 
non commerçants bénéficieront d'avantages considérables par 
rapport au régime ancien. 

Je crois done que la situation étant en fait telle que je la 
dépeins, la soupape de sûrelc que nous avions prevue n'était 
pas absolument nécessaire. 

Arguments de forme. Nous arrivons au terme d'une longue 
discussion. Dans ce texte, ainsi que je l’indiquais, des 3, M 
sitions importantes sont prévues, concernant notamment Îles 
arlicles 10 et 15 visant les conditions de reprise du propriétaire 
en cas de démolition et de reconstruction ou d'utilisation d'un 
terrain pour construire. Nous savons par les exemples que nous 
avons vécus, puisqu'un certain nombre de ceux-<i ont été 
exposés ici, les difficultés que M. le ministre de l'intérieur a 
connues pour essayer de faire régner une certaine équité dans 
l'attente des textes — nous l'en remercions, au passage. Nous 
savons également que M. le garde des sceaux est saisi presque 
journellement de cas particuliers. Nous avons donc intérêt à ce 
qu'un texte définitif intervienne très rapidement. 

Si une navette doit encore avoir lieu, ce sera évidemment 
au moins un mois ou un mois et demi de perdu. Des commer- 
çcants, des artisans ou des industriels attendent avec impatience 
ce texte. Les autres articles adoptés conformes par les deux 
Assemblées sont déjà définitifs mais ils ne peuvent évidem- 
ment être promulgués tant _ l'ensemble n'est pas adopté 
conforme par les deux Assemblées, 

Je crois qu'il est indispensable — votre commission a partagé 
mon sentiment — de mettre un terme à celle discussion. Si 
nous adoptons le texte voté par le Conseil de la République, 
c'en sera terminé et la loi pourra être promulguée d'ici quel- 
ques jours. C'est un argumeut de vaieur et sur lequel je me 
permets d'insister. 


Un deuxième argument de forme est à faire valoir à titre 
subsidiare. 

Nous sommes partis, en première lecture, d'un texte forgé 
par votre commission de la justice. Le Conseil de la République 
a été très compréhensif dans cette discussion et, au terme de 
celle quatrième navette, je constate qu'en fait c'est presque 
l'ensemble de notre texte qui est adopté. Je crois qu'il faut, 
er cette dernière navette, montrer au Conseil de la Répu- 
lique que nous admettons parfaitement son opinion et que 
nous avons le souci d'en tenir compte. 

C'est sous le bénéfice de ces arguments que je demande 4 
l'Assemblée d'adopter sans modification, comme le lui propose 
sa commission, le texte du Conseil de la République. 


M. te président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 10 bis.] 


M. le président. La commwi:sion propose, pour l’article 10 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Les dispositions de l'article 1* de la pré- 
sente loi étendant à toutes les calégories d'artisans le héné- 
fice du décret n° 53-960 du 39 septembre 1953, sont de plein 
droit applicables aux artisans tilulaires de baux écrits ou ver- 
baux, en cours on tacitemert reconduits, ou qui ont la qua- 
lité d'occupants régulièrement maintenus dans les lieux. 


« Pour l'application de l'article 4 du décret n° 53-060 du 
20 septembre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle 


de son exploitation effective par l'artisan, même avant la 
promulgation de la présente loi. 

« Si la durée du bail restant à courir à compter de la pro- 
mulgation de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer 
pourra être rajusté à l'expiration de ce délai pour corres- 
pondre à la valeur locative équitable visée à l'article 23 du 
décret n° 53-950 du 20 septembre 1953. A défaut d'accord 
amiable, intervenu au plus tard trois mois avant l'expiration 
de ce délai, le loyer sera fixé suivant les conditions et la 
procédure prévues aux articles 30 et 51 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 10 bis ainsi rédigé. 

(L'article 10 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 
La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste va voter le texte revenu du Conseil de la République, 
tout en regretlant que ses propositions n'aient pas été adop- 
tées car eiles auraient rendu impossibles les augmentations 
des loyers artisanaux. 

Dans le débat précédent, en troisième lecture, nous avons 
montré la nocivité de l’article 10 bis, avec ou sans droit 
d'option, cet article permettant, en effet, l'augmentation des 
loyers des artisans. 

Nous avions proposé les moyens d'éviler ces inconvénients 
et nous regretlons de ne pas avair été suivis. Mais si nous 
étions et restons contre cet article, il demeure que, dans 
l'ensemble, nous voyons figurer des dispositions contenues 
dans la proposition de loi n° 849 déposée par notre groupe, le 
23 février dernier. 

Parmi les réformes définitivement acquises, rappelons que 
l'indemnité d'éviction doit être au moins égale à la valeur 
du fonds, plus les frais de déménagement ainsi que les frais 
et droits de mutation. 


L'article 10 a également été profondément amélioré. En cas 
de reprise pour reconstruire, le locataire recevra l'indemnité 
d'éviction prévue à l'article 8, ou se verra proposer un local 
équivalent. 

Les locataires seront relevés des forelusions qu'ils ont pu 
encourir. 

Enfin, Ja suppression totale on partielle de l'indemnité pro- 
visionnelle d'éviction à été également adoptée. 

IL reste encore l'important problème de la fixation d'un 
plafond pour les loyers, ainsi que la nécessité d'abroger l'arti- 
cle 15. 

l'ous ferons tous nos efforts pour que l'Assemblée nationale 
se Ssaisisse des questions restant à régler, afin que le droit 
à la propriété commerciale deyienne une réalité. 

Bien que nous soyons contre l'article 10 bis, celui-ci étant 
le seul en discussion et le vole à intervenir entraînant ipso 
facto le vote sur l'ensemble, nous voterons done ce texte 
afin de ne pas retarder l'application de l'ensemble, 


M. le président. La parole est à M. Alloin. 


M. Louis Alloin. Pour répondre à nos collègues communistes, 
comme je l'ai déjà précisé lors de la dernière discussion, je 
rappelle qu'ils ont permis une expulsion. Il s'agit d'un artisau 
qui m'a adressé le télégramme que voici: « Malgré indications 
données par vous suite aux promesses ministres intérieur et 
justice expulsion Cataldo artisan 153 rue Créqui Lyon a été 
effectuée Eee commissaire Sondaz sans ménagements pour les 
biens et les personnes avec l'aide de la force publique — 
16 agents — Attendons votre intervention. Cataldo ». 

J'avais précisément demandé, l'autre jour, que l’Assemblée 
vote sans plus attendre ja loi sur les baux commerciaux. Nos 
collègues communistes ont trouvé le moyen de déposer trois 
amencements ! 

Je ne voudrais pas retarder d’un instant le vote de cette lai, 
mais je ne peux m'empêrher de signaler à M. le ministre de 
l'intérieur qu'hier encore il a été procédé à une nouvelle expul- 
sion malgré les assurances répttées, ce qui est navrant, 

Je demande donc à l’Assemblée de voter ce texte sans retard. 


M, le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, 


M. François Mitiorrand, ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
insiste pour que les conclusions excellemment exposées par 
M. ie soient adoptées, mais je m'aperçois que mon 
\atervention est parfailemeut inutile, (Sourires.) 
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M. le président. La parole est à M. Cupfer, président de ja 
commission de la justice et de législation. 


M. Guy Cupfer, président de la commission de la justice et 
de législation. L'Assemblée va voter ce texte à l'unanimité. La 
commission de la justice s'en félicite et tient à remercier 1e 
Conseil de la République — je le dis après M. le rapporteur de 
la commission — pour l'esprit de compréhension qu'il a mani- 
festé et aussi pour la diligence avec laquelle il à bien voulu 
exaininer en troisième lecture le texte voté par l’Assemblée. 

Je dirai quelques mots pour apaiser les scrupules de certains 
collègues, concernant le vote de l’article 10 bis. 

Je suis convaincu que cet article apporte aux intéressés un 
élément qui leur est favorable, en ce sens que, sans l'arli- 
cle 10 bis, la revision automatique se serait appliquée à tous, 
alors que ce texte prévoit un délai de trois aus dont certains 
pourront bénéficier. 

La commission est heureuse — et son président exprime sen 
sentiment, je le répète — de voir ce texte voté avant Ja fin de 
l'année, mettant ainsi un terme à des situations particulière- 
ment délicates qui plaçaient même le ministre de l'intérieur 
dans une position difficile. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, es! 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dermer 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver 
pement aux fins de promulgation. 


HJSTITUTION DE DEUX CHAMBRES A LA COUR D'APPEL 
DE PARIS 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
projet de loi n° 3%622 portant création de deux chambres à la 
cour d'appel de Paris; 2° de la proposition de loi n° 1913 de 
M. Cupfer tendant à créer à la cour d'apyrel de Paris deux 
chambres pénales supplémentaires — de deux sections chacune 
— réservées aux aflaires d'accidents (délits de blessures et 
bomicides involontaires) (n° 3681). 

La parole est à M. Cupfer, président rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. Guy CGupfer, président de la commission de la justice 
et de législation, rapporteur. Mesdames, messieurs, lors de la 
discussion du budget de 1957, M. le secrétaire d'Etat au 
ludget, en plein accord avec M. le garde des sceaux, s'était 
engagé à déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet 
de lai portant création de deux chambres à la cour d'appel 
de Paris. 

Je tiens à souligner que cet gens pris par M. le 
secrétaire d'Etat au budget et par M. le garde des seeaux a 
tié tenu el que l’Assemblée peut, aujourd’hui, se saisir de 
ce texle, texte qui est joint à une proposition de loi que 
l'avais moi-même déposée Je 23 mai 1956 et reprise dans un 
p’einier amendement, le 1* juin 1956 et, dans un deuxième 
smendement, le 22 novembre 1956. 

La cour d'appel de Paris est chargée d'examiner les appels 
de jugements rendus par les vingt-deux tribunaux qui eonsti- 
tuent son ressort. Elle rend re année environ 43 p. 100 
du total des arrêts rendus annuellement en France en matière 
correctionnelle. 

La cour d'appel de Paris compte actuellement six chambres 
J'énales, comportant chacune deux sections. Ces chambres siè- 
gent tous les pers. assurant au total chaque semaine trente-six 
audiences. Elles évacuent environ 17.00 aflaires par an. Je 
dis bien: 17.000 affaires correctionnelles pour l'année 1955, 
alors qu’en 1952 et en 1953 avaient été jugées 11.000 et 12.000 
affaires. C'est vous dire la progression importante du nombre 
né affaires correctionnelles devant être jugées par la cour de 
'aris. 

Cet accroissement explique le retard apporté au règlement 
des affaires, retard préjudiciable notamment aux victimes 
d'accidents d'automobiles qui devaient attendre jusqu’à trois 
et quatre ans 2 obtenir les dommages et intérêts auxquels 
elles avaient it. 


La cour d'appel de Paris est géographiquement situce au 
centre d’une vaste région à circulation automobile intense. Ce 
fait explique le nombre sans cesse croissant de ces affaires 
d'accidents d'automobiles. 

Treize audiences, soit plus du tiers, sont réservies aux 
affaires d'accidents qui ne représentent cependant qu’un cin- 
quième des affaires pénales soumises à la cour. 

Celle disproportion s'explique: ces affaires nécessitent de 
en + débats, car elles mettent en jeu des intérèls considé- 
rables. 

La législation moderne a favorisé la multiplication des par- 
ties à ces procès en autorisant l'intervention des caisses de 
sécurilé sociale et du fonds de garantie. 

Ces affaires, en dépit d’une répartition ratinnneïle tenant 
compte de leurs caractéristiques, ne peuvent normalement 
être examinées, en moyenne, par la cour de Paris avant un 
délai de l’ordre de quatorze mois. 

Si l'on considère qu'il s’agit d'un second degré de juridic- 
lion, ce délai est manifestement trop long pour des victimes 
d'accidents. 

La créalion de deux chambres supplémentaires, à cet effet, 
apparait donc indispensalbe, 

Cette mesure permettra de réduire d'environ huit mois la 
durée de l'instance d'appel. 

D'autre part, en raison de l'importance considérable du par- 
quet général de la cour de Paris, il est indispensabie que j'un 
des avocats généraux y soit officiellement chargé du service 
ceniral et recoive le titre de premier avocat général. 

Des considérations analogues conduisent à avancer au 1# jan- 
vier 1957 la date d'effet prévue par la loi n° 536-780 du 4 août 
1956 pour la création du poste de premier avocat général à Ja 
cour de cassation. 

Votre commission de la justice ne peut qu’approuver pleine- 
ment les propositions qui fui ont èté soumises, à sa demande, 
par le Gouvernement. Élle espère que cette réforme — urgente, 
certes, mais partielle — n’est qu'une première étape vers une 
réforme pius générale et plus profonde de nos institutions 
judiciaires dans l'intérêt même des justiciables. 

La commission conelut en vous demandant d'adopter le 
projet de loi soumis à l'Assemblée nationale par le Gouver- 
nement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 


légale ou réglementaire ? 


M. François Mitterrand, ministre d'Elal, garde des sceaux, 
chargé de la justice. Non, monsieur le président, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Naudet. 


M. Pierre Nauget. Je voudrais souligner l'importance du 
projet de loi soumis à l’Assemblée, 

La création de deux chambres supplémentaires dans le res- 
sort de la cour d'appel de Paris apportera un remède partiel 
à la très défectueuse organisation de la justice dans la région 
parisienne, comme d’ailleurs dans certains autres grands 
centres du pays. 

Lorsqu'on lit dans l'excellent exposé des motifs du projet 
de loi que six chambres de la cour d'appel expédient ou 
évacuent — les mots ont ur certain relie! (Suurires.) — dix- 
sept mille affai:es par an, lorsque l’on sait qu'il faut attendre 
un an, souvent un an et demi et pus deux ans et plus pour 
faire juger une aflaire en cour d'appel, il est facile de com- 
prendre que, malgré toute la compétence et tout le sens élevé 
du devoir des magistrats, il n’y à plus de garanties suffisantes 
de l’idministrafion d’une bonne justice. 

Quand des magistrats doivent évacuer en trois heures d’au- 
dience vingt, trente dossiers et parfois plus, il n’y a pas non 
plus de garantie réelle pour le justiciable, surtout pour celui 
qui, n'ayant pas les 100.000 livres de rentes chères à Paul 
Bourget (Sourires.) qui perineltent de largement et patiem- 
ment plaider, attend, lui, avêc impatience les dommages et 
intérêts auxquels il a droit. 

Cette situation est donc grave et requiert une réforme pro- 
fonde de tout le système judiciaire qui ne semble avoir gardé 
de nos traditions que ce qui aurait dû disparaître pour que 
celles-ci restent vivantes. 

Je voudrais espérer que le Gouvernement, en nous soumet- 
tant ce projet de loi, a entrevu le problème, et surtout toute 
son empleur. ]J1 y a, dans ce domaine comme dans d’autres, 
place pour de vastes réformes, pour faire de la France le pays 
modèle du vingtième siècle. 

C'est dans cet esprit qu'il importe de voter le et de 
loi qui nous est soumis, Appieudissements.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Il est créé à la cour d'appel 
de Paris: 

« 1° A compter du 1° avril 1957, une chambre composfte 
de deux présidents de chambre, quatre conseillers, un avocat 
général, un substitut général, deux greffiers de chambre ; 

« 2° À compter du 1‘* octobre 1957, une deuxième chambre 
comprenant les mêmes effectifs, » 

M. Mignot a déposé un amendement n° 1 tendant à compléter 
cet article par le nouvel ajinéa suivant: 

« Dans le cadre d’un premier stade de décentralisation qui 
sera poursuivi, ces deux chambres seront détachées et siége- 
ront à Versailles pour statuer sur les appels des tribunaux de 
première instance de Seine-et-Oise et d'Eure-et-Loir. » 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, Mes chers collègues, il est inutile de vous 
dire que je suis p'einement pariisan de l'adoption de ce projet 
de lot. 

D'ailleurs, lors de la discussion du budget de la justice, nous 
av.ons réclamé, ion excellent ami M. Wasmer et moi-même, 
la création de ces deux nouveiles chambres à la cour d'apoel 
de Paris. M. le secrétaire d'Etat au budget avait bien voulu nous 
en faire la promesse pour répondre à la demande de la com- 
Inission, qui avait énns un vote négatif sur le budget de ja 
justice. 

Je constale avec plaisir — je ne le dis pas méchamment, mon- 
s'eur le garde des sceaux — que, pour une fois, le Gouverne- 
ment tient parole et qu'il a, duns le délai qu'il s'était imparti, 
iéposé le projet de loi promis, 

Je ne voulirais pas, après M. Naudet. insis'er sur la nécessité 
d2 Ja création de ces deux nouvelles chambres. H est exact que 
l'eïcorement des audiences au palais de justice de Paris est 
tel que les délais sont trop longs pour des aflaires dont l'ur- 
gence est incontestable. Bien souvent de malheureuses victimes 
a tendent des mois et des mois avant que justice puisse leur 
être rendue, 

Si j'ai déposé un amendement, c'est précisément pour éviter 
les multiples inconvénients que nous connaissons à l'heure 
actueile à ia cour d'appel de Paris. Le palais de justice de 
Paris est non seulement encombré par les dossiers, mais par 
sa siluation même dans la capitale, il est bien trop petit. Je 
crois que, du fait de ces conditions, l'administration de la jus- 
tice en subit un préjudice considérable. 

Je ne mets nullement en cause ceux qui la rendent, C est 
une situation de fait, d'ordre pratique, qui fait qu'à Paris la 
justice est souvent rendue dans des conditions mauvaises, Dix- 
sept chambres de la cour d'appel travaillent tous les Jours par 
leurs divers sections; les jusiiciables s’y entassent après avoir 
cherché pendant une demi-heure où peut se trouver le local 
où ils doivent être jugés. Ces conditions sont lamentables et il 
y a intérêt à éviter de telles difficultés. 

Par mon amendement, je propose une solution. Vous me direz 
peut-être qu’elle est intéressée. C'est possible; elle semble 
néanmoins correspondre à l'intérêt général. Elle consiste à dire 
que ces deux nouvelles chambres, au lieu de sièger à Paris, 
seront détachées à Versailles. 

C'est d'abord l'intérêt des justiciables, D'une part, il est 
évident que, dans ce monstre que représente actuellement la 
cour d'appel de Paris, le justiciable ne trouve plus les garan- 
lies nécessaires. On travaille au palais de justice de Paris 
comme dans une usine, et il se trouve que, devant cette 
chaine, le justiciable manifeste des réactions qui sont dans une 
certaine mesure normales. 

Si ma solution était adoptée, elle aurait pour eflet de rap- 
procher le justiciable du lieu où l'on rend la justice. 

Celte solution correspond aussi à l'intérêt des magistrats. 
Interrogez, monsieur le garde des sceaux, les magistrats qui, 
quasi automatiquement, sont promus de Versailles à Paris : ils 
vous diront combien ils regreltent le régime qui était le leur 
à Versailles et combien i!s déphrent la situation qui leur est 
faite à Paris. 

Æ Paris, toujours en raison de cette énorme masse que repré- 
sente le palais, le magistrat est un personnage parfaitement 
anonyme. Il ne connait même pas ses collègues, il ne les voit 
pas, 11 ne les fréquente pas. 

Le magistrat parisien est un homme qui se spécialise d’une 
façon invraisemblable, au point que certains d'entre eux ne 


font, pendant un, deux ou trois ans, que rendre des crdon- 
nances de non-conciliation en matière de divorce. 

Si, dans une certaine mesure, et en raison de l'étendue du 
droit, il est mécessaire de <pécialiser les magistrats, cette spe- 
cialisation devient à Paris absolument outrancière. I est 
évident, par exemple, que le magistrat qui pendant plusieurs 
années s'est borné à faire ce que nana à l'instant, n'est 
plus au courant de l'évolution de l’ensemble du droit et lor:- 
qu'il est versé ensuite dans un autre service, il a l'impression 
de se trouver dans un monde tout nouveau pour lui. Cette 
spécialisation excessive que l’on constate à Paris en raison ue 
l'importance de la cour d'appel est donc mauva:se. 

Enfin, je crois que ma proposition répond à l'intérêt de 11 
justice tout court. Dans cet esprit, mon amendement, monsieur 
e garde des sceaux, met en évidence un principe qu'à mon 
sens il sera utile de retenir dans le cadre de la réforme jndi- 
ciaire. 

IL faut certainement décongestionner et décentraliser. La 
décentralisation du palais de justice de Paris est indispensable. 
Nous sommes devant une masse judiciaire telle que les rouages 
de la justice ne fonctionnent plus normalement, Vous nous 
demandez aujourd'hui la création de deux nouvelles chambres 
à la cour d'appel de Paris, et je l’admets parfaitement, mais 
avec l'augmentaton constante de la population de la région 
pari-ienne, c'est-à-dire avec le nombre croissant des justicia- 
bles, il faudra sans aucun doute créer encore, dans deux on" 
trois ans, de nouvelles chambres, L 

J'estime qu'il faut mettie un terme à cette centralisation 
et envisager un décongestionnement dont mon amendement 
constitue l'amorce. 

Dira-t-en que mon amendement est trop particulier ? Je ne 
le pense pas, car ce n'est pas une innovation que je réclame 
là. Au d'x-neuvième siècle déjà, les chambres de la cour d'appel 
siégeaient à Versailles. Actuellement, une situation semblab.e 
existe à Metz où siègent des chambres détachées de la cour 
d'appel de Colmar. La réalisation- que je demande ne me parait 
done pas impossible. 

Je vous pose une question, monsieur le garde des sceaux: 
vous allez créer deux chambres supplémentaires à la cour 
d'appel de Paris, savez-vous seulement si les locaux nécessaires 
existent ? En fait, ils n'existent pas et je ne demande vù 
l'on installera ces deux chambres. 

Je vous propose une solution beaucoup plus facile sur le 
plan pratique. I y a à Versailles la vaste chambre de la cour 
d'assises qui n'est utilisée qu'environ huit jours par trimestre. 
De plus, un projet de création d'un centre administratif est 
en cours; il a vu le jour, ii est admis æi les différentes 
commissions, il va être réalisé sous peu. IL comporte notam- 
ment l'extension du palais de justice, C'est l'occasion ou 
jemais, pour la solution d'avenir. de prévoir l'installation c'e 
nouvelles chambres de la cour d'appel en ces Lieux. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le garde 
des sceaux, j'ai déposé cet amendement et je suis persna.lé 
par avance, étant donné les pr'ncipes que je viens d exposer, 
que vous ne vous opposerez pas à son adoption. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je re suis 
pas hostile au principe qu'implique l'amendement de M. Mignoï. 

Lorsque j'avais d'autres responsabilités, au ministère des 
anciens combattants, je me souviens d'avoir proposé un 
système de décentralisation qui fit alors scandale mars qui 
maintenant, après de longues années de bataille, finit par 
prévaloir. 

Certes, les difficultés matérielles rencontrées à Paris jus'i- 
fient ur une grande part l'argumentation de M. Mignot. 
Cependant, il ne m'est pas possible d'accepter une solution 
qui ne m'aurait pas permis de résoudre préalablement un 
certain nombre de problèmes pratiques dont nul, évidemment, 
ne peut négliger l'importance, ne serait-ce que la détermi- 
nation du ressort territorial des deux nouvelles chambres et 
aussi ia mise en place de tout ce qu'on pourrait appeler les 
mécanismes annexes, aussi bien les avoués d'appel de Paris 
que le greffier en chef. 

La comparaison avec Metz et Colmar n'est pas tout à fait 
exacte car pour Versailles ne se pose pas le problème de la 
distance géographique. M. Mignot aurait pu aussi, à l'appui de 
sa thèse, citer le cas de Cayenne par rapport à Fort-de-France. 
Mais il ne pourrait pas faire À x 4 en faveur de Versailles 
la nécessité d'un voyage de quelques jours par bateau. (Sou- 
rires.) 

En réalité, c'est surtout le dernier argument de M. Mignot 
qui aurait pu le plus me toucher, car nous sommes nombreux 
ici à n'avoir y oublié l'hospitalité qu'au moins tous les 
sept ans, la ville de Versailles nous réserve, quelquefois même 
pendant toute une semaine. (Sourires.) 
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Ce n'est tout de même pas un argument suffisant pour 

enser que tout pourrait être mis en place dans assez peu de 
ns pour que l'amendement puisse être inséré dans le projet 
e loi. 

C'est pourquoi je demande à M. Mignot, sous le bénéfice de 
ce préjugé favorable, de bien vouloir renoncer pour ce soir 
à son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je remerc'e M. le garde des s’eaux de m'in- 
diquer que, sur le principe, il semble favorable. 

J'aurais voulu qu'il aille un peu plus Join et qu'il me fasse 
une promesse, celle au moins d'étudier le problème... 


M. le garde des sceaux. J'en prends l'engagement. 


M. André Mignot. …. avant même l'installation des nouvelles 
chambr:s. Je vous assure en effet, M. le garde des sceaux, 
que sur le plan pratique vous trouverez une solution plus 
facilement à Versailles qu'à Paris. 


M. le garde des sceaux. Je suis convaincu que vous m'y 
aiderez. 


M. André Mignot. À Versailles, vous trouverez plus facilement 
les locaux nécessaires pour installer ces chambres. 

M. le garde des sceaux. Pour l'étude, c'est promis. Pour la 
réalisation, je compte sur la bienveillante cuorainalion des ser- 
vices de M. le maire de Versailles. 


M. André Mignot. Je remercie M. le garde des sceaux de celte 
romesse d’élude immédiate et je tiens à l’assurer que je suis 
à son entière disposition pour lui donner toutes les facilités 
pessibles. 

Je me tourne alors vers M. le président de la commission de 
Ja justice qui n’a pas encore pris la parole, mais qui, j'en suis 
persuadé, est intéressé par la question. 

Dans mon esprit, ces chambres détachées à Versailles pour- 
raient fort bien juger, en effet, les ressortissants du départe- 
ment d’Eure-et-Loir. Comme Versailles est sur Ja ligne de 
Montparnasse, ces ressortissants iront plus facilement à Ver- 
soilles qu'à Paris, ce qui justifie l’un des arguments que j'in- 
voquais, à savoir le rapprochement des justiciables des lieux 
où ils sont jugés. 

J'enregistre les promesses de M. le garde des sceaux ct, sous 
ic bénéfice de ces observations, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1e. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Le tableau A annexé au décret du 25 juin 1994, 
modifié notamment par les décrets n°° 53-1016 du 16 octobre 
1953 et 54-234 du 4 mars 1954, sera, en fin de réforme, modifié, 
en ce qui concerne leffectif des magistrats, ainsi qu'il suit 
à compter du 1° octobre 1957: 


TABLEAU À 


Personnels des cours d'appel. 


Paris... 7 9 | 1 16 | 26 


(Le reste du tableau sans changement.) ». 

« Art. 3. — A compter du {7 janvier 1957, l’un des avocais 
généraux à la cour d'appel de Paris, désigné par arrêté cu 
ee des sceaux, rainistre de la justice, peut recevoir le titre 


e premier avocat général. I est chargé du service central 
du parquet général, 


. M. le rapporieur 
blique nous renvoie son texte. 


« Un décret pris en application de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 45-14 du 6 janvier 1945 déterminera les conditions dans 
lesquelles l'indemnité forfaitaire spéciale, en faveur des magis- 
Uats de l’ordre judiciaire, sera attribuée au magistrat men- 
tionné à l'alinéa précédent. » — (Adapté.) 

« Art, 4. — La création du poste de premier avocat général 
à la cour de cassation, prévue à l’article 51 de Ja loi n° 56-7:0 
du 4 août 1956, prend eflel à compter du {* janvier 1957. » 


— (Adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, sur l'ensenible. 


M. le président de la commission. M. Mignot ayant bien vouin 
relirer son amendement à lartice 1#, je pense que ce projet 
sera voté à l'unanimité par l’Assemblée. 

Puisque M. Mignot s'est si gent ment préoccupé des justicia- 
bles à'Eure-et-Loir, je lui réponds que si sur le principe de 
l'organisation il peut avoir raison, je ne suis pas sûr que 
certains habitants d'Eure-et-Loir ne regretteront pas de ne plus 
avoir le prétexte de se rendre à Par:s pour un procès. (Sou- 
rires. 

Ce bus permet de donner à la justice un cours plus rapide, 
attire l'attention sur le sort des magistrats, Comme 
éminents prédécesseurs, M. Minjoz et M. de Moro-Giaflerri, je 
crois que l'Assemblée doit se décider à envisager — et je 
compte sur M. le garde des sceaux — une réforme d'ensemble 
permetlant de donner aux magistrats, qui accomplissent ds 
tâches écrasantes dans des conditions difficiles, tous :es 
moyens de rendre une justice loujours sere-ne et efficace. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que Ja commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant institution de deux chambres à Ja 
cour d'appel “e Paris ». 

n’y pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
üe la République dispose, | og son examen en première lec- 
ture, & un déjar maximum de deux mois de session, à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


LOI DE FINANCES POUR 1957 
Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le nt. L'ordre du jour appelle la discussion en troi- 
sième lecture, du projet de joi de finances pour 1957 {n° 3692. 

La parole est à M. Lecrhardt, rapporieur général de Ja com- 
mission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporleur général de la rommission 
des finances. Je me propose de faire connaître les observatior.s 
de la commission des finances au fur et à mesure de la dis- 
cussion des articles. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
J'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja commis- 
sion portant sur seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, de 
reprendre le texte voté gar l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6. — A titre exceptionhel pour l’année 1957, le prélè- 
vement à effectuer au protit du fonds d'investissement routier 
sur le produit des droits intérieurs sur les earbtrants routiers, 
ne pourra excéder 2.050 millions de francs par point, sauf en 


ce qui concerne la tranche visinale et la tranche rurale (cons- 


truclion et entretien). » 
La parole est à M. le rapporteur général. 


général. À l'article 6, le Conseil de la Répu- 
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En troisième lecture, nous serions heureux de pouvoir nous 
rapprocher du Conseil de la République, mais cet artiele sou- 
kve une difficulté de procédure qui nous oblige à reprendre 
le texte que nous avons voté en deuxième lecture. 

Cette difliculté est la suivante, Nous avons obtenu du Gouver- 
nement une letire rectiticative qui a modilié les crédits de 
payement de état F, et le Conseil de la République ne parait 
nas s'être aperçu qu'il reprenait le chiffre qui était celui du 
Loarernement avant le dépôt de Ja lettre rectificative, 

C'est ainsi qu'il a effectué un transfert d'un milliard de 
franes des erédits de l'intérieur aux crédits des travaux 


publics. 
J'ai été assez surpris que M. le secrétaire d'Etat au budget 
n'ait pas fait observer au Conseil de [a ftépublique, au eours 


des débats, que Fon effectuait devant lui un transfert qui est 
inconstitutionnel et qui est lié au texte même que nous propose 
le Conseil de la République pour Fl'artic:e 6. 

C'est pourquoi nous demandons la reprise de notre texte. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Je réponds, mon- 
s'eur le rapporteur général, à voie étonnement. 

Dans Ja rapidité avec laquelle Jes textes ont été votés, fe 
dois avouer que je n'ai pas vu toute portée de la modilic:- 
tion. Je m'en suis entretenu après coup avec des simateurs 
— qu sont les gurdiens de la Cmstitution (Sowrires) — et qui 
ont esiimé avoir simplement repris un texte du Gouvernement 
sans peut-être donner à la letire rectificative la mème portée 
que vous lui avez accordée vous-mêmes, mais e‘e<t un point 
sur lequel je m'en remets, bien entendu, à l'avis de chacune 
des deux Assemblées. 


M. le président. Personne ne demarde plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'artiele 6 dans le texte de l'Assemblie 
maliomale, proposé par la commission. 


(L'article 6, aînsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 17.] 


M le président. L'article qui lequel commission pro- 
pose de reprendre le texte voté par l'Assemblée natiônale en 
deuxième lecture, ési réservé jusgrr'au vote des crédits modi- 
fiés de l'état 

Je donne lecture de l’état F portant répartition gar minis- 
trre des autorisahons de mune et des erédits de paye- 
ment ouverts em 1957 au titre des dépeuses effectuées sur 
ressources affle:tées. 


INTÉRIEUR 
« Crédits de payement : se 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 17.800 millions d2 


-« Chiffre vaté par le Conseil de la République, 16.800 millions 
de francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nal'onale. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. lo rapporteur générai. J'ai expliqué tout à l'heure la raison 
our laquelle la commission demande la reprise des chiffres 
e nationale. 


M. te présidémt. Persorine ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix la proposition de La commission. 


_ (Le proposition d: la commission, mise aux voir, est adoptée) 


M le président. Voici maintenant la proposilion de la com- 
mission pour un Crédit du ministère des affaires économiques 
ct fmaneières : 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
Travaux publics, transports et lourisme. 
e Crédits de payement: | 
< Chiffre vote par l'Assemblée nationale, 29.638 millions de 


franes 
e Chiffre voté par le Conseil de la République, 30.638 millions 
La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
biée nationale, 
Personne me demande la parole ?.. 
Je mets aux voix La proposition de la comraission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adopte.) 


. d'appelle maintenant l'article 17 avec les 


M, le président 
L chiffres résultant du vote des crédits modifiés de l’état F: 


« Art. 17. — L — Le montant des autorisations de programme 
applicables aux services votés au titre des services avils de 
1937, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées, 
s'élève à la somme de 55.113 millions de francs, conformément 
à la répartition par ministère qui en est donnée à l'état F 
annexé à la présente lai. 

« I. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la pré- 
soute loi, les crédits de payement afférents aux dépenses eflec- 
tuées sur ressources aflectées sont répartis par ministère confor- 
mement à l'état F annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17 dans le texte de l'Assemblée 
naliomale, proposé par la commission. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


fArliele 18.] 


M le président. L'article 18, pour lequel la commission pro- 
pese de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, est réservé jusqu'au vote de la partie modi- 
liée de Fétat G. 

Je donne lecture de l'état G, qui porte répartition par ser- 
vice des recettes el des dépenses des idgets annexes 
pour 197. 


Prestations [arniliales agricoles. 


« Recettes ordinaires: 


« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 140.186.302.000 francs 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 141.876.902.060 
fines. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
rationa!e. 

La parole est à M. le rapporteur géuéral. 


M. le r pporteur général. Le Conseil de la République a égale- 
ment repris son texte à l'article 18. Je voudrais fournir une 
explication, qui est importante. Le Conseil de la République 
a adopté conformes les prévisions de dépenses du budget 
anmexe, mais il a modifié le montant des recettes. 


En effet, le texte adopté par l'Assemblée nationale laissait 
apparaître un déficit entre le montant des dépenses: 
211.876.202.000 franes, et celui des recettes: 140.186.302.000 
fianes. 


Cet écart tenait, non pas à une erreur où à un-ouhli, mais 
au fait qu'il était mentionné dans mon rapport que les dépenses 
de preslations paraissent surévaluées. 

Le calcul exact des dépenses ne pourra se faire qu'en cours 
d'année, une fois connus les résultats de l'année en cours, 
et votre commission et l’Assemblée avaient laissé subsister 
cet écart dans l'évaluation jusqu'à ce moment-là. 

Le Conseil de la République ajuste dès maintenant les éva- 
luations en augmentant les recettes par un prélèvement sur 
le fonds national de solidarité nationale, basé non sur une 
compensation, mais sur la recherche d'un équilibre. 

Une telle mesure nous paraît grave et non justifiée. Vous 
savez dans quelles conditions nous avons obtenu l'accord du 
ministre des affaires sociales pour prélever les fonds néces- 
saires sur un excédent éventuel du fonds de solidarité nalio- 
nale. 

Les prévisions de dépenses du Gouvernement sur lesquekes 
le Conseil de la République espère ajuster les recelles étant 
surévaluées., il nous parait rélérable de reprendre le chiffre 
de l'Assemblée, chiftre qu'il nous sera possible d'ajuster en 
cours d'année, ‘Très bien! au centre.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix ka proposilion de ka commission tendant À 
reprendre le chiffre de l’Assemblée nationale. 

(La proposition de la commission, mise aur voir, est adep- 


président. J'appelle maintenant l'article 1$ avee les 
chiffres résultant du vote de la partie modifiée de l'état G: 

« Art. 18, — 1. — Les budgets annexes (services civils) sont 
fixés en rerettes ordinaires et extraordinaires à Ja somme de 
487.015.702.000 francs et en dépenses ordinaires et extraordi- 
maires à la somme de 492.705.702.000 francs, canformément à 
la répartition par service qui en est donnée à l'étal G, annexé 


à La présente Joi. 


« H.— est accordé aux ministres, au litre des dépenses 
en capital imputables sur les budgeis annexes (services civils) 
des autor'sations de programme s'élevant à La sumine de 
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_67.061.600.000 francs, conformément à la répartition par ser- 
vice qui en est donnée à l’état H annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18, dans le texte de l’Assemblée 
pationale, proposé par la commission. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G0.] 


M. le président. La commission propose, pour l’artiele 60, 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: : 

« Art. 60, — I, — Les ministres sont autorisés à gérer, con- 
formément aux lois en vigueur, entre le 1% janvier et le 
31 décembre 1957, les comptes spéciaux de commerce, dans la 
limite d’un découvert fixé pour € © compte et dont le mon- 
tant total s'élève à S1.400 millions de francs. 

« JL — Le découvert du compte spécial « Subsistances mili- 
taires » pourra être majoré jusqu’au 31 décembre 1957, dans 
la limite d’un montant global de 14 milliards, par arrêté con- 
joint du ministre des affaires économiques et financières et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en fonc- 
tion des besoins des unités d'Afrique du Nord. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je rappelle qu'hier nous avons sup- 
rimé le paragraphe 3 de cet artiele, et le Conseil de la Répu- 
lique l'a repris. 

Nous l’avions supprimé parce que le Gouvernement nous a 
promis de nous renseigner régulièrement sur l’état de ces 
deux comples. Nous avons estimé que le but recherché par le 
Conseil de la République était atteint et qu'il valait mieux ne 
pas rattacher une réforme de gestion à un décret de réparti- 
tion, car il faut bien mesurer qu’une question de principe se 

ose, 
En prévoyant que les décrets de répartition pourront appor- 
ter des limitations, nous demanderions à l’Assemblée une nou- 
velle délégation, une délégation supplémentaire par rapport à 
celles que Ja commission des finances tient déjà du déeret 
du 19 juin, et si je souligne eette question de principe, c’est 
parce qu’elle est très importante pour nos travaux ultérieurs. 

Dans son rapport général, à la page 197 du tome I, M. Pellenc 
a bien voulu citer Ja conception, que j'avais définie devant 
nos collègues au début de notre discussion, le 20 novembre, 
de la phase réglementaire où se ferait la répartition des crédits 
dans les chapitres, et je vois qu'il a cité mes prepres termes 
je disais : 

« L'administration est donc placée sur des rails bien précis 
et les commissions des finances veilleront à ce qu’elles ne 
les quittent pas. Leur rôle se réduira le plus souvent à un 
visa de conformité. Vous vous méprenez complètement sur Je 
rôle de la commission des finances dans la phase réglemen- 
taire. A ce moment-là, la commission des finances aura un 
devoir de contrôleur et non pas d’arbitre pour apprécier si les 
dotations des chapitres respectent les décisions de l’année pré- 
cédente, si le Gouvernement, en ce qui concerne les mesures 
nouvelles qu'il a prises, s'est conformé aux décisions de 
l'Assemblée ». 

Et un peu plus loin, M. Pellenc montre dars son rapport 
général qu’il à souscrit à cette conception presque automa- 
tique des décrets de répartition puisqu'il dit « qu'il ne fallait 
pas s'’illusionner sur l'automaticité », mais « si délicate que 

uisse être dans certains cas l'interprétation de la volonté du 

égislateur, il n’en reste pes moins qu’il s’agit d'une inter- 
prétation et non de Ja substitution ou mème de l’adjonction 
d'une décision d’une commission à celle du Parlement ». 

Mes chers collègues, je me fonde sur cette adhésion du 
rapporteur général du Conseil de la République au rôle Hmité 
que vos commissions doivent avoir dans la phase réglemen- 
taire pour dire qu'ici nous entrons dans une voie dangereuse 
qui nous exposerait, au cours des décrets de répartition, à de 
longs conflits entre les commissions des finances. 

Nous insistons par conséquent pour la suppression de ce 
paragraphe 3, qui précisément entre dans celte voie en pré- 
voyant que des limitations à la gestion de certains comptes 
pers être apportées par les décrets de répartition, I1 s’agit 
— de réformes qui sortiraient du cadre des décrets de répar- 

ition. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les arguments avancés 
par M. le rapporteur général me paraissent parfaitement per- 
tinents, et devant le Conseil de la République j'ai répété les 
engagements pris devant l’Assemblée nationale. J'espère, à Ja 
prochaine navette, pouvoir le convaincre du bien-fondé de nos 
arguments, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 60, dans le texte de l’Assemblée 
nationale. 

(L'article 60, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 89 kis.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'art 
cie 89 bis, ainsi conçu: 

« Art. 89 bis. — L'article 7, alinéa 2, de la Joi n° 48-1268 du 
17 août 1948 est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, les créations dues aux transformations d'emplois 
devront être justifiées par des modifications de structure des 
services au sein desquels elles interviennent, 

« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunéra- 
tions supérieures à celles des emplois 2 pat 

« Les dispositions précédentes sont applicables à partir de 
l'exercice 1957. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je rappelle à nos collègues qu'il 
s’agit d'un article proposé par le Conseil de la République, qui 
prévoit une modification de Ja Joi du 17 août 1948 et dont nous 
avions accepté le premier alinéa. . 

Mais nous avions supprimé Je deuxième alinéa, que le Con- 
seil de la République à repris et qui est ainsi conçu: 

« Les emplois créés ne pour:ont comporter des rémunéra- 
tions supérieures à celles des emplois supprimés. » 

Nous avions supprimé cette disposition complémentaire parce 
qu'il s’agit, semble-t-il, de pie er de l'exécutif, que nous 
ne devons pas réduire. Nous ne devons pas créer une excessive 
rigidité. Elle peut gêner les réformes qui sont nécessaires, Je 
citais hier soir l'exemple d’un service ou l’on voudrait intro- 
duire la mécanisation. IL est certain qu’on supprimerait alors 
des agents de qualification modeste pour les remplacer par des 
a ne _ qualification supérieure, dont la rémunération serait 
us élevée. 
, Si nous acceptlions le texte du Conseil de la République, cette 
réforme serait impossible sans un recours spécial au Parlement. 

J'ajoute que la commission se souvient que le père de la Joi 
du 17 août 1948 qu'on nous propose de retoucher n'était autre 
que le président de la commission des finances. 

C'est dans ces conditions qu’au terme d'une discussion qui a 
été un peu plus approfondie qu’en première lecture, nous avons 
repoussé l’ensemble de l’article 89 bis. 


M. le président. Personne ne demand: plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


Le proposilion de la commission, mise aux voir, est adup- 

“ le président. En conséquence, l’article 89 bis est supprimé. 
[Article 93.] | 

M. le t. La commission propose, pour l’article 93, la 


. le présiden 
nouvelle rédaction suivante: 
« Art. 93. — A titre exceptionnel et pour l’année 1957, en vue 


_ de pourvoir rapidement aux vacances d'emplois et aux emplois 


créés par les lois relatives au développement dex crédits aflec- 
tés aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévi- 
sion francaise, il pourra être ouvert par cette administration, 
pour les besoins des services de Ja télévision, sans autre for- 
malité, des examens et concours ouvrant droit aux emplois 
d’inspecteur technique, contrôleur et agent technique, ouvrier 
et secrétaire. Las 

« Les candidats ayant satisfait À ces examens et concours 
seront recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles dans 
l'ordre de mérite. » 

La parole est à M. le rapporteur général. | 


M. le rapporteur général. A la demande de M. Marcellin, ra 
porteur spécial, nous avons déjà repris, malgré l'opposition du 
Conseil de la République, notre texte de l'article 93. 

Cependant, recherchant une transaction avec le Conseil de 
la République, nous estimons que cette nouvelle rédaction 
aurait plus de chance d’être adoptée grâce à l'introduction, 
après les mots: « crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe de la radiodiffusion et de la télévision française », 


les mots: « pour lés besoins des services dé Ia télévision ». 


C'est incontestablement une restriction par rapport à notre 
texte initial, mais nous croyons pouvoir par là plus facilement 
rallier l'adhésion du Conseil de Ja République, et notre com- 
mission s'y est résignée. 


M. le nt. Personne ne demande plus 14 parole ?... 
Je mets aux voix l’article 93 dans cette nouvelle rédaction. 
(L'article 93, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté) 
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[Article 102.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 102, 
la ouvelie rédaction suivante : 

« Art. 102. — L'article 1143-1 ci-dessous est ajouté au code 
rural: 

« Art. 1143-1. — I. — Les caisses de mutualité sociale agri- 
cole ont la faculté de prélever sur le montant des prestations 
dues à leurs adhérents, les cotisalions dont ceux-ci sont rede- 
vables à leur égard. 

« Elles pounes également régler aux autres caisses de mutua- 
lité sociale agricole qui ieur en ont fait la demande pour le 
compte de leurs adhérents, et par prélèvement sur le montant 
des prestations dues à ces derniers, les cotisaticns dont ils sont 
redevables au titre de la législation sociale agricole. 

« M. — Nulle personne physique ou morale ne peut béné- 

cier des avantages d'ordre économique accordés aux agricul- 
teurs si elle ne justifie de la régularité de sa situation au 
regard des organismes chargés de l'application de la légis- 
lation sociale agricole. 

« IH. — Tout recours gracieux formulé par les intéressés 
devant les conseils d'administration fes caisses de mutualité 
egricole est suspensif, dans la limite d'un délai de trois moi:, 
de l'application des dispositions du paragraphe précédent. 

« IV. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application du présent article. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je ne veux pas revenir sur cette 
discussion. Notre Assemblée a déjà marqué une préoccupation, 
qui est essentiellement légitime et qui relève mème de ta 
moralité, sur la nécessité de ces compensations. C'est pourquoi 
elle tient beaucoup au rétablissement des deux paragraphes 
qui ont été disjoints par le Conseil de la République. 

Mais elle accepte au paragraphe 3 la proposition du Conseil 
de la République qui tend à étendre à trois mais le délai dans 
lequel un recours grâcieux peut être formulé par les inté- 
1essés, 


M. le Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 462, dans cette nouvelle rédaction. 


(L'article 102, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 10 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 102 bis, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nalionale en 
deuxième lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 102 bis. — En outre, les taux des cotisations com- 
mémentaires applicables au titre de l'exercice 1357 ne pour- 
1ont, sauf dérogation exceptionnelle accordée par décision du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture sur proposition dûment moti- 
vée du préfet, président du comité départemental des presta- 
tions familiales agricoles, être supérieurs aux taux des coti- 
sations complémentaires émises au titre de l'exercice 1956. » 

M. Antoine Guitton avait proposé un amendement n° { ten- 
à pour cet article le texte voté par l'Assemblée 
rationale. 


La parole est à M. Guitlon. 


M. Antoine Guitton. Monsieur le président, je demande à 
M. le rapporteur général de bien vouloir exposer le point de 
vue de la commission des finances. 

Si elle reprend eflectivement le texte qui, à deux reprises, 
a été voté par l’Assemblée nationale, mon amendement devient 
sans objet. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois, monsieur le président, 
qu’il faut d'abord permettre à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, qui a donné son adhésion au texte que nous a trans- 
mis le Conseil de la République, d'exprimer son opinion. 


M. le président. La parole cest à M. le secrétaire d'Etat à 
l'egriculture, 


M, André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Dans la 
soirée, le Conseil de la République a examiné l'article 102 bis. 
Sa commission de l'agriculture en a demandé à nouveau la 
disjonction. 

En accord avec la commission de l'agriculture du Conseil de 
la Pt ue, nous avons trouvé une solution qui, à mon 
avis, doit donner satisfaction à la fois à l’Assemblée nationale, 
à M. Antoine Guitton-et au Conseil de la République, en ce 
qui concerne la mutualité agricole, 


En effet, le Conseil de la République a adopté, pour Île 
premier alinéa de l'article L 106 du code rural, le texte suivant: 

« Le mon'ant des cotisations complémentaires que chaque 
caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles perçoit 
annuellement ne peut excéder un plafond fixé par arrèlé du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture après avis du comité de gestion 
du budget annexe des prestations familiales agr.coles. » 

Vous n’'ignorez pas que ce comilé de gestion comprend des 
représentants de la mutualité agricole, de la fédération des 
exploitants, des ministère de l'agriculture, de la santé publi- 
que et des affaires sociales, La mutualité agricole aura done 
toute possibilité de faire connaître son avis sur les mesures 
proposées. 

Mais nous voulons surtout éviter les augmentations exagérées 
des cotisations, et à ce titre le texte du Conseil de la Répu- 
blique donnait satisfac:ion à M. Antoine Guitton. 


Un certain nombre de caisses de mutualité agricole ont 
augmenté les cotisations complémertaires. Actuellement, sur 
les 6.700 millions de frais de gestion des casses de mutualité 
agricole, le ministère de l’agriculture ne peut contrôler que 
2-700 millions. Grâce au texte du Conseil de la République, le 
luinistère de l'agriculture pourrait con'rôler, avec l'avis du 
comité de gestion, l'emploi de la totalité des cotisations 
complémentaires. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, j'insiste auprès 
de la commission des finances pour qu'elle accepte le texte du 
Conseil de la République, qui donne sa'isfaction à chacun tout 
en assurant un conirôle et en évilant l'augmentation des 
cotisations complémentaires. 

M. Antoine Guitton connait notre thèse, qui rejoint d'ailleurs 
la sienne. La mutualité agricole avait soutenu auprès du Gou- 
vernement — et elle avait raison — que les agriculleurs ne 
pouvaient supporter une augmentation des cotisations, et en 
même temps on demandait l'autorisation de majorer es coli- 
sations complémentaires. Nous avons estimé quil n'é‘ait pas 
possible d'y donner suite, C'est pourquoi, monsieur Guillon, 
nous avions soutenu votre amendement, 

Mais je crois que le système prévu par le Conseil de la Répu- 
blique permet une transaction qui peut, me semble-t-il, vous 
donner satisfaction ainsi qu'à la mutualité agricole. 

C'est pourquoi je demande à la commission des finances 
d'accepter le texte «dopé par le Conseil de la République, et 
à l'Assemblée national: de bien vouloir le voter. 


M. le président, La parole est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Guitton. Je suis navré, mais je ne peux pas 
suivre M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture, car je ne 
comprends pas très bien, non pas sa position, mais celle du 
Conseil de la République, et même — je vais plus loin — 
celle de la mutuaiité agricole, si elle a donné son accord à son 
texte. 

Ce texte, en eflet, va beaucoup plus lon que le mien, et 
autant j'ai voulu par mon amendement, que je maintiendrai, si 
la rédaction du Conseil de la République est reprise, éviler ou 
supprimer des abus, autant je constate que le nouveau texte 
confèrerait au ministre des pouvoirs beaucoup p'us étendus et, 
dans certains cas, enléveraii une certaine autonomie de gestion 
que je veux conserver aux caisses. 


Pour cette raison, je demande à l'Assemblée de mauntenir 
le texte que par deux fois elle a voté à l'unanimité, moins 
l'abstention de nos collègues communistes et, sur ce texte, je 
demanderai un scrutin, 


- M. le président. La paroic est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, nous voulons 
éviter, avec M. Antoine Guitton, que certaines caisses n'alour- 
dissent leurs dépenses administratives. 

IL nous semble que cet chjet peut être obtenu par la rédac- 
tion que nous avons adoptée hier et que la commission des 
finances a reprise tout à l'heure, En effet, elle tixe un plafond 

énéral; seules des dérogations sont possibles, Par contre, le 

*xte du Conseil de la République prévoit des plafonds indi- 
vidueils, et nous craigmons, dans une certaine mesure, qu'on 
n'aboutisse ainsi à une moindre sévérité dans la gestion. 

J'ajoute qu'il faudrait cependant supprimer, monsieur le pré- 
sident, les deux premiers mots du texle que nous proposons : 
« En outre », qui n'ont pas d'objet, de façon à en améliorer la 
rédaction. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, l'autre jour, 
je ne suis pas intervenu su: l'amendement de M. Antoine Guit- 
ton, n'ayant pas l'habitude de preudre le contre-pied de la 
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thèse d’un ami, mais je m? permets de rappeler à l’Assemblée 
nationale qu'il y a queiques années j'étais intervenu contre un 
amendement qui avait à peu près le mème objet. 

En eflet, je tiens essentiellement à ce que les cu'sses de la 
mutualité agricole aient une certaine diberté dans leur ges- 


ion. 
Et c'est là la raison, monsieur le scerétaire d'Elat, qui va 


m'arnener à voter Je texte de }'Assemblée -nationale dort : 
M, Antoine Guitton demandait la reprise — de préférence : à 


celui du Conseii de Ja République — car il empêche certains 
abus mais laisse tout de mème aux caisses une cériaine auto- 

Le texte du C,nseil de la République lie complètement Ja 
mutualité. Or, nous sommes ici un certain nombre à tenir 
essentiellement, que ce soit dans le régime général ou dans 
le régime agricole, à la liberté de gestion des caisses. 

Je sus désolé de vous faire Ge Ja peine, monsieur Je 
ministre, et au Conseil de la République, mais 
je suis obligé de faire remarque: que son texte ne laisse 
aucune liberté de gestion aux. caisses. 

En elfet, avez le système actuel, sur 6.700 mill::ns, vous 
contrôlez 2.400 millions, Avec l'autre système, vous contrôle- 
rez tout. On en arriverait ainsi à une étatisalion contre Ja- 
quelle nous sommes un certain nombre ici à nous élever. 

C'est la raison qui m'amènera à voter le texte de M. Guit{on, 
très supérieur à celui du Conseil de la République, 


M. le président, La parole: est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois qu'un serutin ne sera pas 
utile étant donné qu'il n’y à pas d'opposition à Ja reprise du 
texte. de l’Assembite, et je Aemande à M. Guitton, à qui le texte 


de la comm'ssion donne satisfaction, de retirer sa demande de . 


s rutin. - 
M. le président. La parole est à M. Guilton. 


M. Antoine Guitton. Pour répondre à la demande de M. le ; 


rapporteur et puisqu'il n'y à pas d'opposition, je retire 
ma demande 
l’Assemblée. 


M. le président. Je me permets de formu:er une remarque à. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture désire, si j'ai bien 


compris, que l’Assemblée nationa'e reprenne le texte du . 


Conseil de la République ? 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui, monsieur Je pré- 
sident. 
M. le président. Ce texte est d'origine parlementaire ? Ce n’est 
pas le projet initial du Gouvérnement ? te. tt - 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Non, monsieur le prési- 


dent. 


M. le président. Dans ces conditions, j'ai le regret de vous 
dire que, aux termes de l'article 73 du règlement, vous ne 
pouvez en demander la reprise ‘Sourires:) et que je dois mettre 
aux voix le texte que proposé la commission, c'est-à-dire celui 
voté en dernier lieu par l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais consulter l’Assemblée. ; 


Je rappelle que la commission propose de supprimer, au com- 


men:ement de l'article, les mots « en oulre ». 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. , 
de _n aux voix Particle 102 bis «dans le texte adopté en der- 
nier lieu 
posée par la commission. , 
(L'article 102 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole?  . 
Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. . 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Es le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre. des votants.......... 
Majorité absolue....... 


Pour l’adoption........... 308 
Contre 152 


L'Assemblée nationale a adopté, 


de scrutin, sfin de faire gagner du temps à 


ar l’Assemblée nationale, avec la modification pro- 


« Chap. 
- grès techniques et les villages et zones témoins: 


L'Assemblée nationale prend a:te qu'en application de l'ar- 
ticle 26, alinéa 5, de la Constitution, -et dans Ja limite du déjai 
d'accord, le Conseil de la République dispose, pour sa troisième 
lecture, d'un délai maximum d'un jour à compter du dépôt sur 
son bureau du texte adopté par l’Assemblée antionale dans sa 


troisième lecture. 


OGUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 
ET RATIFICATION DE DECRETS 
+ Suite de la discussion d’un projet de loi. . 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suife de la dis 
èussion du projet de loi n° 3230) et des letires rectificatives 
(n°s 3628-3673) au projet de loi portant: 1° ouverture et anäula- 
tion de crédits sur l'exe:cice 1956; 2° raüfication de décrets 
(n°5 3666-3683). 

Cet après-midi, l’Assemblée s'est arrêtés à l'article 3. 

. La parole est à M. Leenhardt, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 

M. Francis Leenhardt, rrpporteur général. Je n'ai pas d'obser- 
vation particulière à présenter. J'interviendrai éventuellement 
au cours de là discussion des chapitres. 

{Ariicle 21. 
président. L'article 3 est réservé jusqu'au vole de 

Je donne leciure de cet état qui indique le montant des auto- 


risations de programme et des crédits de payement accordés 
sur l'exerei’e 1956: 


ETAT C 
AFFAIRES ETRANGERES 
L — Services des affaires étrangères. 


Trine VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE COXCOURS 
DE L'Etar 
B. — Prêts et avances. 
8° partie, — Investissements hors de la métropole. 

« Chap. 60-81. — Equipement gp — de la Sarre: 

« Autorisation de prog'amme, 68 millions de francs; 

« Crédit de payement, 628 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. if : 
Je mets aux voix le chapitre 60-81, aux chiffres de 628 mi!- 
ons’ de francs pour l'autorisation de programme et de 628 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 60-81, mis aux voix avec chiffres, est adopté.) 

— Affaires marocaines et tunisiennes. 
CTIIRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L’Erar 
Te parlie. — Equipements administratifs et divers. 

« Chap. 57-41. — Investissements administratifs au Maroc: 

« Autorisation de programme, 200 millions de francs ; . 

« Crédit de payement, 260 millions de francs. » — (Adopté.) 

AGRICULTURE | 
V. — INVRSTISSEMENIS EXÉCUIÉS PAR L'ETtar 
partie. — ‘Agriculture. | 

& Chap. 51-60: = Grands travaux d'hydraulique et d'équipe : 

ment agricoles : : 


« Aulorisation de programme, %0 millions de franes; ‘ 
« Crédit de payement, %0 millions dé francs. » — (Adopté) 


— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
1"* partie. — Agricullure. 
61-32. — Subventions pour ‘a vulgarisation des pro- 
dopté.) 


« Autorisation de programe, 56 millions dé francs: 
« Crédit de payement, 56 millions de francs. » — (A 
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EDUCATION NATIONALE 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement cullurel et social. 


« Chap. 56-20. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Equipement : 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté } 

« Chap. 56-30, — Etablissements nal:onaux du premier degré. 
— Equipement: 

« Autorisation de programme. 373 millions de franes; 

« Crédit de payement, 373 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-45. — Etablissements nationaux et services exté- 
rieurs de l’enseignement leehnique. — Equipement (plan quin- 
quennal) : 

« Crédit de payement, 200 mill'ons de francs. » — (Adopté.) 


VI — INVESTISSEMENTS KEXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


G partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-12. — Subventions d'équipement :ux universités 
et établissements d'enseignement supérieur : 

« Autorisation de programme, 570 millions de francs; 

« Crédit de ar 570 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux élablisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-92. — Subventions d'équipement: au centre natio- 
nai de documentation pédagogique : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. le président. Nous arrivons aux crédits relatifs aux 
finances et affaires économiques. 
Je donne lecture du chapitre 57-00: 


LE — CHARGES COMMUNES 
Trrre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


7° pariie. — Equipements administralifs el divers. 


« Chap. 57 
bilières : 

« Autorisation de programme, 118 millions de francs; 

« Crédit de payement, 118 millions de francs. » 
“ La parole est à M. Dorey, au nom de la commission des 
inances. 


M. Menri Dorey, rapporteur spécial. À ce chapitre 5300 
concernant les opérations fonciéres et les acquisitions immobi- 
lières un crédit de 100 millions est prévu pour l'acquisition 
d'un immeuble destiné à abriter un muste de la Résistance, 
de la Libération et de la déportation. 

Nous aimerions connaître, monsieur le ministre, pe qui 
sera assurée la gestion de cet immeuble. I parait souhaitable 
= cette gestion soit confiée au Comité d'action de la Résis- 
ance. 


M. le président. La parole est à M. le miuistre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. Le musée dont il s'agit doit être constitué en 
établissement public. 

Plusieurs ministères sont intéressés à sa gestion: la prési- 
dence du conseil, le ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, le ministère de l'éducation nationale, 
probablement aussi le ministère de la défense nationale. 

IL n'est pas interdit de songer que le conseil national de la 
Résistance pourrait être représenté dans le conseil d'adminis- 
{ralion qui sera désigné. Je retiens donc la suggestion de 
M. Dorey, qui est parlaitement valable. 


. — Opérations foncières et acquisilions immo- 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Je vous remercie, mon- 
sicur le ministre. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.…. 
. Je mets aux voix le chapitre 57-00, aux chiffres de 118 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 118 mil- 
lions de franes pour le crédit de payement. 

{Le chapitre 57-400, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS 
DE L'ÉTAT 


3° partie. — Transports, communicalions 
et lélécommunications. 


« Chap. 63. — Dépenses résultant de l'application de conven- 
lions entre le Luxembourg, l'Allemagne et la France au sujet 
de la canalisation de la Moselle : 

« Autorisalion de programme, 6.910 millions de francs, 

« Crédit de payement, 1 milliard de francs. » — (Adopté.) 


M. le nt. Je donne lecture du chapitre 54-90, objet ds 
la deuxième lettre rectificative : 


II. —— Services financiers. 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
4° partie. — Entreprises indusliieiles et commerciales. 


« Chap. 5:-90. — Participations de l'Elat (souscriptions et 
libérations d'actions) : 

« Autorisation de programme, 1.829 millicns de francs; 

« Crédit de payement, 1.829 mitlions de francs. » 

La commission a rejeté la lettre reetiflcalive. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je tiens d'un mot à définir la posi- 
tion de la commission &es finances. 

Le Gouvernement à exposé cevant la commission qu'il ÿ avait 
un intérêt national à ce qu'un poste très puissant comme celui 
d'Europe n° 1, atteignant en langue française les deux tiers des 
auditeurs français, assurant des émissions culiurelles pour la 
France, vivant de la publicité en faveur de produits français, 
ne tombe pas sous le contrôle de groupes étrangers. 

Votre commission des finances n'est pas convaincue qu'il 
n'existe pas d'autre moyen c'arriver au même résultat, Elle a 
rejeté, par 27 voix contre &, le texte de la lettre reclificative. 

ans ce vole négatif se sont trouvés réunis des groupes qui 
ont des conceptions assez éloignées, mais qui éprouvent en 
commun le sentiment que le prix est trop cher, que les infor- 
mations fragmentaires fournies sur cette opéralion laissent 
subsister trop d'éléments d'’obseurilé et que la procédure 
adoptée témoigne d'une précipilation excessive, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Eiat aux 
affaires etrangires. 


M. Maurice Faure, srcrélaire d'Etat aux affaires é!rangères. 
Mesdames, messieurs, c'est en effet à une forte majorité que la 
commission des finances a disjoint le crédit de 1.729 millions 
de francs — et non pas comme il à été dit, par suile d'une 
erreur matérie le, de 1.829 millions de francs — demandé par 
le Gouvernement pour procéder au rachat du poste Europe n° 1, 

Je voudrais en quelques mots situer la question, dont l'ime 
portance politique ne saurait échapper à aucun d'entre vous. 

Les accords franco-allemands ratitiés la nuit dernière par le 
Conseil de la République entreront en vigueur dès le 1* jan- 
vier prochain, C'est dire que, à cette date, la Sarre redeviendra 
politiquement allemande. 

Or, sur son sol fonctionne un poste qui — M. 12 rapporteur 
général vient de le rappeler — par sa puissance d'émission, 
couvre les deux tiers de notre territoire nalional, 

Ce poste appartient, en majorité tout au moins, à la société 
Radio-Industrie. Cette société se trouve actuellement en état de 
liquidation judiciaire. C’est dire que ce poste est à vendre — 
je prends cette expression tout à fait banale pour hien sim- 
plilier le problème et faire comprendre la facon dont il se pose. 

Qui va l'acheter ? C'est toute la question. 

Des groupes privés, essentiellement des groupes étrangers, 
apparemment suisses, parce que leurs capilaux sont localisés 
dans des banques suisses, mais appartenant vraisemblab'ement 
as à d'autres nationalités, se sont portés acquéreurs de ce 
poste. 

Ce que le Gouvernement vous demande, c'est de lui per- 
mettre de l'acheter iui-même., Pourquoi ? 

Parce qu'il a eu le sentiment qu'il serait paradoxal et dan- 
gereux pour nous de prendre le risque de laisser fonctionner 
pendant une cinquantaine d'années, sur un territoire étranger, 
un poste qui émet dans notre langue : risque politique et aussi 
risque commercial, puisque ce poste se livre à la publicité. 

Certes, dans l'immédiat, et, nous l'espérons. pour un temps 
très long, les rapports entre la France et l'Allemagne seront 
hons. Mais qui peut dire de quoi l'avenir sera fait ? Par consé- 
quent, c’est un acte de prudence élémentaire que le Gouver- 
nement vous propose. 
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D'autant plus, mesdames, messieurs, que le Gouvernement 
français a saisi de cette question le Gouvernement allemand. 
I lui a fait remarquer qu'un problème politique se posait jei 
et Jui a demandé s'il ne pourrait pas contribuer financièrement 
à l'opération que nous vous proposons. 

Et le 22 décembre dernier — voilà, monsieur le rapporteur 
général, la raison de la précipitation avec laquelle le Gouver- 
nement vous a demandé de vous saisir de cette question — 
uu protocole a été signé avec le Gouvernement allemand, en 
vertu duquel l'opération 1inancière sera faite par parts égales. 

Je me permets d'attirer l'attention de l’Assemhlée sur le 
fait incontestable que le Gouvernement allemand. -n tant que 
tel, n’a aucun intérêt à la disparition du poste d'Europe n° 1. 

Ce poste, je le répète. émel en langue française; technique- 
ment, on ne peut modifier ses installations, pour qu'il émette, 
soit vers le territoire allemand, soit en langue allemande. Je 
ne vois donc pas le moindre danger que l'opération peut pré- 
senter. 

Néanmoins, dans un esprit de coopération avec la France, 
l'Allemagne a accepté de supporter la moitié des frais de cette 
opération qui vise essentiellement à la fin de la période transi- 
toire, c’est-à-dire lorsque le poste d'Europe n° 1 aura fonctionné 
{rois ans — dans des conditions à propos desquelles nous avons 

ris toutes les précautions quant au contrôle des émissions — 
à liquider la société et à supprimer le poste purement et sim- 
plement. 

Je n'ignore certes pas, pour répondre à M. Leenhardt, qu'il 
s'avérera peut-être nécessaire d'adopter d'autres moyens de 
parer à ce qui peut-être un jour constituera un danger. 

En tout cas, nous pouvons vous dire que celui retenu par le 
Gouvernement est qu'il vous propose est le plus simple et Je 
plus coopératif. 

C’est la raison pour laquelle il vous demande de rétablir le 
crédit qui a été disjoint par la commission des finances, pour 
procéder à l'opération que je viens d'indiquer. 

Le Gouvernement a pris sa responsabilité. La 
maintenant de la décision souveraine de votre 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, c'est dans des condi- 
tions singulières, pour ne pas dire plus, que cette lettre recti- 
ficative est venue en discussion devant la commission des 
finances et la commission de la presse et qu'elle est maintenant 
soumise à la discussion de l’Assemblée nationale. 

On a parlé de l'urgence de résoudre cette question. 

Pour cela, on a trouvé le moyen de l'introduire dans le col- 
lectif, et ce, en raison du fait — que n'a pas rappelé M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères — que le projet inilial 
du Gouvernement, comportant un crédit de 3.300 millions de 
francs, a été déposé le 21 juin 1956 et repoussé à cette époque 
par la commission des finances. 


M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Ce projet n'est pas venu en discussion. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. La commission 
des tinances n'en a été saisie au fond qu'il y a huit jours. 


M. Marc Dupuy. Ce projet n’est pas venu en discussion sur le 
fond devant la commission des finances parce que la demande 
de discussion a été repoussée, mais il a été déposé le 21 juin 
1956 par le Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
+ sauté Oui, maïs il n’a pas été repoussé à cetie époque- 


M. Marc . En tout cas, il ne s’agit pas d’une question 

nouvelle, et le Gouvernement avait 14 possibilité de Ja faire 
venir beaucoup plus tôt devant l’Assemblée, alors qu'il à 
attendu la fin de l’annce pour la glisser dans le fourre-tout 
qu'est le collectif. 


M. Bernard Paumier. Drôle de cadeau! 


M. Marc Dupuy. De quoi s'agit-il ? L'affaire du poste de radio 
Europe n° 1, installé en Sarre, est déjà ancienne et l’Assemblée 
a eu l’occasion d’en discuter, notamment dans sa séance du 
17 mars 1955, à propos des postes périphériques. 

Notre collègue et ami M, Jean Cagne était intervenu pour 
|: groupe communiste et avait posé des questions qui sont 
d’ailleurs encore actuelles. J'en rappellerai quelques-unes. Par- 
lant des ministres de l'époque, il disait : 

« Par ailleurs, ces ministres savaient-ils que la Sarre ne dis- 
posait d'aucune attribution de longueur d’onde autre qu’en 
wndes moyennes ? Ensuite, ces ministres savaient-ils que la 
future station radio serait en mesure de couvrir tout ter- 
ritoire français. » — on nous dit maintenant les trois quarts 


uestion relève 
ssemblée. 


— « et, en cas de retour de la Sarre à l'Allemagne, que eetle 
station pourrait, et combien glus efficacement, jouer le rôle 
de radio Stutigart en 1939 ? » . 

M. le secrétaire d'Etat lui-même, qui a signé les accords rali- 
fiés hier soir, nous dit: nous ne savons pas ce que l'avenir 
rous réserve. Combien étaient justes les prévisions que faisait 
M. Cagne en évoquant le rôle que pouvait jouer naturellement 
celte radio ? 

Dans son intervention, ji] ajoutait: 

« En outre, ces ministres ont-ils demandé l'avis de la Sofirad 
avant la ratification du contrat radio par la Sociéié sarroise de 
radiodiffusion et M. Micheison ? 

« Autre question encore : en vertu de quels pouvoirs les repré- 
sentants de l'Etat français ont-ils transgressé la convention 
internationale de Copenhague sur les longueurs d'onde et 
accepté que l'Etat français protège un poste corsaire ? 

« Dernière question: à quelle date le conseil-d'administration 
de la Sofirad a-t-il été mis au courant des modalités de signa- 
ture et d'approbation de la convention radio entre la Société 
sarroise de radiodiffusion et M. Charles Michelson ? » 


Et voici sa conclusion : 


« Est-il vrai que le 28 décembre 1953, la fusion R. B. V, 
— c'est-à-dire M. Worms — et Radio-Industrie a été réalisée ; 
que le 5 juin 19% M. Worms à annoncé à l'assemblée générale 
du R. B. V.-Radio-Industrie l'achat de l’ex-S. C, A. N. de Sar- 
trouville et qu’il a ajouté: « Notre acquisition englobe égale- 
ment les sociétés monégasque et sarroise bénéficiaires des 
privilèges de l'exploitation radio et télévision. Ces diverses s0- 
ciétés seront groupées au sein de la société monégasque Images 
et Son, dont le contrôle est entre les mains de notre société » ? 

« Est-il vrai que, le 19 août, le capital de la société Images 
et Son a passé de 1 million à 1.590 millions de francs; que, Je 
26 novermabre 1954, lmages et Son, par le biais de sa filiale 
Propagande et Publicité, a obtenu la concession de la publicité 
à Radio-Monte-Carlo ? » 

Telles étaient quelques-unes des questions que posait à 
l’époque M. Cagne et pour lesquelles il n'avait obtenu aucune 
réponse. Et notre collègue dénonçait les conditions scandaleuses 
dans lesqnelles les gouvernants avaient permis l'installation en 
Sarre de ce poste corsaire dont la longueur d'onde n’est actuel- 
lement reconnue par personne. 

Je viens d'indiquer qu'un nommé Michelson détenait Ja 
majorité des actions. Cet affairiste de haut vol, on le retrouve 
dans toutes les affaires troubles des postes périphériques de 
radio et de télévision et des industries de la radio et de la 
télévision qui s’y rattachent. 

Faut-il rappeler qu'il fut, il y a quelques mois, placé par 
mesure administrative en résidence forcée dans l'Ile de Beauté, 
Ja Corse ? Mais il est connu qu'il n'y fit qu’un bref séjour et 
que sans doute ce séjour avait assoupli certaines de ces exi- 
gences quant à la vente de ses actions d'Europe n° 1 à un autre 
groupe qui a à sa tête un autre affairiste nommé Floirat, pro- 
priétaire de la société de transport Aigle Azur et qui s’est 
enrichi par milliards dans le trafic et le sang de la guerre 
d'Indochine. 

C'est avec ces milliards de bénéfices, pour lesquels il Jui 
était demandé certains comptes, que Floirat s’est lancé dans 
l’achat des actions Michelson de la société Images et Son, d’Eu- 
rope n° 1, de Radio-Industrie et de R. B, V. pour un montant de 
600 millions de francs environ. 

On nous dit maintenant que Floirat veut se défaire de ces 
actions et les vendre. 

Voilà comment se présente cette affaire trouble pour laquelle 
le Gouvernement nous demande, par lettre rectificative, de voter 
un crédit de 1.800 millions pour permettre à la Sofirad — Société 
française de radiodiffusion — de prendre une participation 
majoritaire dans la société Images et Son qui, en la personne 
de M. Floirat, contrôle Europe n° 1. 

Quelles sont les raisons invoquées par le Gouvernement ? 
Pour justifier le projet de rachat de l'émetteur de radio Eu- 
rope n° 1, installé, comme je l’ai indiqué, à Sarrebrück, M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères déclare qu'il faut éviter 
que ce poste, dont les émissions sont dirigées vers la France, 
ne soit contrôlé par des intérêts étrangers. 

Qu'a donc imaginé le Gouvernement ? Il a jugé préférable 
de déposer sa lettre rectificative dans le cadre du collectif. 
Je m'excuse de donner lecture d’un passage de cette lettre, 
mais il se peut que certains de nos collègues n’en aient pas 
pris connaissance. Voici ce passage : 

« Aux termes des accords intervenus avec les représentants 
du Gouvernement de la république fédérale d'Allemagne, les 
deux Gouvernements français et allemand se provosent d’acqué- 
rir en commun 75 p. 100 des titres de la société Images et 
Son afin de s'assurer le contrôle absolu de l'affaire, puis de 
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diquider en commun les principaux éléments d'actif de la 
société et de ses filiales, étant entendu que l'émetteur de radio- 
diffusion Europe n° 1 continuera à être exploité pendant une 
période transitoire de trois ans commençant le + janvier 1957. » 

A ce propos, plusieurs questions se posent. 

Le Gouvernement pouvait négocier et introduire une clause 
de ce genre dans les accords franco-allemands sur la Sarre. 
Pourquoi donc ne l'a-t-il pas fait ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. À 1 genr 
de clause faites-vous allusion ? +20 Si 


M. Mare Dupuy. À des clauses du genre des dispositions 
incluses dans les nouveaux accords dont vous nous avez livré 
un passage dans la lettre rectificative et que vous avez évoqués 
tout à l'heure. Je veux parier du protocole. 


x. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous prie 
de m'exeuser, monsieur Dupuy, mais je ne comprends pas ce 
que vous regrettéz de ne pas trouver dans le protocole. 


M. Marc Dupuy. Attendez un peu! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Enfin, mon 
impatience aura été justifiée ! 


M. le président. Attendons tous la fin. (Sourires.) 


M. Marc Dupuy. Il à été déclaré devant la sous-commission 
de la radiodiffusion que le Gouvernement avait préféré ce 
qu'il appelle une « négociation parallèle ». 

IL est bien évident, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'une 
affaire de ce genre n'aurait pas facilité le vote des accords 
f:anco-allemands sur la Sarre dont le dossier, déjà lourd, n'avait 
pas besoin de ce poids supplémentaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Vous oubliez 
la majorité à laquelle ils ont été ratifés, | 


M. Marc Dupuy. Je ne comprends pas pourquoi vous réagissez 
de cetle manière, monsieur le secrétaire d'État. 

En ce qui concerne la Sarre, on comprend, lorsqu'on connaît 
les dessous et le dossier de cette affaire, que le Gouvernement 
ait préféré effectuer l'opération en deux temps pour faire avaler 
la pilule. IL ne s’agit plus maintenant, en effet, du prétendu 
contrôle unique par la France des émissions vers notre pays 
d'Europe n° 1, mais d’un contrôle commun absolu franco-alle- 
mand sur ces mêmes missions. 

Dans ces conditions, que deviennent l'affirmation du début et 
celle que vous av+ renouvelée tout à l'heure, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que le Gouvernement entendait que ces émis- 
sions ne fussent pas contrôlées par des intérêts étrangers ? 

Considérait-il et considérez-vous maintenant, alors, que l’Alle- 
magne fédérale n’est plus une puissance étrangère ? 


De plus, nous ne connaissons rien des accords intervenus. 
Nous ne savons pas en quoi ils nous engagent non seulement 
dans le présent mais aussi pour l'avenir, cet avenir que vous 
avez évoqué tout à l'heure. 

Vous avez indiqué que si les rapports se troublaient entre 
la France et l'Allemagne fédérale, il faudrait pouvoir disposer 
d'un certain contrôle. Comme nous ne disposerions que de Ja 
moitié du contrôle commun, au même titre que l'Allemagne 
fédérale, si celle-ci fait bloc contre nous, en s’alliant avec les 
intérêts privés qui représentent 25 p. 100, sous quel contrôle 
passera le poste ? C’est une question qui se pose. 

Tout ce que nous savons c’est que les accords intervenus 
auraient prévu de liquider en commun les éléments d'’actif de 
la société et de ses filiales et que le poste Europe n° 1 conti- 
nuerait à être exploité pendant une période transitoire de trois 
ans, à partir du 1% janvier 1957. 

Ainsi, il nous est demandé de voter un crédit de 1.800 mil- 
lions en vue de racheter une société, pour la liquider ensuite 
dans un délai de trois ans. C’est une véritable aberration, 
pour ne pas dire un scandale, à tous points de vue, de pro- 
poser une telle affaire au Parlement. 

De quels intérêts s’agit-il ? Pas de ceux de la France, en tout 
cas, ni financièrement, ni politiquement. 

- Financièrement, c'est un cadeau de 1.800 millions qui serait 
ainsi fait à l’équipe Floirat et C°, pour un poste qui doit dis- 
paraître d'ici trois ans. 

A ce propos, est-il exact, monsieur le ministre des affaires 
économiques et financières, que la caisse des marchés aurait 
déjà, avant toute décision du Parlement, effectué une avance 
de près de 2 milliards pour l’achat de ces actions ? 

Du point de vue politique, où est l'intérêt de la France dans 
celte affaire ? Nous voudrions bien connaître la nature des 
engagements qui ont été pris et les garanties que nous avons 
quant à l'exploitation de ce poste. 


Au surplus, le projet du Gouvernement risque de créer un 

cédent dangereux car il existe d’autres tes périphériques 

t les émissions sont dirigées vers la France. C'est le cas 

de Radio-Andorre pour ne citer qu’un exemple. Il suffirait que 

des sociétés où des forbans cosmopolites installent des postes 

à proximité de nos frontières pour que, sous prétexte de s’en 

assurer le contrôle, on nous demande, comme aujourd’hui, 

des crédits destinés au rachat des actions de ces postes 
étrangers. 

Ainsi que l’a indiqué M. le rapporteur général, la commis- 
sion des finances à une forte majorité — les © ts n'étaient 
qu'au nombre de huit — a repoussé la lettre rectificative. 

.De même, la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma qui s’est réunie ce matin a pris à l'unanimité la même 
position que la commission des finances. 

Il n'est pas possible, en effet, que 1.800 millions soient 
engloutis dans une affaire qui doit disparaître et cela pour le 
plus grand profit de certains financiers internationaux alors 
que dans notre pays li y a tant de souffrances à soulager et de 
pauvres gens dans la misère, conséquence de votre politique, 
pour lesquels vous vous montrez si durs, si intransigeants en 
refusant toutes les propositions qui les concernent. C'est pour- 
quoi le groupe communiste votera contre le projet qui nous 
est soumis. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat. Mon groupe et moi-même nous considérons 
u’il s’agit d’une opération peu claire. L'essentiel n’a sans 
oute pas été dit sur toute cette affaire. 

Nos finances sont dans une situation telle qu'il ne nous 
semble pas possible de faire des dépenses de cette nature ; M. le 
ministre des affaires économiques et financières nous le rappe- 
lait dernièrement encore en commission des finances. Nous 
considérons que c'est à lui de donner l'exemple. 


M. le sident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je ne peux pas 
laisser passer sans y répondre certaines des affirmations de 
M. Dupuy. Notre collègue a invoqué longuement le protocole 
franco-allemand. Or, il a finalement avoué qu'il ne le connais- 
sait pas. C’est là une méthode qui ne m'étonne nullement. 

Votre propos, monsieur Dupuy, contenait tellement de contre- 
vérités qne cela prouve, en effet, que vous ne connaissez pas 
l'accord dont vous avez entretenu L'Assemblée. 

Pourquoi, avez-vous demandé une négociation parallèle et 

urquoi ne pas avoir présenté cet accord en même temps que 
Fenssnite de l'accord franco-allemand ? Vous voulez, nous 
avez-vous dit, soumettre ce deuxième accord isolément afin de 
faciliter votre tâche. 

C'est précisément l'inverse qui est vrai et, sur ce point précis, 
nous avons certainement compliqué notre tâche. 

Puis, vous avez déclaré: ces émissions en français dirigées 
vers la France seront contrôlées en commun par l'Allemagne 
et par la France. 

Ce qui prouve que wous ne connaissez pas les accords, c'est 
qu'un article 6 dispose que le Gouvernement de la république 
fédétale d'Allemagne n'exercera aucune influence dans le 
domaine des informations en langue française. 

C'était la moindre précaution que nous avions le devoir de 
prendre. 


M. André Gautier. C'est une affirmation toute gratuite. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. C'est dans le 
protocole. Vous contesterez aussi la façon dont il sera appliqué ? 

En troisième lieu, avez-vous dit, l'Allemagne peut s'entendre 
avec la minorité qui détient 25 p. 100 des actions. 


Là aussi, nous avons paré au danger et dans l'article 1°, 
paragraphe d, il est indiqué que dans les assemblées générales 
de la société « Images et son » les deux gouvernements devront 
toujours voter dans le même sens. Un accord sera signé, à cet 
égard, entre les deux gouvernements. 

IL y a une chose exacte dans ce qu'a indiqué M. Dupuy: ce 
sont les conditions parfaitement contestables dans lesquelles 
cette société a vu le jour. Mais j'espère, monsieur Dupuy, que 
vous reconnaîtrez que ce n’est pas la responsabilité du Gou- 
vernement. J'espère aussi que vous ne prétendrez pas, devant 
l’Assemblée, que le problème qui lui est posé consiste à savoir 
si les actions dont je parle seront rachetées ou ne seront pas 
rachetées du tout. 

Il s’agit de savoir si elles seront rachetées conjointement 
par l'Etat français et l'Etat allemand, aux fins, je le répète, 
de disparition du poste et de liquidation de la société, pour 
des raisons d'intérêt politique que j'ai exposées, ou si elles 
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seront rachetées, permettez-moi ce détail, 300 millions plus 
cher — et vous vous êtes fait là, monsieur Dupuy, le défen- 
seur inconscient des capitalistes — par un groupe privé dont 
je vous ai parlé, ce qui ne manquera pas d'arriver si l'Assem- 

lée nalionale repousse les propositions du Gouvernement, 

Je ne veux pas en dire davantage. Je voulais seulement éclai- 
rer à l'intention de l'Assemblée les propos singulièrement 
orthodoxes de M. Dupuy. 


M. le président. La paro'e est à M. Teilgen. 


M. Pierre-Menri Teitgen. Les explications que vient de nous 
fournir M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères per- 
mettent sans doute de nuancer le somme toute assez 
sévère porté sur l'opération à la fin de son rapport par M. le 
rapporteur général. 

Nous savons pourquoi et comment le Gouvernement a dù 
hâter une décision, une négociation et une demande de crédits 
auprès de notre Assemblée. 

Sur cette rapidité de la procédure, au terme des explications 
de M. Je secrétaire d'Etat, il ne semble pas que des reproches 
puissent être adressés au Gouvernement. 

Est-ce à dire que tout est clair dans cette affaire ? Non! 

Certes, un point est acquis: aucun de nous n’échappera ce 
soir à une responsabililé, car ceux qui voteront conire Ja 
demande de crédits du Gouvernement voteront pour le rachat 
d'Europe n° I par des groupes privés que la France ne contrô- 
lera plus. | 


M. Raymond Lefranc. C'est du chantage ! 
M. le secrétaire G’Etat aux affaires étrangères. C’est la vérité. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Cela me parait inévitable. N faut donc 
que nous puissions choisir en connaissance de cause. 

Pour ma part, je le dis très nettement, je considère que le 
souci du Gouvernement d'acquérir ce poste périphérique sur 
lequel il n’y a aucun moyen de contrôle est légitime, tant en 
raison de l'influence politique qu'il peut exercer qu’en raison 
de la publicité qu'il peut faire au détriment de notre économie 
nationale, s’il n'est pas contrôlé par la France ou par des inté- 
rèts français. 

Ce'a dit, monsieur le ministre, permettez-moi de vous répéter 
se nous sommes mal éclairés sur ce qui concerne le prix 

e rachat. 

Je parlerai avec beaucoup de discrétion. 

Vous me permettrez tout de même de rappeler qu'en 1950, à 
celte tribune, ministre d'Etat du Gouvernement, j'avais dénoncé 
certains agissements de certains hommes et de certains groupes 
et certaines complicités | — aboutissaient à ce résultat qu'un 
personnage et ceux qui l’entouraient obtenaient gratuitement 
de l'autorité publique des concessions qu'’ensuite on leur rache- 
tait à prix d’or. 

On a rachelé la concession de Radio-Impérial, on a racheté 
Radio-Tanger, on a racheté des concessions à Monaco et, aujour- 
d’hui, on va racheter une concession en Sarre. 

C'est une belle industrie que celle qui consiste à obtenir gra- 
tuitement et sans condition autre que des amitiés, des conces- 
sions gratuites que l’on somme ensuite un autre gouvernement 
de racheter à prix d’or! 

Monsieur le ministre, votre responsabilité n’est pas en cause. 
Mais quelques hommes, comme moi-même, se souviennent 
d’avoir dit toutes ces choses à la tribune, il y a bien longtemps, 
et ils aimeraient savoir sur quelles bases est calculée l’indem- 
nité de rachat. 

Que rachetons-nous ? A quel prix ? Selon quels critères ? 
Pour ma part, je vous le dis franchement, j'aimerais être ren- 
seigné avant d'émettre un vote. (Applaudissements au centre, 


à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


_ M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. M. le ministre 
des affaires économiques et financières a donné toutes préci- 
sions devant la commission des finances quant aux bases du 
caleul de la somme qui, précisément, est portée à la connais- 
ed de l’Assemblée nationale par le texte de la lettre rectiti- 
cative. 

Je puis dire, pour simplifier les choses — car vous pensez 
bien que dans l’état de liquidation judiciaire où se trouve la 
société, le dossier est assez considérable — que le juge-com- 
missaire, M. Balazi, qui est chargé de la vente et qui est actuel- 
le:nent pressé par les créanciers de la masse. 


M. Pierre Perroy. Quel est le tribunal ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le tribunal de 
commerce de la Seine. ù 

M. Balazi, dis-je, n'accepte en apcun cas — c’est une quest'on 
de conscience pour lui — un abattement au profit de la puis- 
sance publique — de l'Etat — de plus de 10 p. 100 sur ce que 
lui offrent les groupes privés. 

C’est en opérant sur les offres du groupe Vogel un äbattement 
de # p. 100 que nous aboutissons au chiffre qui vous est pro- 
posé. 

Je dois dire que je n'ai rien à reprendre sur un autre plan 
à tout ce que vient de dire M. Pierie-Henri Teiïtgen. L’Assem- 
blée est parfaitement libre d'engager un débat, de nommer une 
commission d'enquête, d'étudier au fond toutes ces questions 
articulièrement scan- 


pe ont incontestablement un aspect - 
e ma compétence, ni 


aleux. Cela ne relève aujourd'hui ni 
de mes intentions. 

Mon devoir est tout simplement de vous alerter et de vous 
dire qu'il y a malgré tout de sem - grands risques à prendre, 
qui peut-être d’ailleurs ne se réaliseront pas, aussi bien sur 
le en olitique — que j'estime secondaire — que sur le plan 
de la publicité qui est plus important. La somme est certes éle- 
vée, mais elle n’est pas telle que le budget de la France ne 
puisse la supporter. Pour ces raisons, je crois qu’il est sage et 
politique de voter le texte que vous propose le Gouvernement. 


M. Raymond Lefranc. Il n’en fallait pas tant pour donner 
aux ouvriers agricoles la satisfaction que vous leur avez refusec. 


M. le président. La parole est à M. Perroy. 


M. Pierre Perroy. Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vous poser une question. 

Je lis dans le rapport de M. Leenhardt la phrase suivante: 

« Il est de l'intérêt national de faire en sorte que ce poste soit 
contrôlé par le Gouvernement français en vue de sa liquidation 
à échéance rapprochée, c’est-à-dire dès que les bénéfices de son 
exploitation auront permis d’atténuer une partie des dépenses 
que le budget aura supportées du fait de son acquisition. » 

M. Teitgen disait il y a un instant qu'on pouvait parfaitement 
comprendre que le Gouvernement français ait voulu éviter que 
ce poste fût racheté par d’autres qui pourraient avoir des inté- 
rèts dans l’affaire. Le but de l'opération est sans doute d'éviter 
maintenant ce rachat mais il est d'aboutir, en définitive, à la 
liquidation du poste. 

Jc ne connais pas la législation de la Sarre qui doit être ralta- 
chée au territoire allemand, mais je demande dans quelle 
mesure le Gouvernement n’a pas pu trailer pour éviter préci- 
sément qu’une a runs étrangère installe un poste de radio 
sur le territoire de la Sarre. C’est ce qui me préoccupe et j'avoue 
que je ne comprends pas la position du Gouvernement dans 
cette affaire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Celle éven- 
iüalité n’est pas possible, monsieur Perroy. 

Nous avons pris la précaution d'indiquer 
rions en France la longueur d'onde dont M. 
raison qu’elle est une longueur d’ande pirate. 

I! n’en est pas moins vrai que, pirate ou non, elle fonctionne. 
Mais il est incontestable que, pendant trois ans, nous aurons 
déjà beaucoup de difficultés à la maintenir et nous avons prévu 
de la ramener en France à l'expiration de ce délai. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée... 


3. secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je demande le 
scrutin. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, je croyais qu’en 
vertu du règlement le Gouvernement ne pouvait demander que 
Ja prise en considération de son texte et qu'ainsi nous ne 
serions pas appelés à woter sur l’ensemble du texte lui-même. 

Enr effet, si j'ai bien compris les explications qui nous ont 
été données de divers côtés, les objections portent beaucoup 
pius — c’est mon point de vue — sur le montant du prix de 
rachat que sur le principe même de l'affaire. 


M. le président. Monsieur de Tinguy, vous avez raison en prin- 
crpe, mais il a toujours été admis, en matière financière, qu'il 
s'agissait d’un rétablissement de crédit. 

Je consulte donc l’Assemblée sur le rétablissement des cré- 
dits proposés par le Gouvernement au chapitre 54-90, soit 


e nous ramene- 
puy à dit avec 
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1.729 milions de francs pour l'aulor*ation de programme et 
1.729 millions de franes pour le crédit de payement. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... 490 


Pour l'adoption .......... 125 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. ls président, Nous arrivons aux crédits du ministère de 
l'intérieur 


INTERIEUR 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 purlie. — Equipements administratif el divers. 


« Chap. 57-00, — Equipement e1 matériel de transmissions : 

« Aulor:sition de programme, #1.300.000 F. | 

« Crédit de payement, 44.300.060 F. » 

l'ersonne ne demande Ja paro'e 

Je mets aux voix le chapitre 53-00 svee le chiffre de #4 mil- 
300.006 F pour l'autorisalion de programme, et de 
44.300.000 F pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 57-44, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


VI — INVESTISSEMENIS EXÉCUTIS 
AVEC LE CONCOURS DE 


A. — Subventions e! participations, 
2 partie. — Energie et mines. 


« Chap. 62-00, — Saulvention: d'équipement au commissariat 
à l'énergie atomique : 

Autorisation de programme. 9 milliards de francs. 

« Crédit de payement, G millards je francs. » — (Adopté) 


M. le président, Nous ahordons l'examen du crédit relatif au 
ininisliére de reconstruction et Au logement, 
Je donne jecture du chapire 70-10: 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Terme — RÉPARATIONS DC DOMMAGES DE GUERRE 


« Chap. 70-10, — Versement à ia caisse autonome de la 
reconstruction : 

« Crédit de payement, 13 milliarls de francs. » 

La parole est à M. le ministre des aflaires économiques et 
financières. 


M. le ministre des affaires économique: et financières. la 
conunission des finauces a réduit de deux milliards le crédit 
de ce chapitre. Je demande le rétablissement du chiffre proposé 
par le Gouvernement, qui correspond aux engagements de 
dépenses vraisemblabies et qui sont probablement déjà réali- 
sées à l'heure actueile. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Si la commission des finances a 
opéré sur ce chapitre une réduction de deux milliards de francs, 
c'est pour deux raisons, 

D'abord, nous avons voulu protes'er contre une sous- 
Cvaluation d'une telle importance, Car, incontestab'ement, le 
Gouvernement ne serait pas obligé, dans ce collectif, de nous 
demander l'ouverture d'un pareil crédit s’il avait correctement 
Calculé ses prévisions, 

En second lieu, nous avons eu le sentiment que ces crédits 
sont supérieurs aux besoins de 1956 et qu'ils tendent à un 
alégement du budget de 197, . 

En conséquence, la commission maintient son abattement. 


M. le président, La parole cst à M. André Lenormand, 


_ M. André Lenormand. Lors de la discussion de Ja loi de 
finances, nous avons regretté qu'au moment de l'établissement 
du budget de 1956 on ait aceordé à la caisse autonome de 
reconstruction des crédits insuffisants et nous avons fait 
remarquer qu'effectivement les délégations départementales du 
minis'ere de la reconstruction devaient, depuis plusieurs 
semaines, faute de disponibilités, suspendre leurs versements, 
bien que les crédits votés fussent déjà dépassés. 

En réponse aux observatians que vient de présenter M. le 
rapporteur général et pour bien démontrer qu'il faut rétablir 
les deux milliards supprimés par la commission des finances, 
je précise qu'il a été dépensé 14.880 millions de pus qu'il 
n'était prévu pour 1956, ce qui représente bien, en chiffre rond, 
un dépassement de 13 milliards. 

Opérer un abattement de deux milliards sur cette somme, 
c'est prélever deux milliards sur Findemnisation des sinistrés, 
Les crédits de 1957 n'élant que la reconduction pure et simp'e 
de ceux de 193%6, il est à craindre que ces deux millisrds ne 
soient efleciivement versés en moins au cours de l'année 
prochaine. 

Ce sont là, monsieur le rapporteur général, les chiffres 
mêmes avancés dans votre rapport sur le proiet de loi de 
finances. Les 13 milliards demandés sont dns absolument 
nécessaires. 


M. le président. La parole est à M le ministre des affaires 
Économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. C ct 
sur l'insistance des Assemblées et, particulièrement, de celle- 
ci, qu'a été décidé, su début de l'année, le payement de ces 
indemnités à guichet ouvert et c'est, cés lors, que lon a 
introduit un système qui ne permet pas de prévisions strictes 
mais seulement des calculs, sujets à révision au fur el à 
mesure que les mois passent. 

C'est ainsi qu'on est arrivé au dépassement du crédit. 

Si l’Assemblée réduit de deux milliards de francs le crédit 
que nous avons demandé, nous en tirerons la conclusion que 
nous ne devrons plus payer à guichet ouvert et que, fiés par 
des crédits limitatifs, devrons, comme il est nature! 
limiter strictement les paiements aux crédits ouverts. 

Le Gouvernement ne voit pas d'inconvénient, au regard de 
la gestion des finances publiques, au vote d'un crédit Jimitatif. 
Mais il est certain que les sinistrés éprouverant quelques difli- 
cuités 


M. Bernard Paumier. C'est évident. 


M. le ministre des affaires économiques et financières, [y 
aura des formalités suppiémentaire, des lenteurs incontcs- 
lables. 

Tout ce que nous demandons, c'est qu'un choix &éfinitif soit 
fait par l'Assemblée. 

Un crédit limitatif de quinze milliards de francs sera, en 
tout éclat de canse, un peu étroit, ear il est vraisemblable que 
cette somme est à l'neure actuelle dépassée. 

Pour l'avenir, un tel vole signifiera qu'on ne paiera plus À 
guichet ouvert et que les sinisirés devront apporter les justifi- 
cations nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La sous-évaluation apparait grose 
sière si l'on considère qu'il faut demander 15 milliards de plus; 
je n'ai pas besoin d'insister. 

D'après nos informations, nous sommes fondés à penser que 
ce chiffre dépasse les besoins de cette année et constitue 
l'amorce d'un déplacement en faveur du budget de 1997. 

Néanmoins, comme cette réduction avait un caractère indi- 
calif, je n'insiste pas. 

Je demande au Gouvernement de tenir compte de nos obser- 
vations dans les estimations de l'année prochaine, pour ne pas 
nous placer en face de sous-évaluations d’un caractère aussi 
contestahle, 


M. Bernard Paumier. Très bien ! 


M. le président, Monsieur le rapporteur général, vous accepe 
tez de rétablir le crédit du chapiire au chiffre propo-é par le 
Gouvernement, soit 15 milliards de francs. 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président. 


M le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 70-10, au chiffre nouveau de 
15 miiliards de franes pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 70-10, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
1. — Travaux puñlics, transports et tourisme. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L’ÉTAT 


#« Chap. 58-30, — Ftablissements de signalisation maritime. 
— Equipement dans les territoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 29 millons de francs; 

«Crédit de payement, 29 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 3, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état C. 


SECTION II 


Dépenses en capital des civils. 


« Art. 3. — ]] est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour l’exercice 1956, en addition 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
alloués pur le décret n° 53-1689 du 31 décembre 1955 modifié 
par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 et par des texte: spéciaux, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s’élevant respective- 
ment à 18.008.300.000 F et à 24878.300.000 F répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l’état C annexé à la 
présente loi. » 

_ Personne ne demande la parole ?.. 


Lamps. Le groupe communiste votera contre l’ar- 
cle 3. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
À [Article 4.] 
rôle À président. L'article 4 est réservé jusqu'au vole de 
Je donne lecture de cet état: 
ETAT D 


DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pro- 
et des crédits de payement annulés sur l'exercice 
956. 


2 AUTORISA- 

.TIONS 
= SERVICES de 

programme payemest 
5 enaulées. annulée, 


Milliers de francs. 
Agriculture. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
ire partie, — Agriculture. 
Gi-61 [Subventions pour aménagement des 


grandes régions agricoles (études et 


B. — Pn£is ET AVANCES 
ire partie. — Agriculture. 


62-11 |Prêts pour la modernisation et l'équi- 


pement de l’agricullure et de l'indus- : 


Education nationale. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
VAR L ETAT 


50.000 


Ge partie. — Equipement culturel 
et social. 


56-21 |Etablissements du second degré appar- 
tenant à lElat. — Equipement (lo: 
de programme) 
©5-25 |Etablissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat. — Equipement (plan 
» 
5-16 |Centres d'apprentissage. — Equipement 
plan quinquennal).......... » 


200.000 


200.000 
200.000 


- CRÉDITS 
TIONS 


SERVICES de 


payeinent 
annulés, 


Milliers de francs. 


TiTRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AYEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


G° partie, — Equipement culturel 
et social, 


66-13 |Subvention d'équipement aux univer- 
silés et, étaklissements d’enseigne- 
ment supérieur (loi de programme)... 
66-15 : Subvention d'équipement aux univer- 

siltés et, élaklissements d'enseigne- 

ment supérieur (plan 
66-20 Subventions d’équipemen ur les éta- 
biissements du premier degré.......…. 


329.000 329.000 


260.000 
373.000 


250.000 
373.000 


France d'outre-mer, 


Titne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS 


& partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


68-90 Subvention au fonds d'investissement 
pour le développeinent économique et 
social des terr:ioires d'outre-mer..,.. » 


Travaux publics, transports 
et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L ETAT 


%æ partie. — Transports, communica- 
tions et té‘écommunicaltions. 


53-20 |Routes et ponts. — Reconstruction et 
grosses Pr 3.579.691 5 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de l’état D. 
(L'ensemble de l'état D, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. J'appelle maintenant l'article 4, avec ‘es 
chiffres résultant du vote de l’état D: 

« Art, 4. — Sur les autorisations de programme et les cré- 
dits de payement vuverts au ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour l'exercice 196, par le 
décret n° 535-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 
n° 56-390 du 17 avril 1%6, par la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement 
à 4.928.694.000 francs et 2.659 millions de francs sont définiti- 
vement annulés, conformément à la à gg qui en est 
donnée à l’état D annexé à Ja présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5,] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 5: 


SECTION I 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


« Art, 5. — Il est ouvert aux ministres pour l'exercice 1956, 
au titre des dépenses eflectutes sur ressources aflectées, en 
addition aux autorisations de programme et aux crédits de 
payement accordés par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
1955 modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par sa 
loj n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, des 
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autorisations de programme et des crédits de payement s'éle- 
vant respectivement à 3.879.694.000 francs et à 6.379.196.000 
francs applicables aux chapitres ci-après: 


CRÉDITS 
de payement. 


AUTORISATIONS 


SERVICES 
de programme, 


Francs, Frances, 


Agriculture. 


Titre VIII. — Dépenses effectuées 
sur ressources affectées. 


Chap. 83522 Prophylaxie des 
Inaladies des animaux............ 

Chap. 84-71 — Remboursement au 
titre de la baisse de 45 p. 
sur le prix des matériels destinés 
par naiure à l'usage de l'agri- 
culture ..... » 


2.200.000.020 


Total pour l'agriculture......….. » 


Travaux pub'ics, transports 
et tourisme 


— TRAVAUX PUBLIS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


VII — Dépenses elfectuées 
sur ressources affectées. 


Chan. 85-21, — Fonds d'investisse- 


ment routier (réseau national)....! 3.879.631.000 879.196G.000 


6.379.196 .000 


Total général........... | 3.879.694.000 


La parole est à M. Ranoux. 


M. Roger Ranoux. Dans le projet qui est soumis au vote de 
l'Assemblée, un crédit supplémentaire de 2.%0 millions de 
franes est inscrit au titre de la prophylaxie des maladies des 
animaux. 

Si nous pouvons nous féliciter de ce complément de erédits, 
nous ne pouvons passer sous silence le fait que les crédits 
votés à cet eflet pour 1957 sont très loin de correspondre à 
nécessaire de la lutte contre la tuberculose 

ovine. 

C'est pourquoi nous voulons rappeler que M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture avait pris, devant l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la République, l'engagement précis de déposer, 
à la rentrée parlementaire, une loi-programnme concernant la 
lutte contre la tuberculose bovine. Un crédit de 90 milliards de 
francs devait s'étaler sur 7 ans. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture inliquait alors: « Le 
programme étant définitivement établi, je pense que, dans très 
peu d'années l'assainissement du cheptel français pourra être 
comparé à celui réalisé dans certains grands pays ». 

C'est à le vœu le plus cher de nos producteurs. Toutefois, 
non seulement nous n'avons pas encore connaissance du projet 
gouvernemental, mais Ja dotation du funds spécial pour 1957 
reste très insuffisante. Les promesses gouvernementales pou- 
vaient laisser espérer une dotation beaucoup plus importante 
et qui, de l'avis de la commission de l'agriculture, devrait 
attemdre au minimum 10 milliards de francs en 1957 et 17 mil- 
liards en 1958 et en 1959. 

Nous demandons au Gouvernement si les promesses faites il 
a quelque mois sont toujours valables. Si oui quand compie-t-il 
les réaliser ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles G à 13.] 


M. lc président. « Art. 6. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre des aflaires économiques et financières, pour l'exercice 1956, 
par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par Je 
décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 
1956, et par des textes spéciaux, une somme de 2.500 millions 
de franes.est définitivement annulte au titre des chapitres ci- 
après du budget de l’agriculture : 


« Chap. 84-21. — Régularisation du marché du Létail et des 


viandes, 1.200 millions de francs, 


« Chap. 84-28. — Assainissement du marché du lait et des 

produits laitiers, 1.300 millions de francs, 
Total, 2.500 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 7. — L'évaluation des ressources affectées pour 1956 
aux dépenses du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources 
aflectées », est majorée d’une somme de 3.879.196.000 franes 
selon les modifications apportées ci-après aux lignes de l’état I 
annexé à la loi n° 56-780 du 4 août 1956: 

« Ligne 01. — Produits du prélèvement 
sur les recouvrements opérés au titre 
de la taxe de cireulation sur les viandes. + 1.900.000.000 F, 

« Ligne 21. — Produit du prélèvement 
sur les recouv-ements opérés au titre 
de la taxe de circulation sur les viand”s. — 1.390.00,0C0 

« Ligne 31. — Prélèvement sur les 
recouvrements opérés pour compte de 
l'Etat au titre de la taxe sur la valeur 


« Ligne 88. — Recettes diverses et 
accidenteHes ............. +  879.196.000 


« Net ...... . 3.879.196.000 F. » 


— (Adopté.) 
SECTION IV 


Budgets annexes civils. 
IMPRIMERIE NATIONALE 


« Art. 8. — Il est ouvert au ministre des affaires économi- 
ques et financières, au titre au budzet annexe de l'imprimer.e 
nationale, pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts 
par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le 
décret n° 56-390 du 17 avril 1956, pa: Ja loi n° 56-780 du 
4 août 1956 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 152 S61.990 francs, applicables aux cha- 
pitres ci-après. 


{re SECTION. — EXPLOITATION 


Personnel. 
Matériel, 
505.009 
« 63 Travaux, fournitures et services 
80.000 
Total égal ............ 158.961 .000 F. » 


— (Adopté.) 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


« Art. 9. — Il est ouvert au ga-de des sceaux, ministre de la 
justice, au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de l'Ordre de la Libération pour l'exercice 1956 en addition 
aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
1955 modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la 
loi n° 56-,80 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 5.900. francs et 
applicables aux chapitres ci-après: 


LÉGIONX D'HONNEUR 
Matériel, [fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« 2000 Grande chancellerie, — Maté- 


ORDRE DE LA LIBÉRATION 


Dépenses diverses. 


« 6000 Secours aux compagnons de la 
libération, aux médaillés de la 
Résistance. — OEuvres s0- 


(Adopté. 


1.500.000 F. » 


6334 ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 27 DECEMBRE 41956 
MONNAIES ET MEDAILLES Cirticle 11] 
« Art. 10. — Il est ouvert au ministre des affaires écono- … > président. L'article 11° est réservé jusqu’ au vole de 


miques et financières au titre du budget annexe des monnaies 
et médailles pour l'exercice 1956 eu addition aux crédits ouverts 
par le déeret n° 55-1689 du 3t décembre 1955 modifié par le 
décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 et par des textes spéciaux des crédits s’élevant à là somme 


_latale de 25.800.000 franes, appicables aux chapitres ci-après : 


— SECTION EXPLOITATION 


Personnel. 
Matériel. 
« 66 Frais divers de gestiun................ 4.600.000 
25.800.000 F. » 


— (Adopté.) 

« Art. #1. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires 
économiques et financières au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1956 par le décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 19%% moditié par le décret n° 56-390 
du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des 
textes spéciaux une somme de 25.800.000 francs est définitive- 
ment annulée au titre du chapitre 63 « Travaux, fournitures et 
services extérieurs ». — (Adopté.) 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


« Art. 12. IL est ouvert au président du conseil des 
ministres au titre du budget annexe de Ia radiodiffu<ion-télé- 
vision francaise pour l'exercice 1956 en addition aux erédits. 
ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 193 modifié 
par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par Ja loi n° 56-70 du 
4 août 1956 et par des textes spéciaux des eréiits s'élevant à la 
somme totale de 173.300.000 francs et applicah'es aux chapitres 


ci-après 
SECTION. — DÉPENSES D'ZX?LOITATION 
Titre HE — Moÿ£is DES S&RVICES 
1" partie. — Personnel, — Rémuiméral ons d'activité 
« 31-02 Services communs. — Autres personnels. — Fému- 
principales... 27.000.064) F. 
« 31-00 Imdemnités 11.000.000 
« 31-21 Services d'information, — Personu- 
nels permanents et occasionnels............. 21.800.000 
7e partie. — Dépenses diverses. 
« 37-01 Frais de justice et de conicniieux. 
— Réparations dues à des tiers.............. 1.500.000 
« 31-99 Dépenses diverses et accidenteiles..  109.000.800 


« Tolal égai. 173.300.000 F. » 

— (Adopté.) 

« Art. 13. — Sur les crédits ouverls au président du conseil 
des ministres au titre du budget anvexe de la radiadiffusion- 
télévision franeiise pour l'exercice 196 par je déeret n° 35-1689 
du 34 décemuwre 1955 modifié par le décret n° 26-320 du 17 avril 
1956, par la loi n° 56-780 dun 4 août 1956 et par de< texles 
spéciaux une somme de 173.300.000 franes est définitivement 
annulée au titre des chapitres ci-après: 


HI. — MOYEXS DES SERVICES 


partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« 31-01 Personnels à statut d'administration À et 
tion générale, — Rémunérations principales.. 

« 31- 11 Service artistique. — Personnel per- 

« 32-01 Pensions civiles...  22,500.000 

4 partie. — Matériel 
et Jonctuonnement des services. 
« 33-01 Services communs. — Matériel.... 109.000.0000 


173.300.000 F, » 


« Total 
— (Adonté.) 


M. Bernard Paumier, Le groupe communiste votera contre. 


M. te président. Je donne lecture de l'état E qui indique les 
crédits suppkmentaires ouverts sur l'exercice 1956: 


ETAT E 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Section commune. 
Tire HE — MOYENS DES ARMES FT SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 


« Chap. 31-63. — Services de santé. — Salaires et accessoires 
de salaires des pr ouvriers, 39.092.000 franes. » 
Personne ne demande la paroie ? 
. Je mets aux voix le chapitre 34-65, au chiffre de 39.092.000 
ranes. 
(Le chapitre 21-63, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 51-84. — Pos!les pe“manents à l'étranger. — Soides, 
lraitements et indemaités, 33 mikions de francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-02. — Frais de fonctionnement des organismes de 
liaison chargés de la livraison et de la réception des matériels 
livrés au litre du pacte d'assistance mutuelle, 175 millions de 
francs. » — (Adopfé.) 


Section Air. 
TirRe IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
tre partie. — Personnel — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 1-32. — Constructions aéronanciques. — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 230 millions de 


francs, » — (Adupté.) 
4° partie. — Matériel et [onetiuonnement des armes et services. 
« Chap. 31-51. — Entretien et réparation du matériel assurés 


par le service du matériel de l’armée de l'air, 180 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


G partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chan. 36-71, — re atronautiques. — Subven- 
lions, fran:s. » — (Adopté.) 


Titre V. — 
2 partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-53. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 43 mil. 
lions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 504. — Matériel d° équipement des bases, 


lions de franes. » — (Adupté.) 
« Chap. 53-72. — Matériel de série de l'armée de F'air, 1.300 


millions de francs. » — (Adopié.) 


{53 mil- 


4 partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 
« Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et installations, 3 mil- 
liards de francs. » — (Adopté .) 
Section Guerre. 


Tune HE — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
{= partie, — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 

« Chap. 31-31. — Salaires et accessoires de salaires des per- 
sonnels ouvriers des services de l’armée de terre, 983 mii- 
lions de francs. » — (Adomé.) 

2e partie. — Entretien du personnel. 

« Chap. 32-44. — À «de et cantonnement, 50 millions de 
francs. » — (Adopté 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes el servi’es. 

« Chap. 34-52. — Entretien des véhicules de l'armement et 
des munitions, 222 millions de franes. » — (Adopté.) 

7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-81. — Frais de contentieux. — Réparations civiles 
et accidents du travail, 68 millions de francs. » — (Adopté.} 
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Section forces terrestres d'Extrême-Oriont. 
TiTRE HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 


« Chap. 34-41. — Transport de matériel, 2 milliards de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 34-55. — Téléphone et correspordances postales et 
télégraphiques, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 


TITRE JV. — INFERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie. — Interventions politiques et administratives. 


M. le président. « Chap. 41-11. — Dépenses de la commission 
juternationale de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu 
en Indochine. » 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je demar.de 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
aflaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 5900 millios 
de francs sont demandés, au titre de l’année budgétaire 1956, 
pour contribuer à l’entrelien des commissions internationales 
en Indochine. 

Je tiens, à cette occasion, à préciser pour l’Assemblée la 
procédure de financement des dépenses de fonctionnement des 
commissions internationales en Indochine. 

Les dépenses communes sont financées à parts égales par la 
France, la Grande-Bretagne, l'Union me y et la Chine, 
puissances participantes à la conférence de Genève. 

Les dépenses locales au Laos et au Viet-Nam sont partagées 
tgalement entre la République démocratique du Viet-Nam Nord 
et la France, signataires des accords de eessez-le-feu. 

Après accord entre les parties intéressées, le Gouvernement 
indien a été chargé par les deux coprésidents de Genève d’us- 
sumer la responsabilité de la tenue des comptes des dépenses 
pour les commissions, de Ja détermination des contributions, 
de la centralisation et de la répartition de ces contributions 
et de la mise sur pied âe la réglementation pour l'apurement 
de ces comptes. 

La mise sur pied des services financiers des commissions par 
les autorités indiennes s’est poursuivie depuis rette date et les 
services commencent à fonctionner de manière satis'aisante 
avec la collaboration officieuse de nos services à Saigon. 

Depuis le mois d'août 1954, comme elie y avait été invitée 
par les coprésidents, la France a accepté de faire provisoire- 
nent les avances nécessaires an fonctionnement des commis- 
sions. Les remboursements n'ont, en fait, commencé qu'assez 
tardivement. 

Cette procédure, si elle est poursuivie de manière régulière 
_— ce à quoi s'emploie le Gouvernement — doit permettre aux 
autorités françaises, à partir da 1% janvier prochain, d’assu- 
rer la trésorerie des dépenses tant locales que communes, sans 
que nous ayons à demander l'inscription au budget de nou- 
veaux crédits à cet effet. Nous sommes, en effet, fondé à 
penser que nos avances, depuis le mois d'août 1954, sont net- 
tement supérieures aux sommes qui resteront finalement à 
notre charge. 

Les crédits qui sont demandés aujourd'hui correspondent 
donc eux-mêmes, dans une large mesure, à une avance et il 
n'est pas exclu qu’une partie de cette somme ne revienne fini- 
lement, par le jeu des remboursements, au ‘Trésor français. 
ls sont en revanche indispensables, dans l'immédiat, pour 
assurer cette trésorerie et correspondent à des services rendus 
en 19356, tels que l’affrètement, pendant plusieurs mois, d’a 
pareils de transport et la location d'immeubles d'habitation à 
usage de bureaux pour le personnel et les services des com- 
missions internationales. 

11 est permis d'espérer, dans un proche avenir, une réduc- 
tion des activités des commissions internationales qui tienne 
compte de l’évolution politique et, par suite, une diminution 
de leurs effectifs. 

Nous sommes, d'autre part, en conversation avec le Gouver- 
nement indien pour accélérer les procédures. de remhbourse- 
ment ci-dessus définies et l’on peut penser que l'actuelle de- 
mande de crédits est la dernière présentée à ce titre. 

C’est dans cette perspective que le Gouvernement demande 
à l’Assemblée de repousser la disjonction proposée par la com- 
mission des finances et de voter le crédit demandé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Menri Dorey, rapporteur spécial. M s'agit d’un problème 
qui a déjà été évoqué à diverses reprises devant l'Assembiée, 
notamment au mois de juil.et dernier, lorsque nous avons voté 
le col'ectif militaire. Comme vient de J'indiquer M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, ce chapitre a trait aux 
dépenses de Ja cominission internationale de surveillance et 
de contrôle du cessez-le-feu en Indochine. 

Au mois de juillet dernier M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières nous avait indiqué que les 350 millions de 
franes qui nous étaient demandés seraient les derniers. Or, 
aujourd’hui, nous trouvons une nouelle demande de 500 mil- 
lions de francs. 

Je rappelle ser “ego que les crédits pour 1956 se sont 
élevés à 1.350 millions de francs sur lesquels, d’après les ren- 
seignements qui nous ont été fournis, nous n'avons obtenu 
qu’un remboursement de 352 millions de francs. 

Par conséquent, je demande à l’Assemblée nationale de sui- 
vre sa commission des finances et de ne pas admettre le réta- 
blissement du crédit. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
au centre et à droile.) 


M. le président. La parol: est à M. Gail'emin, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale. La commission de la défense nationale 
émet un avis conforme à celui de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Nous voterons le rétablissement du crédit, 
car nous sommes partisans du respect de la parole donnée et 
de Ja signature de notre pays. (Applaudissements à l’extréme 
gauche. — Exclamations et rres à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit de 3500 millions de franes qu'il avait prévu au cha- 
pitre 41-11. 

Je mets aux woix celte proposition. 


M. Albert Privat. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuliat du dépouil'ement du scrutin? 


Nombre des votants ..... 578 
Majorilé absolue ...... 


Pour l'adoption .......... 177 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous en avons terminé «vec les crédits relatifs aux forces 
terrestres d'Extrème-Orient et nous abordons la section marine : 


Section marine, 


— MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations. 
« Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire 


d'Etat, des membres de son cabinet et des personneïs civils de 
l'administration centrale, 19.300.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitie 31-91. 

(Le chavitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-31. — Personnels divers. — Salaires et accessoires 
de salaires des personnels ouvriers, 19.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-32. — Commissariat, travaux maritimes et bases 
aéronavales. — Salaires et accessoires de salaires des person- 
nels ouvriers, 297.730.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-33. — Constructeurs et armes navales. — Salaires 
et accessoires de salaires des personnels ouvriers, 1.816 mil- 
lions 950.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-93. — Frais de contentieux. — Réparations civiles 
et dépenses résultant de la liquidation des hostilités, 70 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) | 
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FRANCE D'OUTRE-MER 
‘TITRE IH. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 


« Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Person- 
nei officier, 62 millions de francs. » — (A é.) 

« Chap. 31-12, — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
now officier, 360 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent, 162 miläons de franes. » — (Adopté) 


2° partie. — Entrelien du personnel. 


« Chap. 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 
150 de francs. — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obli- 
gatoire, 311 millions de francs. — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-82. — Frais de justice et réparations civiles, 17 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 14, avec les 
chiflres résultant du vote de l’état E: 


Dépenses des services militaires. 


« Art, 14. — Il est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, et au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses des services militaires pour l’exer- 
cice 1956, en addition aux crédits ouverts par les lois n° 55- 
1044 et 55-1046 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 12.505.242.000 francs répartis 
par service et par chapitre conformément à l'état E annexé à la 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14. 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


À M. le président. L'article 13 est réservé jusqu'au vote de 
‘état 

Je donne lecture de cet état qui indique les crédits supplé- 
mentaires exceptionnels ouverts sur l'exercice 1956; 


ETAT F 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES Fr. 


TITRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-51. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
personnels militaires, 1.461.620.000 F. » 
La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, dans cette partie de la 
discussion, nous avons à statuer sur plus de la moitié des 
crédits prévus par le collectif. Le Gouvernement demande à 
l’Assemblée, en votant l’article 15, de lui accorder des crédits 
supplémentaires pour l'Algérie. Et il ne s’agit pas d’une petite 
somme. 

Le projet primitif portait sur 103.548 millions. Sous la 
rubrique « Ouverture de crédits supplémentaires exceptionnels 
au titre du budget de la défense nationale », par le moyen de 
: lettre rectificative, ces crédits ont été portés à 106.048.901.000 
rancs. 

Notons 3 s'agit là de crédits pour 1956, c’est-à-dire de 
dépenses déjà effectuées. 

On déclare que ces crédits correspondent aux dépenses du 
troisième À rimestre de 1956 car, lit-on dans l’exposé des 
motifs, crédits et dépenses de fonctionnement « dépassent sen- 
siblement les perspectives précédemment établies qui suppo- 
saient la reconduction pure et simple des crédits ouverts pour 
le deuxième quadrimestre, c’est-à-dire 70 milliards de francs. » 

Il faut donc conclure que les dépenses propres à la guerre 
d'Algérie, qui figurent ailleurs et qui sont nombreuses pour les 

uatre derniers mois de l’année, dépassent 106 milliards de 
rancs. 


Ajoutons que rien n’était prévu pour le troisième quadri. 
mestre. Ce n'est donc pas là un à ment de crédit, mais 
un véritable budget supplémentaire. même, pour 1957, rien 
n'est actuellement prévu alors'que le Gouvernement, dans la 
loi de finances, envisage de 310 à 360 milliards pour les seules 
opérations, c'est-à-dire en tout près de 500 milliards de francs. 

Qu'on ne nous dise pas que c’est parce qu’on envisage la 
paix car la aboutit, au contraire, à une 
aggravation de la guerre. En limitant au troisième quadri- 
mestre l'inscription des crédits, c’est à un véritable camou- 
flage qu'on se livrait. On a fait la même opération pour 1957. 

La vérité, c’est que chaque jour qui passe coûte à la France 
un milliard et demi de francs pour poursuivre la gnerre en 
Algérie. D'ailleurs, quand on examine le tableau qui figure 
dans le projet de collectif qui nous est soumis, on constate 
qu’elle coûte de plus en plus cher. 

Si les crédits d'équipement s’amenuisent, 72 milliarés pour 
le premier quadrimestre, 32 le deuxième, 3 pour le troi- 
sième, par contre, les dépenses de fonctionnement, c'est-à-dire 
les dépenses essentiellement consacrées aux opérations, se 
gonflent à un rythme terrible: 37 milliards pour le premier 

uadrimestre, 69 pour le deuxième, plus de Le r le troi- 
sième. C'est le signe évident de l’aggravation, de l'accélération 
de la guerre. D'ailleurs, s'agissant de demander des crédits, le 
Gouvernement ne peut pas dissimuler cette évidence. 

En effet, nous lisons dans l'exposé des motifs: 

« Les effectifs moyens réels ont été supérieurs aux eflectifs 
moyens retenus dans les évaluations précédentes; libération 
moins rapide que prévue des rappelés et maÿntenus, surincor- 
porations de l'armée de terre. » 

Ces faits existent, malgré les déclarations optimistes, malgré 
les assurances de M. le ministre résidant devant le Conseil de 
la République, devant le conseil général qu’il préside. En été 
dernier, il annonçait une solution pour da de l'été. L'été est 
passé, l'hiver est là. On nous parle maintenant du dernier 
quart d'heure. 

Ainsi, d'échéance en échéance, les responsables de la guerre, 
pour tenir compte de l'opposition populaire, font étalage de 
succès qui n'existent que dans leurs discours. Chaque jour, 
par contre, la presse fait état de nouveaux combats, de nou- 
veaux morts, de nouveaux deuils. Chaque jour, la poursuite 
de la guerre rend plus difficile une solution conforme à l'inté- 
rêt des deux peuples et compromet les relations nouvelles éta- 
blies avec le Maroc et la Tunisie, 

Plus de deux ans se sont passés depuis que des gouverne- 
ments ont engagé la France dans cette voie funeste. La droite 
a commis l'immense sottise de chasser Ben Youssef de son 
trône et n'a cessé d’opposer au progrès politique et social 
réclamé par les Marocains une résistance forcenée. Il en est 
résulté une accélération prodigieuse de nos difficultés au Maroc 
et, après des rodomontades sans grandeur, impuissante, la 
droite a dû laisser le sultan reprendre la place d'où il avait été 
chassé. 

Ce sont là, messieurs ges vérités qu’il n’est pas inu- 
tile de rappeler, mais, hélas! trop tard! Le sang avait coulé, 
la guerre s'était allumée au Rif. Nos jeunes étaient jetés dans 
la fournaise. Où alliens-nous ? Oui, où allions nous ? car la 
même criminelle sottise — je dis bien la même criminelle sot- 
tise — qui refuse depuis trop longtemps de tenir compte des 
réalités modernes et des aspirations des populations... 


M. Albert Privat. Comme en Ilongrie. 

M. Yves Péron. Nous allons en parler. Je prends acte en tout 
cas que ces déclarations vous font crier. 

M. Albert Privat. Pour une fois, nous sommes d'accord. 

M. Yves Péron. Parce que nous en sommes encore là, le 


Gouvernement nous demande 106 milliards supplémentaires. 
Nos jeunes sont arrachés à leur foyer depuis deux ans et demi. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
ns et des forces armées. C’est le discours poujadiste que vous 
sez. 


M. Yves Péron. Nous en parlerons tout x l'heure. Ayez un 
peu de patience, monsieur Bourgès-Maunoury. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous nous accusez assez souvent d'être d'accord avec eux. 

M. René Couturaud. Il à voté avec vous, tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre. 


M. Yves Péron. Je disais donc que le Gouvernement nous 


demande 106 milliards supplémentaires. 


Nos jeunes sont arrachés à leurs foyers pendant deux ans 
et demi, Des mères, des épouses, des flancées, des frères, des 
sœurs tremblent par centaines de milliers parce que, comme 


| 

| 

| 

| 
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le dit l'exposé des motifs de l’article 15, « il y a eu libération 
moins rapide que prévue des rappelés et maintenus, surineur- 
porations de l'armée de terre ». 

On en est là parce qu’on n’a pas tenu les promesses électo- 
rales, et je rappelle les phrases que j'ai citées: le procès de 
la droite — ce qui vous faisait « roguer »… 


M. le président. Ce n’est pas là langage parlementaire. 


M. Yves Péron. l'immense sottise de la résistance bornée, 
l'accélération vertigineuse de nos difficultés, les rodomontades 
sans grandeur, le sang qui coule, nos jeunes jetés dans Ja 
fournaise, la criminelle sottise. 

Oui, le procès de la réaction et de ses responsabilités n'est 
pas inédit, Il figure dans la circulaire électorale d’un des amis 
du président du conseil à la veille des élections législatives 
et, pour préciser encore davantage, dans celle du candidat 
socialiste qui est devenu ministre résidant, en Algérie, 
M. Robert Lacoste. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est pourquoi c'est vous qui parlez! 


M. Yves Péron. Voilà pourquoi, monsieur le ministre de la 
défense nationale, je vous recommandais tout à l'heure un 
peu de patience. 


M. Jean-Marie Louvel. Nous ne sommes pas en Dordogne ici! 


M. Yves Péron, Voilà les déclarations qui étaient de nature 
à faire hurler ceux-là (!4 droile) ii y a quelques mois. Mainte- 
nant, ils applaudissent aux actes de ce ministre résidant. 

J'ai le droit et le devoir de constater le divorce entre jes 
paroles et les actes. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

C'est sans doute parce qu'ils eroyaient que de telles déclara- 
tions étaient sincères que les pires colonialistes se mobilisèrent, 
le 6 février dernier, pour pacs. M. le président du conseil. 

Le 6 février! C'était un symbole, Depuis, nous avons vu les 
cix-févriéristes de cette Assembkée, les Tixier-Vignancour, les 
Frédéric-Dupont, les Bidault, les Laniel aussi, tous les hommes 
de la droite, applaudir le ministre résidant. Les mêmes qui 
condamnaient W. Robert Lacoste au début de l’année! 

Mais, monsieur le ministre, on ne peut être applaudi par 
tout le monde, Il y a des gens, des ouvriers, des paysans qui 
ont cru sincèremeut au désir de paix affirmé pendant la cam- 
pigne électorale, qui ont cru plus tard à votre désir de paix 
réaffirmé. 

Nous-mêmes, nous avons tenu à vous donner les moyens de 
traduire dans les actes les promesses électorales. 

Or, nous constatons une aggravation de Ja guerre. Un coup 
d'œil sur la presse est révélateur. On y apprend ce qu'il con- 
vient de penser du dernier quart d'heure dont on parle. Les 
communiqués d'hier et d’avant-hier citaient notamment — je 
ne parle que des villes — Alger, Blida, Saint-Arnaud, Taher, 
Bougie, Constantine, Duperré, Bône, Mascara. 

None, la guerre est générale, elle s'étend. 

Les crédils que vous nous demandez sont destinés à finan- 
cer la guerre pendant les quatre derniers mois de 1956, Mais 
nous abordons 1957. Qu'’allez-vous faire ? 

Deux voies sont possibles: 

Poursuivre la guerre en l’aggravant, faire peser des charges 
de plus en plus lourdes sur notre peuple, priver notre écono- 
mie de centaines de milliers de jeunes; maintenir l'angoisse 
d'innombrables familles; rendre plus difficile la solution 
pacifique du problème. | 

Or, où nous mène la guerre ? 11 ne suflit pas de coiffer Ja 
vieille casquette de Bugeaud pour modifier le sens de l'his- 
loire. 

Uh! nous le savons! On nous parle encore de solution pro- 
chaine. On parle, oui, de dernier quart d’heure. Là encore, 
nous sommes prévenus, Nous nous souvenons du temps où 
d'autres, M. Coste-Floret par exemple, déclaraient, à propos de 
l'Indochine : « Jamais la situation militaire n’a lé meilleure ». 
Mais la guerre devait encore durer près de sept années. 

C'est sans doute à des déclarations de cette nature que fai- 
sait allusion M. Robert Lacoste quand jil n'était pas encore 
ministre résidant en Algérie, quand il dénonçait « les rodo- 
Imontades sans grandeur ». 

Non, il n’y a rien de bon pour notre peuple dans celte vaie-là. 
La solution n’est, en aucun ca6, militaire. Les milliards qu'on 
nous demande ne mènent pas à une solution mais à une aggra- 
vation de la situation. 

Il est une autre voie à laquelle nous sommes, nous commu- 
nistes, invariablement fidèles, c’est celle de la négociation, du 
cessez le feu, de la paix. 

On nous dit que le Gouverrement va faire une déclaration 
d'intention. HN discuterait du futur statnt de l’Algérie. Or, dans 
Sa déclaration d’investiture, le 31 janvier dernier, M. le prési- 
dent du conseil disait; 


« J1 doit ètre solennellement affirmé par l’Assemblée qne 
le sort futur de l'Algérie ne sera, en aucun cas, déterminé umi- 
Jatératement. C’est dans la confrontation et dans la discussion 
que sera défini le statut fulur de l'Algérie, » 

Que n'est-il resté sur cette voie! 11 aurait eu l'appui de notre 
peuple. 

C'est la même 
socialiste à Lille, le 
notamment : 

« La négociation sur le statut futur de l'Algérie ne peut 
s'engager qu'avec des représentants librement choisis par les 
populations algériennes ». 

t, comme &i l'on pouvait avoir un doute sur la signification 
de ceite phrase, la motion précise plus loin: 

« Pour mettre fin à l’effusion de sang dans les délais les 
plus brefs, c'est avec ceux qui se battent qu'il faut discuter 
du cessez le feu ». 

Ce n'est pas aller dans cette voie que de vous accorder 
aujourd'hui les milliards que vous nous demandez, 106 mil- 
liards de francs supplémentaires pour la guerre, apres le vote 
d’un budget qui fait échec à tant de revendications jnetifiées, 
celles des ouvriers, des paysans, des fonctionnaires, des vieux, 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Nous connaissons bien des cas où la sollicitude que l'on 
accorde à certains, on ne l’étend ni aux maintenus ni aux 
rappelés. À ces derniers, on réserve seulement les discours 
dominicaux. 

Nous connaissons même un cas que nous voulons signaler à 
M. le ministre des aflaires économiques et financières. Il en est 
peut-être de nombreux, d'ailleurs. La famille d'un rappelé s'est 
vu réclamer les 1.400 francs d'impôt dus par lui pendant qu'il 
élait à Palestro. Ce jeune homme a été Ébéré le 2 décembre 
dernier. est encore en permission libérable mais, le 21 
cembre, il à reçu la feuille rose qui comporte 230 francs de 
majoration. 

Combien y en a-t-il dans ce cas ? Enverra-t-on cette feuille 
rose aux familles des jeunes gens qui seront tombés là-bas ? 

D'autres revendications ont été mises en échec, qui étaient 
pourtant éminemment justifiées. 


Ainsi que vous le savez, la commission de la défense natis- 
nale à émis un avis favorable à la serge déposée par 
notre groupe ayant pour objet d'accorder une prime de déms- 
bilisation de 30.000 francs à certaines catégories qui subissent 
des pertes de salaires, de revenus. Le Gouvernement s’oppo:e 
encore à l'adoption de ces dispositions. Dans les crédits qui 
nous ont demandés, rien n'est prévu pour les satisfaire, 

Où en sommes-nous de l'application de la loi sur le service 
militaire de dix-huit mois ? # Gouvernement est opposé à la 
dispense du service en Algérie des hommes mar'és, pères d’un 
enfant, 11 ne respecte pas toujours la décision prévoyant qu: 
deux frères ne serviront pas en Algérie en même temps. JI 
refuse les permissions agricoles. 11 refuse la gratuité du trans- 
port. En ce qui concerne les allocations militaires, les délais 
d'attente sont absolument inconcevables: des demandes formu- 
lées en juillet n'ont pas encore été examinées; elles sont son- 
vent rejetées. tuant à leur montant, il est à proprement parler 
ridicule et vous vous vous refusez à l’élever. 

Par contre, vous avez supprimé l’acheminement des colis pa” 
avion et, par un souci de délicatesse, sans doute, vous avez 
choisi la période des fêtes de Noël et du Jour de l’An pour 
prendre celte disposition. Qui, vous avez choisi ce momeni! 
Allez-vous rétablir l'acheminement des colis par avion ? 

De plu=, la commission de la défense nationale vous demande 
de supprimer la surtaxe spéciale pour les envois par avion qui 
chlige les parents, les épouses à payer 850 francs pour un colis 
de 3 kilogrammes. 

Nous aimerions savoir si vous allez donner suite à cet avis 
de la commission de la défense nat'onale. 

Enfin, ces 106 milliards de crédits de guerre couvrent une 
période passée. Ils seront insuffisants pour la prochaine période 
les crédits primitivement prévus mais non inscrits 

ans le budget pour les quatre derniers mois de 1956 n'auraient 
couvert que 6 p. 100 des sommes effectivement dépensées. 
De 485 milliards à 500 milliards de francs seront dépensés 
l'année prochaine. 

Non, ce n’est pas cette polilique, applaudie et approuvée par 
les hommes que M. le président du conseil classait il y a 
quelques mois dans le « syndicat de faillis » qui est conforme à 
l'intérêt de la France. C’est contre ceux-là que notre peuple a 
voté. C’est pour la paix qu'il s’est prononcé. C’est pour Ja paix 
en Algérie que continuent d'agir, malgré la répression, des 
millions de patriotes, communistes, socialistes et autres. 

Si l’on consultait notre peuple, les mères et les mères des 
rappelés, à l'heure où il nous faut prendre notre décision, nul 
doute qu'ils vous refuseraient les 106 milliards de francs pour 
la poursuite de la guerre que vous nous réclamez, 


qu'exprima le congrès du parti 
1 juillet 1956, dans sa motion qui déclare 
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Nous resterons fidèles à leur volonté. C'est pourquoi nou: 
voterons contre l'article 15 du projet de collectif. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Sur l'article 15, nous demandons un scrutin. 

M. le président. Personne ne demanäe p'us la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-51, au chiffre de 1 milliard 
461.620.000 francs. 

(Le chapitre 31-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-52. — Gendarmerie. — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 10.940.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-54. — Justice militaire. — Soldes, traitements et 
indemnités, 15.814.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Service de santé. — Soldes et indemnités 
des personnels militaires, 539.778.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-81. — Sécurité militaire. — Soldes et indemnités 
des personnels militaires, 6.136.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-83. — Service de l'action sociale. — Soldes, traite- 
ments et indemnités, 27.259.000 francs. » — (Adopté.) 


2° partie. — Entretien du personnel. 


.« Chap. 32-51, — Gendarmerie. — Alimentation, 5 millions 
730.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-52. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, 
ameublement, chauflage et éclairage, 38.760.000 francs. » — 


« Chap. 32-53. — Gendarmerie. — Frais de déplacement ct 
» 1.456.430.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 32-55. — Justice militaire. — Frais de déplacement, 
28.630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-61. — Service de santé. — Frais de déplacement, 
459.621.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-81. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, 
28.394. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-82. — Service cinématographique des armées. — 
Frais de déplacement, 728.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 32-83. — Service de l’action sociale. — Frais de dépla- 

Chap. 32-83 Service de l’acti i Frais de dépl 

cement, 23.418.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-84. — Missions à l'étranger. — Remboursement de 
frais, 8.980.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales, 


« Chap. 33-83. — Service de l'action sociale. — Subventions 
et allocations diverses, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-93 — Prestations et versements obligatoires 
« guerre », 218.147.000 francs. » — (Adopté.) 

« ps : 33-94. — Prestations et versements obligatoires « ma- 
rine », 2.112.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 


« Chap. 34-03. — Presse. — Information, 64 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-51. — Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement, 
305.200. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-52. — Justice militaire. — Matériel et fonctionne- 
ment, {7 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
ment, 951 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-82. — Service cinématographique des armées. — 
Matériel et fonctionnement, 5 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 34-83. — Service de l’action sociale. — Matériel et 
fonctionnement, 78 millions de francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 25-51. — Gendarmerie. — Entretien des immeubles, 
75 millions de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-01. — Dépenses opérationnelles exceptionnelles, 
466 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-93. — Transport de correspondances militaires, 
856 millions de francs. » — (Adopté.) | 


V, — EQUIPEMENT 
3° partie. — Fabricalions. 


« Chap. 53-52. — Gendarmerie. — amme d’habillement, 
couchage, ameublement, chauflage ct éclairage, 66 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-92. — Achat et fabrication d'hélicoptires, 1.500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Section arr. 
TiTRE HI. — MOYENS LES ARMES KT SERVICES 
partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-11. — Armes et services, — Soldes et indemnités 
des oiliciers, 624 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12, — Armes et services .— Soides et indemnités 
des sous-officiers, hommes de troupe et F. F. A., 3.275 millions 
franes. » — (Adoplé.) 


2 partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 33-41, — Alimentalion de l'armée de l'air, 1.421 mil. 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 32-42. — Chauffage. — Eclairage. — Eau, 196 miïlions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-43. — Masses d'entretien, 295 milions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 32-91. — Armes et services. — Frais de déplacement 
et de transport des Lu; sm civils et militaires, 2.363 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


2° parlie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 9353-91. — Prestalions et 


versements obligatoires, 
212 millions de francs. » — (Adopté.) 


f° parlie. — Malériel et fonctionnement. 


« Chap. 55-71. — Entre‘ien et réparation du matériel aérien 
assurés par la direction technique et industrielie, 700 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91, — Armes et services. — Frais de transport de 
matériel, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-92. — Dépenses de fonctionnement des unités. — 
Formations et établissements de l'armée de l'air, 265 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Tirre V, — 
partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-72, — Matériel de série de l'armée de l'air, 1 mil- 
liard 600 millions de francs. » — {Adopté.) 


Section guerre, 
Titre HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4 partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 


M, le président. « Chap. 31-11. — Soldes et indemnités des 
ofliciers des armes et services, 3.473.893.000 francs, » 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit de 
100 millions supprimé par la commission, 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai deux rétablissements de crédits à demander à l’Assemblée 
au sujet, d'une part, des soldes et indemnités des officiers 
des armes et services, qui intéressent le chapitre 21-11 actuelle- 
ment en cause, et, d'autre part, des indemnités de déplacement 
et transport de personnel, chapitre 32-93. 

IL s'agit d'abord de l'abattement de 100 millions qui est pro- 
sr par la commission des finances au sujet de la surprime 
amiliale. 

Je dois faire observer que le texte créant la surprime fami- 
liale précise que cette surprime est versée aux chefs de 
famille séparés de leur famille par nécessilé de service et 
qu'elie n’est pas hiérarchisée, c'est-à-dire qu'elle est la même 
quel que soit le grade du bénéficiaire. 

Æ.. effet, les conditions de la séparation sont les mêmes pour 
us, 

J'attire votre attention sur le fait que cette surprime a_.été 
versée à tous les chefs où soutiens de famille, qu'ils soient 
Militaires de carrière, rappelés ou maintenus, 

Ce faisant, nous avons pris une mesure de justice pour 
répondre au désir du Parlement. li est tout à fait normal que 
les militaires rappelés en Afrique du Nord soit rémunérés dans 
des conditions satisfaisantes eu égard à l'effort qui leur est 
demandé et à leur situation de famille. Nous voyons là une 
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juste compensation donnée à une catégorie de citoyens à qui 
sont demandés des sarrifices parlicubers que ne suppor.e pas 
jensemble de la mation. 

si queiques abus ont pu se produire dans l'attribution de 
celte surgrime, je suis bien décidé, avec M. le ministre des 
finances, à veiller à ce que le texte dont je viens de parier 
soit strictement appliqué. D'ailleurs, ces abus ne visent que 
quelques cas isolés. rte 

En ce qui concerne les zones ‘d'attribution, elles ont été 
tinces, confurmément au décret, par arrêté de M. le ministre 
residant pour l'Algérie et de M. ie secrétaire d'Ela’ aux affaires 
étrangères pour le Maroc et la Tunisie, ; 

Le Gouvernement est tout disposé à envisager une restrction 
des zones d'attribution en fencton de la situation et malgré 
es difficultés que cela représente sans aucun doute. Mais si 
l'\ssemblée insiste, il le fera, de mème que pour les 
ju lemnités dont j'ai parlé et qui sont visées au chapitre 32-95. 


M. le président, La parole est à M. Gaumonit, 


H. Edouard Gaumont. En réponse à ce que vient de déclarer 
\. le ministre de la défense nationale, il me permettra de Jui 

Il a été porté à ma connaissance que cc'lte surprime, qui était. 
sauf erreur de ma part, déjà payée en Fxlrème-Orent, n'était 
pas accordée en particuher à certains militaires originaires de 
J'outre-mer. 

Je voudrais savolr si, en Algérie, pour l'attribulion de la sur- 
prime, ik n’est pas tenu compte de cette discrimination sur Je 
caractère de laquelle je n'ai pas besoin d'insister, obacun cotn- 
prenant à quel point elle est désagréable et injuxlifice. 


M. le président. La parole est à M. le- ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationa'e et des forces armées. 
Je peux répondre très aisément à M. Gaumont, dont je conçois 
le, inquiétudes, que cetie surprime n'a aucun rapport avec 
celle qui a été altribuée en Extréme-Urient et qu'elle est 
versée à tous les mililaires, quels qu'ils soient, qui se trou- 
vent en Afrique du Nord dans les zones dont j'ai parlé il y a 
uu instant 


M. Edouard Gaumont. Sans aucune discrimination ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Oui, monsieur Gaumont, sans aucune discrimination. 


M. le président. La parole est à M. Gaillemin, rapporteur pour 
avis de la cointnission de la défense nationale. 


M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. La commission 
de la défense nationale donne un avis identique à celui de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Eu effet, il ne saurait être question de supprimer, comme le 
demande la commission des finances, la surprime familiale, 
l'indemnité exceptionnelle de 150 francs par jour, l'indemnité 
de déplacement pour les personnels chargés du maintien de 


l'ordre, puisque M. le ministre de la défense nationale a parle 


déja de cet ensemble. 

Les traitements alloués aux personnels militaires se trou- 
vant actuellement en Afrique du Nord n'ont absolument rien 
de comparable à eux, qu'on 4 pu trouver exagérés, servis aux 
troupes qui élaient en Indochine. 

Prenons d'en lieutenant qui touche 55.000 francs 
ar mois daus la métropole et qui, touchait 130.000 franes en 
ndochine. En Afrique du Nord, par suite de la majoration habi- 
tuelle de 33 p. 100, il devrait toucher 65.000 francs. Or, il 
tvuche 95.000 francs. 


Quant à l'adjudant qui touche 48.000 franes dans la métro- 


wle, il touchait 140.000 franes en Indochine. En Afrique du 
Nord. il touche 88.009 francs en raison de ces primes, au lieu 
des 58.000 qu'il aurait percus normalement. 

La majorité de la commission de la défense nationale qui a 
voté le rapport que j'ai défendu, estime que, malgré quelques 
abus, ‘il est absolument nécessaire de continuer à encourager 
nos troupes à qui on demande un effort considérable. En const- 
quence, nous invitons l’Assemblée nationale à suivre le mi- 
bistre de la défense nationale et à rétablir les crédits. 


. le rapporteur. La parole est à M: Dorey, rapporteur spé- 
al. 


M. Menri Dorey, rapporteur spécial. Mes chers collègues, votre 
Cointmission des finances à examiné ce problème des primes 
icoidées aux militaires servant en Afrique du Nord. 

Je rappeHerai tout d'aberd que ces primes ont été instituées 
en 1955 et qu'au moment où il en a été discuté devant l'Assem- 


blée, il a été bien précisé par le ministré de la défense nati- | 
nale de l'époque qu'il veillerait à ce que ces primes ne Soient 


pas altribuées de façon abusive. 


Or, au mois d'avail 1956, contrairement à la volonté expri- 
mée par le Parlement, ces primes — qui, je lindique en pas- 
sant, se montent pour l'année 1956 à 66 milliards de francs — 
ont été élendues à l'ensemble des militaires servant en Afrique 
du Nord, Maroc et Tunisie compris. Elles ont été étendues, 
jour l'Algérie, à tuus les services, non seulement à ceux qui 
participent au maintien de l'ordre, mais aux services d'état- 
inajor et à l’intendance. 

Hi a semblé à la commission des finances qu'il y avait vio- 
lation de la volonté exprimée par le Parlement de limiter le 
bénéfice de ces primes à ceux qui participent effectivement 
au maintien de l'ordre, et non pas de l'étendre à tous les 
services. Cela est grave, non seulement sur le plan financier, 
luais aussi sur le plan moral. 

En ellet, j'ai déjà eu l'occasion de recevoir à ce sujet cer- 


taines réclamations et d'entendre certaines réflexions qui 


m'ont été faites par des jeunes gens revenant d'Algérie. 
H est anormal et immoral que ceux qui participent au main- 


tien de l'ordre soient traités sur le méme pied que ceux qui : 


restent dans les bureaux des services de l'intendance ou de 
l'état-major. | 

Tel est le sentument qui a guidé votre commission des 
finances. 

J'ajoute que l’économie que vous, propose la commission des 
finances <e chiffrerait, en année eine, à 20 milliards ou 
2: milliards de francs. Dans la Situation où se trouve actuel- 
lement notre budget, je pense que c'est une économie qui 
n'est pas à négliger. à 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des foices armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces : 

Je me permets de faire remarquer à M. le rapporteur de la 
commission des finances qu'au chapitre 31-11 il s’agit simple- 
ment de la surprime familiale. Or, M. Dorey, comme c'était 
son droit d’ailleurs, a parlé de l'ensemble des primes; sur ce 
point, je lui répondrai à l'occasion du chapitre 32-93. 

En effet, la question de la süûrprime familiale revêt un carac- 
tère particulier. Si l'on s'en rapporte au barème, il s'agit 1à 
d'un complément de traitemént, qui est le méme pour tous, 
comme je l'ai indiqué, soit environ 14.400 francs pour les 
Militaires à solde mensuelle et 8.106 francs pour les militaires 
à sold: progressive, qui sont logés et nourris gratuitement, 


M, Menri Dorey, rapporteur spécial. Je demande la parole. 


At président. la parole est à M. Henri Dorey, rapporteur 
special. 


M. Menri Dorey, rapporteur spécial. Je ne m'opposerai pas 
au rétablissement du crédit car, comme je l'ai souligné cet 
après-midi, il nous est difficile, au moment où nous votons le 
troisième quadrimestre, c'est-à-dire à la fin de l’année, alors 
que les crédits sont engagés, d'opérer des réductions. 

Seulement, j'insiste, monsieur le ministre, même en ce 
qui concerne les surprimes. familiales, pour que l’on veille à 
supprimer certains abus. Je reconnais volontiers que ce n'est 
pas sur ces surprimes que porte le principal de mes obser- 
vations, Néanmoins, si l’on examine l'attribution des sur- 
rimes. familiales, on constate qu'il y a des abus. Vous avez 
ien voulu indiquer que vous étiez prét à y porter remède. 
hs prends acte et je ne m'oppose pas au rétablissement du 
crédit. 


M. le président. La commission des finances acceptant le 
rélablissement du crédit, je mets aux voix le chapitre 51-11, au 
chiffre de 3.57:.893.000 francs. 

(Le chapitre 51-11, mis aix voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1-12. — Soldes et indemnités des 
sous-0fficiers et homuncs de troupe de l'armée de terre, 
28.571.777.080 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Traitements et indemnités des personnels 
civils non ouvriers des services de l'armée de terre, 93 millions 
de frañes. » — (Adopté) 

« Chap. 31-31, — Kalaires et accessoires de salaires des per- 
sonnels ouvriers des services de l'armée de terre, 10 müllions 
de francs. » — (Adopté.) 


2° partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 92-41, — Alimentation, 10.894.357.000 fiancs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 32-42, — Chauffage et éclairage, 80.653.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 32-43. — Habillement, campement, couchage et 
ameublement, — Entretien, 1.729 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


A 
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« Chap. 32-44. — Logement et cantonnement, 100 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement et transport de 
personnel, 17 milliards de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armees. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Au cours d’une récente audition devant la commission ues 
finances, je me suis expliqué sur ces indemnités de d‘place- 
mert de personnel, indemnités compiiquées qui apportent, en 
er» ue complément de traitement aux personnels d’Afrique 

u Nord. 

La coinmission a ciitiqué les conditions dans lesquelles sont 
attibnées ces indemnités journalières exceptionnelles de main- 
tien de l'ordre, souvent appelées, peul-être à tort, indemnités 
de risques. 

Ceries, si l'on se réière aux textes qui ont créé l'indemnité 
de maintien de l'ordre, les conditions dans lesquelles elle 
devait être octroyée étaient strictement déterminées, 


Cependant, il faut bien le dire, sous la pression des cir- 


constances, en raison ilu rythme pris par les opérations et à 

l'initiative de ceux qui ont ia responsabilité de ces opérations 
à la fois sur le plan militaire et sur le plan civil, il s’est 
révélé très difficile d'appliquer rigoureusement ces textes, 
uoique nous puissions le regretter, M. le ministre des affaires 
conomiques et financières et moi-même. 

Ces textes étaient d'autant plus difliciles à appliquer que la 
totalité des troupes servant en Algérie a été, dès 1954, réquisi- 
tionnée pour le maintien de l'ordre sur l’ensemble des terri- 
toires de l'\lgérie, mesure qui a été ensuite étendue à la 
Tunisie et au Maroc. 

Dans l'ensemble d'ailleurs — j'en suis bien d'accord avec la 
commission ües finances — le systéme doit être revu et nor- 
malisé, C'est dans ce but qu’en plein accord avec M. Ramadier 
et M. Hihpni, une mission composée d'un inspecieur des 
finances et d’un contrôleur de l'armée a été envoyée en Afrique 
du Nord. Les enquêteurs ont effectué un long travail dont 
nous sommes en possession. 

- J'ai pioposé à mon collègue des finances que nos services 
exploitent le plus rapidement grec les conclusions de cette 
enquête et mettent sur pied des textes nouveaux à soumettre 
à notre approbation. 

Je signale, en paiticulier, que les enquêteurs suggèrent un 
système plus rationnel permettant une répartition plus diffé- 
renciée des rémunérations attribuées actuellement. Ils pro- 
posent le remplacement de l'indemnité du maintien de l'ordre 

r une indemnité d'absence temporaire à taux variable et 
‘institution d'une indemnité de risque d'un montant variable 
suivant les zones de sécurité ou d'insécurité qui seraient divi- 
stes en trois catégories. 

Je suis le premier à désirer la mise en application dans les 
meilleurs délais d'un nouveau système adapté plus exactement 
à la siluation, en particulier en ne traitant pas sur le méme 


pied les troupes participant aux opérations et ies états-majors 


et services du territoire, D'ailleurs, en face du terrorisme, les 
risques des uns et des autres sont à peu près équivalents. 
S'ils ne sont pas les mêmes en opérations, dans les grandes 
in en face du terrorisme, ils se situent un peu de la même 
açon. 

Par voie de conséquence, si nous opérons dans ce sens, serait 
réalisée l'égalité nécessaire entre les personnels militaires et 
les personnels civils du territcire. En vertu du décret du 
13 juillet 1936, les personnels civils bénéficient d’une indemrité 
journalière de 400 francs lorsqu'ils sont déplacés par nécessité 
de service dans une zone troublée située hors de ïeur zone 
d'opérations. 

Après ces éclaircissements et manifestant ia mème volonté 
que la commission des finances et la sous-commission présidée 

ar M. Dorey, je demarte à l'Assemblée de ne pas maintenir 
‘abattement opéré sur le crédit de ce chapitre. 


_ M. le président. La parole est à M. Gaillemin, rapporteur pour 
AVIS. 


M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avs. La commission 


_ de la défense nationale apporte son appui total à ce que vient 


de dire M. le ministre de la défense nationale et demande le 
rétablissement du crédit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Henri Dorey, rapporleur spécial. Monsieur le ministre. je 
vous remercie des explications que vous venez de donner à l’As- 
semblée. Vous les aviez d'ailleurs déjà fournies tant à la sous- 
commission qu'à la commission des finances. 

- Mais je me permets d'insister pour que, dès le 1* janv:er 1957, 
vous acceptiez de revoir l'attribution des primes, d'abord pour 


respecter la volonté du Parlement — comme je vous lai indi- 
qué tout à l’heure — ensuite pour que vous ne vous trouviez 
jas en présence de demandes nouvelles. 

Vous avez dit que les primes étaient attribuées aux personnels 
civils. Mais nous avons été saisis, les uns et les autres, de récla- 
mations touchant les personnels civils de l'air, de la guerre et 
de la marine qui, travaillant à côté des militaires dans les 
bureaux ou dans les ateliers, demandent à bénéficier exacte- 
ment des mêmes primes. Je ne vois pas quels arguments nous 
pourrions leur opposer. 

Je suis sûr de traduire les sentiments de la majorité de l’As- 
semblée en demandant qu’on ne lésine pas pour attribuer ces 
à ceux qui participent effectivement au maintien de 
’ordre. Quant aux services d’intendance ou autres qui ne parli- 
cipent pas à ce maintien de l'ordre, les primes doivent élie 
revisées dans le sens voulu par l’Assemblée nationale, 

Cela dit, j'accepte le rétablissement du crédit. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La commission des finances acceptant le rétablissement du 
crédit, je mets aux voix le chapitre 32-93, au chiffre de 18 mil- 
liards de francs. 

(Le chapitre 32-93, mis aux voix avec ce chiffre, est adorté.) 


3° parlie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
2.350.675.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-41. — Transports de matériel, 4.566 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 


munitions, 3.517 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-53. — Carburants, 5 milliards de francs, » — 
(Adopté 

« Chap. 35-54. — Entretien du matériel du service des trans- 
missions, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Aobié) — Télégraphe et téléphone, 157.617.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 34-61. — Entretien du matériel du génie, 125 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92 — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
120 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remonte et fourrages, 75 millions de francs. » 
(Adopté.) 

5° partie. — Travaux d'entrelien. 


« chap. 35-61. — Services du génie. — Entretien des immeu- 
ay et du domaine militaire, 35 millions de francs. » — (Adop- 


7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-81. — Frais de contentieux, réparations civiles et 
accidents du travail, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-97. — Dépenses résultant de la mise en place da 
dispositif restreint de sécurité en Algérie, 224 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Section Marine, 
Titre II. -— MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1®= partie. — Personnel, — Rémunéralions. 


« Chap. 31-11. — Armes et services. Soldes et indemnités 
des afticiers, 241 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des officiers mariniers, quartier-maîtres et marins, 2.388 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-33. — Constructions et armes navales, — Salaires 
et accessoires de salaires des personnels ouvriers, 60 millions 
de franes. » — (Adopté.) 


2 partie. — Entretien du personnel, 


« Chap. 22-41. — Alimentation, 107.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 32-42. — Habillement et casernement. — Dépenses 
d'entretien, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-43. — Frais de déplacement, 1.370 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


4 parlie. — Matériel et fonclionnement des armes et services. 


« Chap. 34-41. — Combustibles et carburants, 280 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42. — Approvisionnements de la marine, 6$ mil:ions 
de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 34-61. Fonctionnement et entretien des matériels 
d'emploi courant de l'aéronautique navale, 4 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-62. — Entretien des matériels de strie de l’aéro- 
De navale, 85 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels militaires et dépenses de fonctionnement des cons- 
tructions et armes navales, 510 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 94-92. — Logement. — Cantonnements, — Layers, 
4 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 34-93. — Entretien et renouvel'ement des matér:els 
automobiles. — (Service général, commissariat et travaux ma- 
ritimes) et des matér:els roulants et spécialisés de l'aéronau- 
tique navale, 87 millions de francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 95-91. — Dépenses diverses. — Sports. — Foyers, 
insignes et participations, 3 millions de francs. » — (Adoplé.) 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-71. — Constructions et a'mes navales. — Travaux 
immobiliers, 15 millions de francs. » — (Adopté) 


3° parlie. — Fabncations. 


« Chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programmes, 
240 millions de francs. » — (Adopté.) 


4° parle. — Infrastructure. 


« Chap. 54-51. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 20 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 54-52, — Service technique des transmissions. — 
Equipement, 10 millions de francs. » — (Adopté) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 15, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état F: 

« Art, 135, — JL est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées au titre des dépenses des services 
militaires pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 55-1044 du G août 1955 et par des textes spéciaux, 
des crédits exceptionnels s’élevant à la somme de 106 mil- 
liards 023.901.000 francs, répartie, yar service et par chapitre, 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est clos, . 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scru- 


tin : 
Majorité absolue ............ 283 
Puur l'adoption .......... 416 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Articles 16 et 17.] 


M. le président. « Art. 16, — I] est accordé au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, en addition aux autori- 
sations de programme accordées sur l'exercice 1956 par la loi 
n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 9.400 millions 
de francs, applicables aux chapitres c:-après: 


SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIFEMEXT 


3° partie. — Fabrications. 


.« Chap. 53-92. — Achat et  fabricalion 


SECTION AIR 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3° partie. — Fabrications. 


« Chap, 53-72. — Matériel aérien de 


4 partie, —- Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stationnement. 


« Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et 
. 6.000.000.000 


Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 16. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.\ 

« Art. 17, — Le montant des autorisations de programme 
annulées par l’article 35 de Ja loi n° 55-1044 du 6 août 1955 est 
réduit d'une somme de 4.798 millions de francs applicables au 
chapitre 55-81 de la section commune du budget de la défense 
nationale et des forces armées « Infrastructure interalliée. — 
Travaux » figurant à l’état E visé à l'article 5 précité. » — 
(Adopté.) 


[Article 18.] 
: M. le président. L'arlicle 18 est réservé jusqu'au vote de 
‘état G. 
Je donne lecture de cet état, qui indique Je montant des 
crédits annulés sur l'exercice 1956: 


ETAT G 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Section commune. 
{= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-62. — Service de santé. — Traitements et indeme 
nités des personnels civils, 16.031.000 francs. » 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-93. — Prestations et versements obligatoires. — 
Guerre, 40.639.000 francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Participation aux dépenses de fonctionne- 
de l'organisation du traité de !’Atlantique Nord, 53.501.000 
rancs. » 


Section Air. 
1e partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


j « Chap. 31-14. — Réserves. — Soldes et indemnités, 90.980.000 
rancs. » 

« Chap. 31-31. — Formations et services de l’armée de l'air. 
— Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
10.300.000 francs. » 


2° partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-41. — Alimentation de l'armée de l'air, 272.125.000 
francs, » 

« Chap. 22-42. — Chauffage. — Eclairage, — Eau, 186.131.000 
franes. » 

« Chap. 22-43, — Masses d'entretien. 209.589.090 francs. » 

« Chap. 52-91. — Armes et services. — Frais de déplacement 
et de transport des personnels civiüs et militaires, 5 millions 
de francs. » 


3° partie. — Personnel. — Charges soriales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
15.300.000 francs. » 


4* partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 94-91. — Armes et services. — Frais de transport de 
Matériel, 100 miilions de francs. » 
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5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 25-61. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 100 millions de francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-81. — Frais de contentieu: et réparations civiles, 
45 millions de francs. » 


TUTRE V. — EQUIPEMENT 
2 partis. — Investissements techniques et industriels. 
« Chap. 52-72. — Participation de l'Etat aux dépenses de 


réorganisation et d'expansion de l'industrie aéronautique, 
6.750.000 francs. » 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-71. — Télécommunications. — Fabæications, 4 mil- 
liard 700 millions de francs. » 


Section Guerre. 
Titre JIL — MOYENS PES ARMES ET SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-16. — Soldes et indemnités des réservistes, 60 mil- 
lions de francs. » 


2* partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-91. — Convoeation des réserves. — Entretien et : 


perfectionnement des cadres de réserve, 83.500.000 francs. » 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. . 


« Chap. 34-55. — Télégraphes et téléphones, 20 millions de 


 franes. » 


« Chap. 31-92. — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 
101.500.000 franes. » 
7° partie. — Dépenses diverses. | 

« Chap. 57-95. — Conséquence de la cessation du régime 
d'occupation eu Altemagne, 1.500 millions de francs. » 

9e partie, — Dépenses résultant en métropole et en Afrique 

du Nord du cessezle-feu en Indochine. Aria 
« Chap. 39-t8. — Militaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessés, 


malades ou en instance de d®mobilisation, 20 de 
francs. » 


Section forces terrestres d'Extrême-Orient. 
HI. — Moyens DFS ARMES ET SERVICES 
1°* partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
« Chap. 31-11. — Sulde de l’armée et indemnités. — Personnel 


officier, 45 millions de francs. » 


non officier, 3235 millions de francs, » 


« Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel 


2e partie. — Entretien du. personnel. 
« Chap. 22-41. — Alimentation de la troupe, 689 millions dé 


franes. »: 


« Chap. 32-13. — Habillement, campement, couchage, ameu- 


blement, chauffage, éclairage. — Ventilation, 136 mülions de 


4° partie. — Matériel et lonctionnement des armes el services. 


__« Chap. 34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et 


des munitions, 350 millions de francs. » : 


« Chap. 34-54, — Entretien du matériel dn service des trans- 


missions, 100 millions de franes. » 


..« Chap. 34-95, — Groupement des contrôles radioélectriques. 


— Transports, matériel, entretien, 2: millions de francs. » 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien (domaine 
Militaire et matériel), 60 millions de francs. » 


7 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-81. — Frais de contentieux et de réparations 
civiiés, 53 millions de francs. » 


France d'outre-mer. 


II — MOYENS DPS ARMES ET SERVICES 
1® partie. — Personnel. — Rémunéralions principales. 


« Chap. 21-02. — Admisistration centrale. — Traitement da 
personnel civil, 3 millions Ge francs. » 

« Chap. 2t-13, — Solde de mon-activité, de congé et de réforme, 
100 millions de francs. » 

« Chap. 31-32. — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — 
Personnel non efiicier, 20 :uilions de francs, » 


% partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 60 millions de 


- francs. » 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


« Chap, 33-04. — Administration centrale. — Prestations ct 
versements à caractère obligatoire, 3 millions de franes. » 


7 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-81. — Services divers, 46 miMons de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'état G. 

(L'état G, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 18, avee les 
chiffres résultant du vote de l'état G: 

« Art. #8 — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale et des furces armées, et au ministre de la 
France d'outre-mer, au titre des dépenses militaires de l'exer- 
cice 1956 par les lois n°° 55-1044 et 55-1046 du 6 août 195 
et par des textes spéciaux, sont définitivement annulés des 
crédits s'élevant à la somme de 6.648.346.000 francs, répartis 
par service et par chapitre conformément à la répartition 
qui en est donnde à l’état annexé G à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


| [articles 19 à 21.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 19. 


29 DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art. 19. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du > novem- 
bre 1934 les décrets suivants pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921: 

« Décret n° 35-1715 du 30 décembre 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

« Décret n° 56-964 du 28 septembre 1956 portant autorisation 
de dépenses en excédent des erédils ouverts. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels anx voix l'article 19. , 

(L'article 19, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 20. — Dans la limite des dotations budgétaires prévues 


-à cet effet, ji! pourra être procédé par décret à. la création des 
emplois permanents nécessaires au fonctionnement. des ser- 


vices placés sous l'autorité de l'ambassadeur de. France. au 
Maroc, » — (Adnpté.) 
« Art. 21. — Il est accordé an ministre des affaires économi- 
ques et financières pour 1956 au titre des dépenses mises à 
la charge de la caisse autonome de là reconstruction, des cré- 


dits de payement d'un montant total de 15 milliards de francs 
qui s'appliquent : 


« À concurrence de 11.820 millions de. francs, aux indemnités 
pour construclion des inmmeubles de toute nature. (ligne 1); 
« À concurrence de 120 millions de francs, aux allocations 


d'attente (ligne 4). » — (Adopté.) 
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[Articles 22 et 23.] 


M. le président. La commission a supprimé l'article 22. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

L'article 22 demeure supprimé. 

« Art. 23. — Le ministre de la-défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de l'exercice 1956, 
en addition aux autorisations de programme antérieurement 
accordées, des dépenses s'élevant à la somme de 18 milliards 
de francs applicabie au chapitre 53-92: « Achat et fabrication 
d'hélicoptères » du budget de la défense nationale et des forces 
armces (section commune). » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mels aux voix l'article 23. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 23, mis aux voir, est adupté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. René Lamps. Xous demandons Je scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos. 


{MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


566 
Majorité absolue......... . 254 


Pour l’adoption............ 417 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée national prer.d acte qu'en application de 
l’article 20, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose pour son examen en première lecture d’un délai 
maximum de quarante-quatre jours de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi modifiant la loi n° 55-20 du 
4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis, a été mis en 
distribution aujourd’hui (n° 3568). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 21 décembre 1%56, il y a 
lieu d'inscrire cetle affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


—1— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner son avis sur : 

1° Le décret du 3 décembre 19%6 pris en application de 
l’article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, retirant le carac- 
ière obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets 
des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi 
que des provinces de Madagascar, n° 3432, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
mer; 

2e Le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 pris en applica- 
tion des articles 3 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 


d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, n° 3433, dont 


l'examen au fond a été renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer; 


3° Le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 pris en application 
des articles 3 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, relatif 
à l’organisation des services publics civils dans les terriloires 
d'outre-mer, n° 3434, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des territoires d'outre-mer ; 

4° Le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 pris en application 
des articles 3 et 5 de ja ioi n° 56-619 du 2% juin 1956, portant 
réorganisation et décentralisation des postes et télécommunica- 
tions d'ouire-mer, n° 3435, dont l'examen au fond a elé ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer; 

5° Le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1996 pris en applica- 
tion des articles 4 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, msti- 
tuant un régime spécial concernant les réserves constituées 
ar les entreprises métropolitaines pour investissements dans 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
auionome du Togo, n° 3510, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des terriloires d'outre-mer ; 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis Sur: 

i° La proposition Ge loi n° 1187 de M. Gosset tendant: 
1° à diminuer le déficit des caisses autonomes de retraites des 
ouvriers et employés des mines (C. À. N. et C. A. R. E. M.) en 
leur retirant des charges qu’elles supportent indûüment: 2° à 
accorder aux instituteurs des houillères intégrés dans les ser- 
vices de l'éducation nationale le même régime de retraites que 
celui de leurs collègues, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de ja production industrielle et de l'énergie ; 

2 La proposition de loi n° 3518 de M. Triboulet tendant à faire 
bénéficier les étudiants des facuilés, instituts supérieurs et 
grandes écoles de Paris, à partir du 1®% janvier 1957, d’une 
réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienne, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS LCI 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une pro- 
position de loi tendant à compléter l’article 3 du décret n° 53-706 
du 9 août 1953 pris en vertu de Ja loi du 11 juillet 1953 portant 
redressement économique et financier et modifiant la loi du 
7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2689, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dnat à accorder aux fonctionnaires anciens combattants ayant 
pris part entre 1918 et 1928 à des opérations de guerre sur les 
théâtres d'opérations extérieurs le bénéfice des dispositions de 
l’article 6 modifié de Ja loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 369, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Berrang et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à harmoniser les charges et les 
moyens dans Ja crise économique actuelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3698, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIC:1 


M. le président. J'ai recu de M. Degoulte une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à régulariser le 
imarché des vins à appellation d'origine contrôlée, par la eréa- 
Lon d’un stocx de sécurité. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3681, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vigier et plusieurs de ses collègues ve 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les initiatives nécessaires pour permettre une collabo- 
ration sanitaire française en faveur du peuple hongrois. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3699, 
distribuée et. s'il n'y a d'opposition, renvoyce à la commis- 
sion des affaires étrangeres. (Assentiment.) 
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DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Virgile Barel un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de communication et 
dn tourisme, sur: 1° la proposition de résolution de M. Pierre 
Ferrand, tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 7 novembre 1956 relatif à la limitation de la cireulation auto- 
mobile ; 2° Ja proposition de résolution de M. Penoy et piusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
d'une part la liberté de circulation automobile d'une manière 
définitive, d'autre part les trains supprimés du service normal 
S. N. C. F. (n° 3388, 3556). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2685 et distribué. 

J'ai reçu de M. Robert Coutont un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Guy La Chambre, tendant à la modifi- 
cation du décret du 8 août 1935, en vue d'assurer le payement 
par privilège des salaires en cas de faillite ou de liquidation 
Judiciaire; 2° de M. Maton et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articies 47 a et 47 b du livre FE" du code dn tra- 
vail afin de protéger les droits des travailleurs en cas de faillite 
ou de liquidation judiciaire de leur employeur (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
1268, 2720). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3686 et distribué. 

J'ai recu de M. Coutant un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail ct de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi tendant à modier l'article 23 du livre FE" du code du travait 
(n° 3149) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2687 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
r:pport, fait au nom de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi de finances pour 1957, modifié par le Conseil de la 
République (n° 3691). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3692 et distribué. 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur les pro- 
posilions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à Ja revision 
des majorations des rentes viagères prévue par les lois rela- 
tives aux rentes viagères publiques et privées, 2° de M. Dorey 
tendant à modifier les coefficients de majoration de certaines 
rentes viagères; 3° de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser l'ensemble des rentes viagères; 4° de 
M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant à reva:oriser 
les rentes viagères constituées avart 1914 auprès de la caisse 
hationale des retraites pour la vieillesse; 5° de M. de Léotard 
tendant à majorer le montant des rentes viagères du secteur 

ublic:; 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant 

appliquer à tous les rentiers viagers les taux et tranches de 
majoration dont bénéficient les rentes ayant fait l’objet de la 
loi n° 49-120 du 25 mars 1949 modifiée ; 7° de M. Gabelle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à porter à 1.000 p. 100 le coefi- 
cient de majoration des rentes viagères constituées avant le 
1 octobre 193%: 8° Je M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à réévaluer les taux de majoration des rentes via- 
gères; 9° de M. Vigier et plusieurs de ses collègues tendant à 
revaloriser les rentes aivgères du secteur public et du secteur 

rivé et à les adapter aux variations économiques; 10° de 

. Frédéric-Dupont tendant à majorer certaines rentes viagères 
en vue de permettre la revalorisation effective des retraites 
versées par les caisses de retraite et de prévoyance constituées 
par des élablissements privés ou des sociétés nationales et à 
modifier l'article 4 ter de la loi du 2 juillet 1952 exonérant de 
la revalorisation les débirentiers de rentes viagères au béné- 
fice de; caisses de retraite (n°s 118-287-4170 rectifié-611-1389- 
1670-1673-2111-2605-3146). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3693 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
commission de sur la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à accorder aux agents des coopératives 
agricoles marocaines eb aux secteurs de modernisation du 
paysannat des garanties de sécurité (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) (n° 2015). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3696 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierrard un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à cesser de faire entrer en ligne de 
compte, pour le calcul du cumul, les indemnités perçues par les 
fonctionnaires de l'éducation nationale pour participation à un 
jury de concours de recrutement (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) (n° 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3697 et distribué, 


— 11 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Vals un avis, présenté au nom 
de la commiss:on des affaires économiques, sur le projet «de 
loi reiatif à la construction d'un tunnel routier sous le Mont. 
Blanc (n° 1480-3570-3625). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3694 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gautier-Chaumet un avis, présenté au nom de 
l4 commission de la production industrielle et de l'énergie, sur 
la proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet, tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer la taxe provisoire de com- 
pensalion à l'importation des machines et appareils pour l'in- 
dustrie des cuirs et peaux (n°s 2615-3546). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5595 et distribué. 


 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la gr le projet de loi de finances pour 1957, 
modifié par le Conseil de la République dans sa 2° lecture. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2691, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


ADOPTION CONFORME PAR LE COHSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 26 décembre 1956, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le 
projet de loi adopté par l'Assemble nationale dans sa séance 
du 12 décembre 1956: I. — tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité ent e la République fran- 
çaise et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement 
de la question sarroise; 2° la convention entre la République 
française, la République fédérale d'Allemagne et le grand- 
duché de Luxembourg au sujet de la canalisation de la Moselle; 
3° le protocole entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement du grand-duché de Luxembourg rela- 
tif au règlement de certaines questions liées à la convention 
franco-germano-luxembourgeoise, relative à la canalisation de 
la Moselle; 4° la convention entre la République française et 
la République fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours 
supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbou:g; 5° le traité por- 
tant modification au traité instituant la C. E. C. A.; M. — ct 
comportant diverses dispositions relalives aux conséquences 
de ces actes. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, vendredi 28 décembre, à seize 
heures, première séance publique : 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à pro- 
téger les intérêts des médecins et chiruigiens dentistes rap- 
pelés sous les drapeaux (n°* 3421, 3524. — M. Guislain, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote du projet de loi n° 2565 portant ratification du décret 
n° 56-681 du 11 juillet 19356 modifiant le tarif douanier spécial 
de la. Corse en ce qui concerne les talbacs bruts, les déchets 
de tabac, tabacs fabriqués et extraits ou sauces de tabac (praiss) 
(n° 3299. — M. Goussu, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat). 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi, tendant au 
rajustement de la dispense de cautionnement pour les artisans 
fiscaux dans les adjudications et marchés (n° 3223-3376. — 
M. Goussu, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 
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Vote de la proposition de loi adaptée par le Conseil de Ja 
Fépublique tendant à faire rislourner aux fermiers et colons 
artiaires les exonérations d'impôts accordées à la suite des 
calamités agricoles aux propriétaires (n° 2969-3312. — M. de 
sesmaisons, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 


Vote de la pie —surv g de loi n° 1490 de M. Deixonne et plu- 
<'ours de ses collègues tendant à normaliser Ja représentation 
des étudiants auprès des écoles d'enseignement supérieur, 
facultés et universités, rapport adopté à ja majorité absolue des 
membres composant la commission (n° 3521, — M. Doutrellot, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait gas débat). 


Vute du projet de loi n° 2818 tendant à ratifier le décret 
n° 26-858 du 29 août 1956 modifiant le nombre des membres 
du haut comité d’études et d’information sur l'alcoolisme 
(art. 93 du code des mesures concernant les débits de boissons 
el la lutte contre l'alcoolisme) (n° 3161. — M. Prisset, rapror- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 


Vate de la proposition de loi n° 2712 de M. Quinson et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 28 du code 
de la santé publique concernant la salubrité des immeubles, 
ripport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission (n° 329%6. — M. Quinson, rapporteur) (sous 
acserve qu'ii n’y ait pas débat). 


Vote du projet de Joi n° 2811 comp'étant l'article 5 de l’or- 
donnance du 2 décembre 194 moditiant les lois des 22 juil- 
let 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 1936, relatives 
aux retraites des agents de chemins de fer secondaires d'inté- 
r:! général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
par une disposition étendant le bénéfice des majorations pour 
enfants à des pensionnés titulaires de pensions de réforme 
acquises après vingt-cinq ou trente ans de service, rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission (n° 3098. — M. Marcel Noël, rapporteur). (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat). 

Vote de la proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République tendant à étendre aux amers et aux phares les 
dispositions de la loi du 18 juillet 1895 modifiée par la loi du 
27 mai 193%, concernant la détermination et la protection des 
champs de vue des postes électro-sémaphoriques (n°° 3114-3468. 
M. Dumorier, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 


Vote du projet de loi n° 2645 portant modification de l'ar- 
ticle L 241 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
\ictimes de guerre (n° 3258, — Mme Gabriel-Péri, rapporteur) 
(sous réserve qu'il w°y ait pas débat). 


Vole des proposilions de résolution: 1° de M. Fernand Gre- 
nier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires afin d'assurer en 
priorité l'approvisionnement normal en charbon des foyers des 
travailleurs et des économiquement faibles; 2° de Mme Rabaté 
el plusieurs de ses eollègues, n° 3357, tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer en priorité, et dans la limite des 
besoins, le carburant nécessaire au chauffage normal des 
écoles, des hôpitaux et des habitations à loyer modéré à 
usage collectif; 3° de M. Jean-Paul David, n° 3450, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une attribution exception- 
nelle d'essence à tout acheteur d’un véhicule automobile; 
4° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, n° 3459 
1cectifié, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux 
chauffeurs de taxi les quantités de carburant auto nécessaires 
à l'exercice de leur profession; 5° de M. Alphonse Denis el 
plusieurs de ses collègues, n° 3460, tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer aux voyageurs et représentants de com- 
merce les quantités de carburant auto nécessaires à l'exercice 
normal de leur profession (n° 3602. — M. Brard, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 


Vote: I. du projet de loi n° 3577 portant revalorisation des 
retraites minières et aménagements financiers du régime de 
sécurité sociale dans les mines; II. des propositions de loi: 
1° de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues, n° 1110, 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations 
services par la caisse autonome nationale des retraites de la 
sécurité sociale minière; 2° de M. Henri Martel et plusieurs de 
ses collègues, n° 1275, tendant à indexer la retraite normale 
des mineurs et simiiaires, prévue à l’article 147 du décret du 
27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 1€C du salaire moyen 
des mineurs et similaires; 3° de M. Evrard et plusieurs de ses 
collègues, n° 1710, tendant à modifier le régime actuel des 
retraites minières; 4° de M. André Beauguitle, n° 3141, relative 
à la retraite des ouvriers mineurs; HI. de la proposition de 
résolution de M. Engel et plusieurs de.ses collègues, n° 3399, 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer les retraites 
minières (n° 3609. — M. Delabre, rapporieur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat). 


Vote de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de cer- 
laines catégories de personnels d’indochine 1345, 2743, 
3170, 3532. — M. Ninine, rapporteur) (2 inscription, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote des propositions de résolution : 1° de M. Mahamoud Harbi 
et plusieurs de ses collègues, n° 2132, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir le progrès é’onomique et social et 
à préserver les valeurs françaises en Côte française des Somalis ; 
2° M. Muhamoud Harbi et plusieurs de ses collègues, n° 3172, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide au port de 
Djibouti en Côte française des Somalis; 3° de M. Triboulet et 
phssiours de ses collègues, n° 3175, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles pour apporter d’ur- 
gence à la Côte française des Somalis l’aide financière et maté- 
rielle que nécessite le blocage de son économie en fonction des 
événements d'Egypte (N° 3344. — M. Raingeard, rapporteur.) 
(Sous réserve qu il n’y ait pas débat.) 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


M. Plantier signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées la présentation, qu'ur grand quotidien du 
Sud-Ouest a cru devoir faire dans son numéro du 8 décembre, 
d’une déclaration faite par le secrétaire général d’une organi- 
sation politique dissoute du Cameroun. Il lui demande s'il 
estime que la prétendue découverte d'un maquis au Cameroun 
constitue une atteinte au moral de l'armée et de la nation 
(2° appei). 


M. Boccagny demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, comme suite à la réponse faite 
le 18 avril 1956 à la question écrite n° 396: 

1° Pour quels motifs ses services ont cru devoir modifier 
radicalement un diagnostic émis par la commission de réforme 
d'Annecy le 3 décembre 1992 et fait disparaitre, sans aucune 
conslalation médicale nouvelle, les mentions « luberculoses, 
aspermie »; 

2° Si l’aspermie, d’après les barèmes en vigueur, ne justifie 
pas à elle seule une invalidité de 70 p. fx. 


M. Gérard Duprat demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères rie mesures il envisage pour que soit abrogé l'arrèté 
d’expuision pris par le résident général de France au Maroc le 
18 juin 1948 contre le secrétaire général du parti communiste 
marocain, 

M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre des afla'res 
étrangères si le Gouvernement français a officiellement fait 
connaitre au Gouvernement marocain sa réprobation de l’at- 
teinte portée à la mémoire du maréchal Lyautey en débapti- 
sant l'avenue qui portait son nom à Casablanca, Quelles mesures 
ont été prises, dès maintenant, pour éviter le renouvellement de 

reils faits au sujet du nom de Port-Lyautey et pour assurer 
D" du monument et du mausolée du maréchal Lyautey 
à at. 


M. Jean Dides demande à M. le ministre des affaires étran- 
g:ères: 1° quelle forme d'aide il a déjà apportée ou il se pro- 
pose d'apporter aux héroïques défenseurs de la liberté en Hon- 
grie; 2° s'il ne jui parait pas souhaitable que, sous l'égide du 
Gouvernement français, soit ouverte au plus tôt une campagne 
d'aide et de soutien aux victimes de la répression des forces 
étrangères en Hongrie. 


M. Bouyer demande à M. le ministre de l'intérieur les raisons 

ur lesquelles le préfet de la Haute-Vienne a cru devoir inter- 

ire, le 25 octobre 1956, une réunion qui se tenait dans un lieu 
strictement privé; et s'il estime normal que l'autorité préfec- 
torale mobilise des forces de police importantes à proximité 
d'un lieu privé pour en interdire l'accès aux invités. 


M. Iscrni rappelle à M. le ministre des affaires étrangères 
que, dans le discours qu'il a prononcé à l’Assemblée nationale, 
lc 16 octobre 1956, il a indiqué qu'une certaine presse recevait 
actuellement des fonds importants en provenance d'Egypte. 
Il lui demande quels journaux il a entendu viser, quelles 
sommes, selon ces renseignements, ceux-ci ont touchées, et 
quelles poursuites le Gouvernement compte intenter, 


M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'à la suite des récents incidents survenus au Maroc, et 
notamment à Meknès, de nombreux Français, dont Ja plupart 
sort de conditic1 modeste et déjà sans ressources, ont été, soit 
expulsés, soit invités à partir, soit pratiquement contraints de 
regagner la métropole, soit encore empèchés de rentrer au 
Muoce; et lui demande: 1° si une enquête a été faite sur la 
siivation morale et matérielle de ces expulsés, « officiels ou 
In »; 2° dans l'affirmative, quels sont ces résultats; 3° en 
tout état de eanse quelles mesures ont été prises et seront prises 
pour apporter à ce problème angoissant des solutions conformes 
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à 1: fois à l'équité, au sens de l'humain et à l'intérêt national. 
WU se permet d'insister sur l'urgence qu'il y à à trouver ces 
solutions et à les traduire en actes. 

M Schaff demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° quelles 
mesures il compte prendre pour réduire au moins à trois mois 
l2 délai de délivrance des ps de construire pour la région 
perisienne ; 2° si, dans un but d'unification et de simplification 
réclamé par le Gouvernement, il ne serait pe plus souhaitable 
de libérer les services préfectoraux de la Seine de cette tâche 
et de la confier aux services du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement. 

M. de Lipkowski demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelles 
mesures immédiates sont envisagées pour assurer dans les plus 
lrefs délais la réalisation, à Paris, du musée de la résistance 
et de la déportation, selon le vote unanime de l'Assemblée 
ualionale et la décision prise en conseil des ministres; 

Eventuellement : 

Discussion, en quatrième lecture, et leclures suivantes, du 
projet de loi de finances pour 1957. 

Discussion, en deuixème lecture, et lectures suivantes, du 

rejet de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
‘exercice 1956; 2° ratification de décrets. 

Discussion, en deuxième lecture, et lectures suivantes, du 
projet de loi créant une organisation commune des régions 
sahariennes. 

Discussion, en deuxième le:ture, et lectures suivantes, du 

rajet de loi tendant à autoriser le secrétaire d'Etat à l'indus- 
rie et au commerce à engager des dépenses en vue de l'orga- 
nisation de la section française à l'exposition universelle et 
internationale de Bruxelies 1958. 

Discussion, en deuxième lecture, et lectures suivantes, du 
projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou services 
d'utilisation courante. 

Discussion, en deuxième lecture, et lectures suivantes: du 
pro de loi portant institution de deux chambres à la cour 

‘appel de Paris. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance, 

Eventuellement : | 

Discussion, en navette, des affaires demandées, une séance à 
l'avance, par le président du conseil et le président de la com- 
tu'ssion intéressce. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 28 décembre à zéro heure 
trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Marcez M. LAURENT. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de l’agri- 
culture sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Lecœur tendant à fixer, pour la campagne 1956-1957, 
le prix du blé servant au calcul des fermages au même taux 
que celui sur la base duquel furent effectués les règlements 
de fermage de la campagne 1955-1956 (n° 3471). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 21 décembre 1956. 


Le sident du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me commun quer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la sécnce du 6 décembre par 
M. Lecœur, pour sa proposition de lof tendant à fixer, pour la cam- 
pagne 1956-1957, le prix du blé servant au calcul des fermages au 
nême taux que celui sur la base duquel furent effectucs les règle- 
ments de fermage de la campagne 1955-1956. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour, le vendredi 21 décembre 1956, ls Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande. 
de discussion d'urgence, 


Pour le président du conseil et par dél‘gation: 
Signé: GEORGES GUILLZ. 


20 Avis de la commission intéressée. 
© Paris, le 26 décembre 1956. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance de ce jour, 
la commission de l’agriculure n'a pas valablement adoplé !a 
demande de discussion d'urgence pour la proposition de loi (n° 3471) 
de M. Lecœur tendant à fixer, pour la campagne 1956-1957, le prix 
du blé servant au calcul des fermages au même taux que Ceux sur 
la base duquel furent effectués les règlements de fermage de la 
campagne 1955-1956, quinze commissaires s'étant prononcés pour et 
vingt et un commissaires s'étant absienus, 


Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 


Signé: ALBERT LALLE, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur l’urgence de fa dis- 
cussion de la proposition de loi de M. Damasio et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer la répartition des produits 
pétroliers aux voyageurs, représentants, placicrs (Y. R. P.) 
(n° 3520). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
27 décembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis‘ussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 décembre 1956 par 
M. Damasio pour sa proposition de loi tendant à assurer la réparli- 
| pétroliers aux voyageurs, représentants, pläciers 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l’Assemblée nalionaie pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 21 décembre 1955, le Gouvernement ne Freut 
cu’émetire un avis défavorabie à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: Groncrs Guirie. 


20e Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Goussu et piuzieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter jusqu'au 1" jan- 
vier 1958 la possibilité, pour les sociétés de capitaux, de 
bénéficier du régime de faveur prévu par le décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 (n° 3521). 


4° Avis d: M. le président du conseil. 
27 décembre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 décembre 1956 par 
M. Goussu pour sa proposition de résoiution tendant à inviter le Gou- 
vernement à reporier jusqu'au 1 janvier 1958 la possibilité, pour 
les sociétés de ci pitaux, de bénéficier du régime de faveur prévu 
par le décret n° 55-594 du 24 mai 1955. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assembhiée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 21 décembre 1956, le Gouvernement ne pent 
qu'émettre un avis déiavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GronGEs GUI!LE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Cppasiion tacite. 


+ +- 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIBENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% DECEMBRE 1956 
(Application des articles 91 et 9: du rèsement.) 


« Les questions doivent être très somimainment rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
wormméiment désignées. » 


compte rendu in extenso; duns le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publites. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


va mois. » 


dent du conseil les raisons pour lesquelles le Gouvernement à 
urlonné d'organsier des banquets et réceptions à Reims, Strasbourg, 
Futzheim, ele., en l'honneur du chef de la délégation du parti 
commupis:e russe au congrès du Havre du parti communiste fran- 
cais, tandis que ce même président de déls gation, bien que muni 
d'un visa régulier de l'ambassede italienne, s'est vu interdire l'ac°ès 
du territoire italien à l'eccasion du récent congrès de Rome du 
parti communiste italien. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4601. — 27 décembre 1956. — M. se référant à l’arrêlé 
du 4 décembre 1%6, portant créa'ion d'un circuit témoin dans le 
secteur de la distribution des produits alimentaires, demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° <i certaines 
entreprises dé-ignces sous la seule auterilf du secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques (la commission envisagée n'’in'ervenant 
que pour avis), ne se trouvaient pas ainsi favorisées au détri- 
ment de leurs concurrents; 2° quelles mesures sont envisagées 
en faveur du circuit témoin notamment en ce qui concerne la vente 
des produits d’importation, les répartilions y compris les carbu- 
rants et le crédit; 3° si les coopératives d'administrations publiques 
seront admises au régime du circuit témoin; 4° quelles raisons 
peuvent justifier l’évi-tion du circuit témoin des pelites et moyennes 
entreprises soumis au rigime fiscal du forfait; 5° si en raison de 
la baisse du chiffre d'affaires qui en résultera pour ces entreprises 
des mesures sont envisagées pour en atténuer les conséquences: : 
réduction des forfaits, diminution des impôts, aide à celles qui se 
touveraient en difficulté. 


4602. — 27 décembre 1956. — M. Reoyo demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° à quel chapitre ont été 
affectés les 16 milliards votés en avril 1955 pour les aciéries de 
Volklingen; 2e quel est le montant des subventions affectées à ces 
acitries sous rique « Investissements », 


4603. — 27 décembre 1956 — M. Bergasse expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en vue d'éviter le payement de la taxe 
à lx valeur ajoutée sur les reventes en l'étal à des non-assujettis 
el pour bénéficier des dispositions de l'article 263 du code, il a ét 
inslilué deux procédés désignés sous le nom de systèmes A et B. 
Il lui demande: f° si le décalage d'un mois prévu par J'adminis- 
ration à l'égard des adeptes du système B ne constitue pas un 
procédé forfaitaire de régularisation et si l'opinion contraire, émise 
par la direction régionale des contributions indirectes, n'est pas 
excessive ; 2e si le stock au 30 juin 1955 ne peut être déterminé par 
l'application de coefficients tirés de la comptabilité, appliqués aux 
ventes du semestre 1955. 


4604, — 27 décembre 19:6. — M. Bergasse expose à M. le secré- 
taire d'Etat ‘au que l'administration locale considère que 
l'application littérale de l'instruction ne 3 du 3 janvier 4956 ne peut 
permettre la récupération de la taxe à la valeur ajoutée sur les 
lravaux eflectués par le réparateur, pour le compte des chantiers 
cl armateurs, au motif qu'en tant que propriétaires de l’objet, ceux- 
ci ne sont pas assujettis à Ja taxe à la valeur ajoutée et que la 
laxe locale est exigible sur les factures qu'établit l'intermédiaire 
à ses clients (chantiers et armateurs). ]1 lui demande si ce point 
de vue est exact et si cette application par trop rigide des textes 
N'a pas pour effet de supprimer l'exonération de la taxe à la valeur 
‘joutée et de la taxe sur les prestations de services dont tradition- 
ncliement bénéficient la construction .et la réparation navales, 


« Art. 97. — Les questions écrits sont publiées à la suite du . 


4500. — 27 décembre 1956. — M. Meck demande à M. le prési- 


._ 4606. — 27 décembre 1956. — M. Emile Mugwes demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si l'administration entend considé- 
rer comme entraînant création d'un être moral nouveau, l'exctuant 
du bénétice des dispositions de l'article 3 dn décret n° 535-596 du 
26 mai 1955, le fait pour une société de capitaux dont les statuts 
n'ont pas prévu expressément à l'origine la transformation en 
société d'une autre forme, de modifier en eonséquence ses statuts 
et de décider sa transformation en société de personnes au besein 

r un seul et même acte, étant donné le court délai imparti par 
e décret précité; 2° s'il est dans l'intention du Gouvernement de 
proroger au delà du 31 décembre 1%56 le délai octroyé aux soeiétés 
de capitaux par le décret du 20 mai 19%, pour se placer sous le 
bénéfice des dispositions de ce décret. 


4606. — ©?7 décembre 19%. — M. icher expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'à partir de 1%% (bénéfices 1%5) le forfait pour 
les B. L C. est établi pour une ee de deux æns et peut ètre 
déponcé par le contribuable dans deux derniers mois de chaque 

ériode biennale, c'est-à-dire que la plupart des forfaitaires ont la 

culté de ‘dénoncer le forlait jusqu'au 31 décembre 19% Jusqu'à 
ce jour, l'administration n'a pas précisé si, pour un forfait dénonré, 
fin 41956, la dénonciation s'appliquait à l'mposition à étaWir 
en 1957 (titre 1956, bénéfices de 1955) cu à l'année suivante. Il 
lui demande si cette dénonciation à un 2ffct immédiat, ainsi qu'il 
en était lorsque le forfait était annuel et que soient précisés ces 
pcinis pour éviter tous malentendus et déceprions, 


4607. — 27 décembre 1956. — M. dean Cayeux signale à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un certain nombre de sceldats rap- 
peks en Algérie ont reçu de l'intendance hililaire un relevé des 
émoluments qu'is ont perçus à Utre de solde inilitaire pendant leur 
séjour sous les drapeaux et que cet avis porte la mention: « Ce 
document est destiné à vous permettre d'établir la déclaration de 
revenus à faire parvenir à l'administralion des finances à la date 
et dans conditions qui serunt fixées par cette dernière ». lui 
demande s'il est exact que les sommes perçues par les soldats rap- 

lés et ma nienus sous les drapeaux doivent être comnrises dans 
a liste des revenus impasables à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et, dans l'affirmalive, s'il ne lui semble pas 
conforme à la plus stricte équité de prendre toutes mesures utiles 
pour que ces sommes soient exonérées de tout impôt, étant donné 
qu'elles ne consiituent pour les intéressés qu'une Kgère compen- 
salion pour les préjudices que leur a causés leur rappel ou leur 
maintien sous les drapeaux. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4608. — 2? décembre 1956. — M. Jean Lefranc rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées les cir- 
“onstances dans lesquelles le navre Afhos transportant des arme- 
ments destinés aux fellagha algériens a été sa si. Il Ini demande 
quel est le sort qui a été réservé au navire, à l'équipage prati- 
quant ainsi cette contrebande meurtrière et aux rebelles qui se 
trouva:ent à bord. 


4609. — 27 décembre 1956. — M. Tourtaud rappe:le à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, sur les 56 ciloyens 
urrèlés à propos de manilestatrons qui se sont produites lors du 
départ de militaires disponibles rappelés sous les drapeaux du fait 
de la guerre d'Algérie, quatre citoyens sont toujours incarcérés 
au fort du Hä, à Bordeaux, et lui demande, ayant lui-même affirmé 
(Journal difiriel, du 21 décembre 1956, page 6290) sa volonté de 
« respecter rigoureusement les règles de la détention préventire » 
selon lesquelles celleæi ne peut être qu'exceptionnelle, quelles mesu- 
res il compte prendre concernant ces quatre citoyens, afin que soit 
sauvegardé et rapidement mis en application ce principe fondamen- 
tal du droit français. 


4610. — 77 décembre 1956. — M. Bouxom signale À M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que, d'après certaines informa- 
tions portées à sa connaissance, des représentants de commerce 
ayant été avertis par la presse et la radio qu'ils pouvaient s'adres- 
ser 67, rue de Turbigo, à Paris, pour obtenir une allocation d'essence, 
se sont eflectivement présentés à celte adresse et ont appris avec 
surprise de l'employé qui les à reçus qu’il était, au pr‘alab'e, 
récessaire de s'inscrire à la C. G. T. pour recevoir ladite allocation, 
laquelle, leur fut-il précisé, était plus importante que celle qu'i!s 
pouvaient obtenir dans les autres administrations, 11 lui demande 
s'ii compte faire procéder d'urgence à une enquêle pour vérifier 
l'exactitude de ces faits et, au cas où le résullat de l'enquête serait 
positif, de lui faire connaître les mesures qu'il a l'intention de pren- 
dre afin de mettre fin rapidement à de telles praliques. 
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4611. — 27 décembre 1956. — M. Damasio demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° combien y a-t-il de 
coopératives: a) sur le Pr administration, b) sur le plan armée; 
2o combien existe-t-il de coopératives sur le plan établissements 
privés travaillant pour l'Etat; 3° quels sont les impôts et taxes que 
payent ces diverses coopératives. 


4612. — 27 décemibre 1956. — M. Damasio signale à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce que le nombre des voitures 
roulant pour le compte des diverses administrations ne paraît pas 
avoir diminué et demande quelle est l'attribution d'essence allouée 
aux diverses administrations. 


4613. — 27 décembre 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que l'usager du compleur qui 
lui est fourni par une compagnie des eaux ne peut faire vérifier 
le fonctionnement de ce compteur que par ladite compagnie elle- 
même et qu'ainsi cette compagnie est, à la fois, juge et partie; 
que le service des instruments de mesure qui pend de son 
ministère, n'est pas admis à exercer cetle vérification. Il lui 
demande pourquoi des marchands d’eau, qui bénéficient d’un mono- 
pole et d'une très vaste clientèle, sont soustraits au contrôle dont 
relèvent les plus madestes commerçants. 


4614. — 27 décembre 1956. — M. Jean-Louis Vigier demande à 
M. le ministre d'Etat, chargé de la justice: 1° si un notaire, exer- 
çant ses fonctions dans une localité sise dans le ressort d’une 
seule justice de paix, a qualité pour dresser un acte de notoriété 
après décès, étant précisé: qu'il s’agit, en l'espèce, d'une femme 
mariée se trouvant «“ momentanément », au dire même du notaire, 
dans la localité où elle est décédée, 2° je lieu d’ouverture de la 
succession d'une femme mariée étant le lieu du domicile du mari, 
même dans le cas d’une séparation de fait, et quelle que soit la 
durée de celle-ci, selon une jurisprudence constante, si ce notaire, 
dérogcant aux dispositions formelles de l’arti:le 1007, 1°, du code 
civil, pouvait régulièrement présenter un testament olographe au 

résident du tribunal de l'arrondissement dans lequel est inclus le 
érritoire où ledit notaire est en exercice, motif pris que la de cujus 
avait déposé ce testament olographe à son étude; 3° ei le fait qu'il 
y ait eu deux lieux d'ouverture de succession peut se concilier 
avec la règle impérativement posée par l’article 110 du code civil. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4815. — 27 décembre 1956. — M. Mignot expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que le 
Journal officiel du 4 juillet 1956 publie un décret relatif à la 
construction d’un nouveau pont sur la Seine, au Pecq. L'amplia- 
tion de ce décret pré:ise que ce pont sera construit sur les plans 
de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 15 avril 1955. Or, 
ce projet présente de très nombreux inconvénients au double point 
esthétique et circulation et a été rejeté à l'unanimité par le 
conseil municipal de la ville du Pecq, par les habitants et par le 
commissaire enquéteur lui-même. Un contreprojet présenté par la 
municipalité supprime ces inconvénients, mais n'a pas été examiné 
ou retenu. Il lui aemande s'il ne serait pas possible, avant qu'il 
ne soit trop tard, de faire procéder à une nouvelle étude de la 
question par une conférence où seraient représentés ses services, 
la commission des sites et des représentants du conseil général 
de Seine-et-Oise et de la municipalité du Pecq. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES | 


2965. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques fois de plus l'accord commercial franco-espa- 
&nvl vient d'être é en ce qui concerne l'importation des 
raisins de table. Cette décision nuil très sérieusement aux produc- 
teurs de raisins primeur, sans aucun avantage pour les con3om- 
mateurs. 11 lui demande: 1e dans quel but une telle décision « 
été prise; 2° s’il ne pense pas que les producteurs français seront 
une fois de plus sérieusement Jésés; 3e s’il a consulté les repré- 
sentants des producteurs pour leur demander leur avis. Si oui, 
quelle a été leur position. (Question du 3 août 1K4.) 


Réponse, — La prorogation de la période d'importation des raisins 
de table es a été décidée pour permettre la réa:isation inté- 
grale du contingent de 60 millions de francs inscrit à l'accord com- 
Juercial franco-espagnol du %5 novembre 1956. En eilet, si la date 
limile du 1e août n'avait pas été reporiéo au 10 août le eontin- 


n'aurait été importé qu’en partie et le alimenté par 
es ventes espagnoies en France n'aurait pas élé crédité de !a 
totalité des montants prévus. A ce propos, il est nécessaire de 
souligner que les importations d’oranges ge: été très inférieures 
aux prévisions, en raison du gel, il a été particulièrement jindis- 
pensable cette année de veiller à la honne exécution des contin- 
gents d'importation, Les producteurs français n’ont pas été 
par cette importation, qui s'est terminée le 5 août, c'est-à-dire avec 
— DE" de cinq jours seulement par rapport à la date fixée à 
’acco 


3624. — M. Vayron demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières 5i la diffusion des injures qu'un hebdo- 
madaire, imprimé à Limoges, ayant les mêmes bureaux, le même 
directeur de publication, le même compte courant postal, et publiant 
les mêmes articles qu’un quotidien communiste adresse à l'égard 
de nos alliés, ainsi que son attitude envers l’œuvre de paciflcation 
entreprise en A:gérie, permettent de tolérer encore que ce journal 
bénéficie régulièrement des distributions d'insertions publicitaires 
à l'occasion de l'émission d'emprunts, d'autant plus que la presse 
communiste est, à jusie titre, exclue de ces distributions. (Ques- 
tion du 23 octobre 1%6.) 


Réponse. — Compte tenu de la récente déc'sion du ministre de 
la délense nationale et des forces armées d'inscrire, dorénavant, 
ce journal sur la lisle des publications interdites dans les étab'is- 
sements militaires, l’hebdomadaire auquel fait allusion l'honorable 
parlementaire est désormais exclu du bénéfice de la publicité des 
émissions du Trésor. 


AFFAIRES SOCIALES 


4034. — M. Haïlbout demnance à M. le ministre des affaires sociales 
s'il ne reg h possibie, en cerlains cas, que les caisses vieillesse 
mandatent séparément l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
versée au mari et ia majoration pour conjoint à charge servie à la 
femme, lorsque l'un des deux est hospitalisé à titre quasi définitif, 
cette solution évitant tout retard dans ïes versements trimestriels 
faits au conjoint non hospilalisé. (Question du 2 novembre 19,56.) 


Réponse. — En l’état actuel des textes, aucune disposition n'’au- 
torise le payement direct, entre les mains du conjoint, des arré- 
rages de la majoration à laquelle celui-ci ouvre droit; en eflet, 
cette majoration n'est pas un avantage personnel audit conjoint 
mais l'accessoire de l'allocation principa:e servie au titulaire du 
droit, qu’il soit ou non hospitalisés. Le retard signalé semble ne 
devoir se produire que lorsque le titu'aire de l'allocation est 
hospitalisé au titre de l’aide sociae; dans cette éventualité, con- 
formément à la législation d'’aice sociale, l'allocation est payée 
par mandat libellé au nom du receveur de l'établissement qui 
a qualité pour en percevoir les arrérages, sous réserve d'en resti- 
tuer la portion non affectée aux frais d'hospitalisation; éventuel- 
lement, la somme afférente à la majoration est reversée au conjoint 
qui ouvre droit à cet avantage. Il est signalé, toutefois, que, le 
cas échéant, le conjoint x la possibilité, en vertu de l'article 861 
du code de procédure civile, de demander au juge de paix l’aulo- 
pratiquer une saisie-arrêt sur les arrérages payés à 
’alioca 


4093. — M. Guislain, ayant pris connaissance des différentes 
données statistiques apportant s précisions sur le nombre de 
Français âgés de plus soixante ans, classés en fonction de leurs 
ressources, demande à M. te ministre aires sociales: 1° com- 
bien de vieillards de plus de soixante-cinq ans et d'inaptes au 
travail âgés de soixante ans doivent bénéficier de l'allocation ce 
21.200 francs accordée par la loi du 30 juin 1%6; 2° combien, 
de l'ensemble répondant aux conditions d'âge reprises au para- 

phe 4er, vont bénéficier des avantages accordés par cette loi. 

Question du 26 novernbre 1956.) 


Réponse. — Au î+ novembre, le nombre de demances d’allo- 
cation supplémentaire mire aux Mn et services liqui- 
dateurs de la métropole dépassent 2.600.000. Dans ce chiffre, ne 
sont pas comprises les demandes des bénéficiaires de l’aide sociale, 
ni celles des fonctionnaires ou agents de l’Elat et des collectivités 
locales ni celles des bénéficiaires résidant en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer. Les organismes et services continuent 
à recevoir. de nombreuses demandes à une cadence qui ne permet 

s de donner, dès à présent, une réponse à la question posée. 

‘autre part, ie Gouvernement envisage de déposer un jet de 
loi tendant à étendre le bénéfice de l'allocation supp'émentaire 
aux infirmes, aveugles et grands infrmes. 


3836. — M. Privat demande à M. le ministre de la défense nationala 
et des forces armées si l’hospitalisation temporaire d'un officier 
général dans une clinique LAOPETEe fait obstacie à sa promotion 


au grade supériehr. (Question du 6 novembre WX£.) 


Réponse, — L'hospitalisation d’un militaire dans un service de 
psychiatrie n'implique pas, pour autant, que ce rmilitatre soit atteint 
de troubles mentaux. 11 peut s'agir d’un simple examen de contrôle 
susceptible de faire la preuve de la santé psychique de l'intéressé. 
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En fait ceci jmut être assimilé à une « inculpation » suivie d'un 
acquiltement qui ne peut en aucune manière retentir sur la carrière 


d'un fonctionnaire. Par ailleurs, lorsqu'un officier de quelque grade 
= qu'il soit est susceptible d’un avancement, l’un des é:éments entrant 
» en ligne de compte est l'aptitude physique qui comprend en parti- 
culier l'aptitude inle:lectuele et psychique du candidat, qui reste 
L un des éléments essentiels de la décision à intervenir, Ceci est 


évidemment vaiah'e pour les promotions d'officiers généraux. 


3941. — M. Meck demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1° les raisons pour lesquelles un service de 
la sûrelé navale a procédé récemment à une enquête approfondie 
sur un réserviste: a) alors que les inspecteurs dudit service savaient 
que l'intéressé se trouvait, de par sa profession, placé en position 
d'affectation spéciale et ne pouvait, de ce fait, être rappeié à l'acti- 
vité, puisque titulaire d'un fascicule de mobilisation « »: b) sans 
en informer préalablement le chef de service du réserviste (fonc- 
tionnaire de l'Etat), contrairement à la règle élémentaire de correc- 
tion d'usage en la matière; 2° les raisons  -s s'opposent valablement 
à ce que, préalablement à toute demande d'enquête, les services 
spéciaux relevant de son département ministériel prennent d’abord 
l'attache du centre mobilisateur ou du bureau de recrutement, à 
l'effet de connaître la situation dans la réserve du candidat objet de 
l'enquête; 3%e s’il est exact que les enquêtes demandées par les 
services spéciaux de l’armée portent également sur les opinions poli- 
tiques du candidat et, dans l'’affirmative, en vertu de queïs texies 
Kégis'atifs ou réglementaires. (Question du 13 novembre 1956.) 


Réponse. — 1° La réglementation en vigueur relative aux aflecta- 
tions spéciales ne dispense nullement un réserviste de tout rappel 
ultérieur à l'activité; il est donc normal que, le cas échéant, des 
enquêtes soient eflectuées sur des affectés spéciaux. Lorsque l'in- 
téressé est un réserviste fonctionnaire de l'Etat, son chef de service 
est informé de l’objet de l'enquête et prié de donner son avis; celle 
pratique, qui ne résulte pas d'une règle absolue, est cependant d'un 
usage constant; 20 dans la plupart des cas, des contacts sont pris 


d avec le centre mobilisateur ou le bureau de recrutement à l'effet 
5 de connaître la siluation du réserviste en cause, mais is ne sau- 
a raient dispenser le département de la défense nationale et des forces 
, armées de procéder aux enquêtes habituelles; 3e il convient de noter 


que celles-ci ne portent pas sur les opinions politiques de l'intéressé, 
inais sur les seuls éléments suivants: moralité, sens de la discipline, 
probité intellectuel'e et loyalisme national. 


2949. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) les raison pour lesquelles la limite d'âge du person- 
nel navigant de l’armée de l'air française diffère profondément de 
la jimite d'âge fixée dans les armées de l'air étrangères. (Question 


ï du 13 novembre 1956.) 

- Réponse. — En ce qui concerne le personnel navigant, au-dessus 
x du grade de général de brigade aérienne, les limites d'âge en 
L France sont plus basses que dans les autres pays. En revanche, 
e our les grades de commandant à général de brigade aérienne 
i inclus, elles sont plus élevées qu’en Grande-Bretagne. IL convient 


de noter qu'aux Etats-Unis les limites d'âge sont rarement atteintes 

ar le personnel. En effet, jusqu’au grade de lieutenant-colonel 
Ecius, tout officier qui deux fois de suite, bien que remplissant les 
conditions d'ancienneté, n’est pas inscrit au tableau d'avancement, 
est rayé des cadres d’active. En outre, les officiers généraux et les 
colonels peuvent être mis à la retraite avant la limite d'âge s'ils 
remplissent certaines conditions d'ancienneté de service ou de 
grade, Les différences qui existent, en cette matière, entre la France 
et les pays étrangers, se trouvent donc souvent très atténuées. Tou- 
tefois, un projet de loi est actuellement à l'étude en vue de per- 
mettre de relever sensiblement les limites d'âge des cadres supé- 
rieurs du personnel navigant. 


4075. — M. Bouxom dernanae à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° s’il est normal de prolonger indéfi- 
niment le temps de service légal d'un contingent ou d’une fraction 
de contingent jusqu'à doubler le temps de service initialement 
prévu; 2e pour quelle raison des jeunes gens appartenant à certaines 
unités stationnées en Algérie ont pu bénéficier de permissions pour 
la métropole, alors + beaucoup de leurs camarades du Maroc 
appartenant À des unités de la même catégorie n’ont pu avoir les 
mêmes permissions; 3° si les dates limites: 10 et décembre, 
résultant d’une décision d'un conseil des ministres pour la libéra- 
lion du contingent 1954-2/A seront respectées; 4° si l'on ne pourrait 
révoir une libération anticipée pour les hommes qui n’ont pas 
énéficié de permission de détente dans leur g pendant leur 
séjour en Afrique du Nord, une compensation d'ordre pécuniaire 
étant seule envisagée ; 5° quel délai il Æ iieu de prévoir pour la 
libération des fractions du contingent 1954-2 autres que la fraction 
1954-2/A. (Question du 22 novembre 1956.) 


Réponse, — 1 Le maintien sous les dra 
exceptionnelle découlant de la nécessité de 

de personnels instruits en nombre suffisant pour 
de remplir les missions qui lui sont confiées. 2° 
l'attribution des permissions, il y a lieu de tenir compte des néces- 


aux est une mesure 
sposer temporairement 
rmettre à l’armée 
n ce qui concerne 


À 


t sités du service, variables selon les unités et les territoires, 3° Le 
; calendrier des libérations en cours sera respecté. 4° De ce fait, il ne 
L 


peut être envisagé de prévoir des libéralions anticipées qui risque- 
raient de compromeitre le déroulement des opérations ce 
sation. 5° Enfin, les dates auxquelles pourront être renvorés dans 
leurs foyers les militaires des 2e et 3% fractions du contingent 1954/2 
n'ont pas été officiellement fixées par le Gouvernement, Toute‘ois, 
est possible d'indiquer que Ilcur Jlihéralion inierviendra en 
février 1957 pour la 2 fraction, en avril 1957 pour la 5e fraction. 


_ 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3542. — M. Cogniot deinande à M. le ministre d’Eta!, charré 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pourquoi les 
livraisons de livres aux écoles primaires de Paris n'ont été 
terminées par l'administration ane le 9 octobre 19%6, soit plus 
d’une semaine après la rentrée des classes, (Qurstion du 17 oc- 
tobre 1956.) 


Réponse. — Le miuistre d Etat, chaigé de l'éducaliun naliona’e, 
de la jeunesse et des sports fait connaitre à l'honorabe püartemen- 
taire que les livraisons de livres aux écoles primaires de la ville 
de Paris sont eflectuées conformément aux disposilions suivanies : 
après dépouillement des bons de commande transmis en fin d'année 
scolaire par la direction des services d'enseignement de la Seine, 
la sous-direction du matériel de la préfecture de la Seine etflecue 
l'achat des ouvrages choisis par les directeurs d'éco'e dans un cata- 
logue établi par une commission de l'enseignement publie, Ces 
articles, livrés et mis en place au magasin scolaire, sont ensuite 
répartis entre les 600 écoles de la ville de Paris, Le calta'ogue 
servant à l'établissement des bons de commande est compété 
tous les ans par un additif et réédité tous les trois ans «fin de 
permettre au corps enseignant de disposer des derniers travaux en 
matière pédagogique. Or, cette année, les modifications partlicu iè- 
rement irmporlantes apportées à la composition du catalogue, join es 
aux difficultés rencontrées pour le recrutement du personnel sai- 
sonnier utilisé pour effectuer les livraisons, ont entrainé un cer- 
tain retard dans la distribution des ouvrages scolaires aux éco es 
rimaires. En tout état de cause, il y a lieu de noler que les 
ivraisons, commencées le 16 août 1956, se sont poursuivies sains 
duscontinuer jusqu'au 9 octobre, si bien que la majeure partie des 
écoles de la ville de Paris a été approvisionnée avant la rentrés 
scolaire. De nouvelles dispositions sont à l'étude pour que les 
livraisons dans les écoles primaires et cours complémentaires de 
la ville de Paris soient entièrement terminées avant les vacances 
sco'aires de l'année 1957. 


3793. — M. iierrard sinus à M, le ministre d'Etat chargé € 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'en 1959, un 
cerlain nombre de sections « menuisérie » des centres d'apprentis- 
sage ont été fermées, que celle pclilique a entrainé la fermelure ue 
la section « menuiserie » à l'école normale nationale d'apprentis- 
sage; que, depuis ueiques années, aucun concours de recrutement 
de professeurs iechniques adjoints n'a eu lieu. Il lui demande 
quelles mesures il entend prendre afin de permettre aux professeurs 
techniques adjoints auxiliaires (menuiserie) qui sont en place de 
devenir titulaires, (Question du 31 octobre 1956.) 


Réponse. — La section « "nenuiserie » de l'école normale nationale 
d'apprentissage de Paris est toujours ouverte, mais elle ne recoit 
actuellement que des auditeurs libres. 1l n'y à pas, en effet, depuis 
quelques années, de concours de recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints de menuiserie, d'abord parce qu'il n'y a pas eu 
d'admission à la retraite, ensuite parce qu'il n’y a pas eu création 
de nouvelles sections, en raison de la situalion du marché du tra- 
vail dans la branche « menuiserie », Quant aux auxiliaires qui 
exercent actuellement les fonctions de professeurs techniques 
adjoints, ils auraient évidemment la possibilité d’être candidats au 
concours, si des places étaient mises en concurrence dans la section 
menuiserie. Mais ce concours ne leur serait nullement réservé et si 
des candidats venant de l'extérieur étaient classés avant eux, la 
solution préconisée aboutirait, tout simplement, à faire mettre fin 
immédiatement à ieur délégation. 


3987. — M. Tourné demande à M. le ministre d'Etat, char 
l'éducation nationale, de la des sports: 1° "quel À % 
montant des crédits affectés à la construction ou à l'aménagrivent 
des écoles, avec ou sans internat, destinées aux enfants «class 
« arriérés »; 2° s’il existe des centres spéciaux pour la formation des 
maitres et maîtresses qui désirent enseigner dans les classes d'en- 
fants dits « arriérés »; 3° si ces maîtres et maîtresses bénélicient de 
rémunérations spéciales. Dans l’affirmative, lesquelles: dans ‘a 
négative, s’il n'envisage pas d'accorder des avantages sunp'émen- 
taires à cette catégorie de maitres et de mailresses, (Question du 
14 novembre 19%.) 


Réponse, — 1° Les classes et écoles de perfectionnement destinées 
aux enfants arriérés comptant au nombre des classes primaires, les 
crédits de construction et d'aménagement les concernant sont gpré- 
levés sur la masse des crédits inscrits au budget au titre « Subvene 
tions d'équipement pour établissements du premier degré ». Par 
ailleurs, un crédit spécial de 8% millions figure au budget de 1956 
pour l’équipement en écoles nalionales de perfectionnement qui dis- 
pensent l’enseignement général et l'enseignement professionnel aux 
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adolescents débiles mentaux et caractériels légers de plus de 14 ans; 


2° un centre national de pédagogie spéciale fonctionne à Beaumont- 
sur-Oise depuis 1917 pour ia fermation des maîtres et maîtresses qui 
désirent enseigner dans les classes et écoles de perfectionnement. 
JIs y préparent je certificat d'aptitude à l’enseignement des enfants 
arriérés; 939 les instiluteurs et inslitutrices titulaires qui exercent 
dans les écoles d’arriérés ex ies casses de perfectionnement el qui 
sont pourvus du diplôme sgécial prévu par l’articie 8 de la loi du 
45 avril 1909, sont assimilés, au point de vue de leur rémunération, 
instituteurs chargés d'enseignement dans les cours complémen- 
aires. 


4039. — M. Bonnaire expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducaon nationale, de la jeunesse et des sports, que le conseil de 
l'enseignement du premier degré, à l’unanimité, le 25 mai 1956, le 
conseil supérieur de l'éducaiion nationale, le 19 juin 19%, ont 
accepté un texte qui stipule les conditions permettant aux profes- 
seurs d'école normale d’être nommés directeurs d'école normaie 
dans la jimite du dixième des posles à pourvoir. Il lui demande 
s'il compile prendre un arrêté répondant au juste vœu des pro- 
fesseurs d'école normaie, (Question du 20 novembre 1956.) 


Rénonse. — Le texte auquel se réfère l'honorable parlementaire 
est incins dans un décret portant règlement d’administration publi- 
que qui fix: le statut des directeurs d'écoles normales et des ine- 
pec!'eurs de l'enseignement primaire. Ce décret, qui constitue le 
seul moyen légal de réaliser la mesure envisagée, a été transmis 
aux ministres intéressés (finances et fonction publique) pour appro- 
balion, ceile-ci étant nécessaire en pareille matière. Ce projet devra 
ensuite être soumis à l'avis du con<eil d'Etat avant de pouvoir étre 
définitivement adopté. 


4103. — M. Hovnanian, se référant à ja réponse faite à la question 
ne 661 relative au classement des dires“teurs d’école normae uti- 
lisant leur voilure personnelle pour les besoins du service (J. O., 
Débais parlementaires; Consei: de la République du 2 mars 1956), 
demande à M. le ministre d'Etat Chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sporis s’il maintient sa position et s’il ne Jui 
parait pas injustifié que le taux de remboursement des frais de 
déplacement soit différent alors qu'il s’agit, en fait, d’un service 
strictement identique. (Question du 26 novembre 1956.) 


Réponse. — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 
4 février 1951, pris en application de l’article 23 du décret du 
21 mai 1953, qui ont procédé à la répartition entre les deux groupes 
A et B des personnels de l’éducation nationale autorisés à utiliser 
leur voiture personnelle pour les besoins du service, n’ont pas été 
modifiées en ce qui concerne les directeurs et directrices d'écoles 
normales primaires. Les attributions de ces fonctionnaires sont res- 
tées identiques; dès lors les considérations qui ont été retenues 

ar M. le ministre des finances pour leur classement en groupe B 


conservent toute leur valeur. 


4144. — M. Gaston Julian demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports s’il envisage 
pour un proche avenir, le déblocage des crédits desiinés à la réaii- 
sation des programmes d'équipement du centre d'apprentissage 
G. 1412, à Gap (Hawes-Alpes). (Question du 28 novembre 


Réponse. — Les crédits de payement pour la réalisation des autori- 
salions de programme accordées au cen're G. 4412 de 
Gap, en 19%56 et antérieurement, seront mis à la disposition de cet 
établissement au cours de l'exercice 41957. 


3211. — M. René Malbrant demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’industrie et au commerce: 1° quel est en France le nombre des 
boulangers patentés; 2° combien d’entre eux ont fait faillite 2 es 
dix ans; 3° quel a été, comparativement, la proportion des faillites 
pendant la même période dans les principales autres professions 
commerciales. (Question du 2 octobre 1956.) 

2e réponse. — 1° L'impôt de la patente ne donne pas lieu à 
des centralisations et à dépouillements statistiques permettant 
de connaître le nombre de boulangers patentés. D'après le fichier 
des établissements industriels et commerciaux conslilué par l’ins- 
titut national de la statistique et des éludes économiques en 
exécution du décret ne 48-1129 du 145 juillet 1948, on comptait en 
49541: a) boulangeries (fabrication de pain, de pain de u, de 
pain viennois, elc.) (n° 411 de la nomenclature de l'institut national 
de la statistique et des études économiques) : 25.669; b) boulangeries 
associées à une autre activité (boulangeries-pâtisseries) (n° 412 de 
la nomenclature de l'institut national de la statistique et des études 
économiques) : 24.005 ; 2° les statistiques des faillites et liquidations 
judiciaires, établies par l'institut national de la statistique et des 
études économiques, ne distinguent pas les boulangeries des autres 
commerces. Le secrélariat d'Etat à l’industrie et au commerce 
(direction du commerce intérieur) a procédé, de la 1952 à 1955, 
à un dépouillement plus poussé du tin officiel du registre du 
commerce et du registre des métiers. I1 ne peut donc être répondu 
que partiellement sur ce point à l’honorable parlementaire. 


a) Boulangeries. 


LIQUIDATIONS 
PÉRIODE 
judiciaires. 
De septembre à décembre 1952........ 6 4 
Année 40 6 


r rapport 
à l'ensemble boulangers: faiilites: 4 . 1.000; di 
judiciaires: 0,2 p. 1.000. p. 1000; uidations 


b) Boulangeries-pâtisseries. 


Ceci laisse D — pour 1954, la proportion suivante 
es 


LIQUIDATIONS 
PÉRIODES - FAI 
- judiciaires. 

De seplembre à décembre 1952......... 3 1 
Année 14 2 
Année 1955 ss... 14 8 


ensemble des boulangers-pâtissiers: faillites : 1.000; liqui- 

dations judiciaires: 0,08 p. 000. 
3° Au cours de la même période, on a enregistré pour l’ensemble 

4 professions d'une part, et l'ensemble des commerces d'autre 
rt: 


TOUTES PROFESSIONS TOUS COMMERCES 
PÉRIODES 
Liqui- illit 
dations. 

De septembre à décem- 
bre 1952............. 1.474 422 824 227 
Année 1953..........0e 4.815 1.354 2.810 803 
Année 5.268 1.518 2.985 909 
Année 1955............ 4.520 2.160 2.515 1.189 


Ceci laisse apparaître, pour 1954, les proportions suivantes: 


Tous commerces. 
3,5 p. 1.000 
1,1 p. 1.000 


Toutes professions. 


3 p.1.000 


Faillites 
0,9 p. 1.000 


Liquidations judiciaires. .......s..e 


3850. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au Commerce: a) quel est le montant des sommes consacrtes 
depuis dix ans à l'amélioration des mines de fer des Pyrénées-Orien- 
tales: b) quelles subventions chacune de ces mines à reçues pour 
leur modernisation et leur équipement; c) quelles sont ses inten- 
tions en ce qui concerne l’aide à De A pop et à la modernisation 
des mines de fer des Pyrénées-Orientales LS vu les réserves 
très riche de minerai de fer qui se trouvent dans la région, à jouer 
un rôle important dans le développement économique du pays. 
(Question du 6 novembre 1956.) 


Réponse. — a) Le montant global des dépenses d'équipement et de 
modernisation des mines de fer des énées-Orientales Ja 
pere de dix années 1947-1956 (année 196 estimée) s'élève à 4 mil- 
iard 20 millions de francs; b) il n’a pas été accordé de « subven- 
tions » pour la modernisation et l’équipement. Des prêts ont été 
consentis dans le cadre du fonds de modernisation et d'équipement, 
l’un de 50 million de francs, en 1949, à l’une des sociétés minières, 
l’autre de 35 millions de francs, en 19%53, à une autre société; €) la 
nn — de l'équipement et de la modernisation des mines de fer 

ntales continue d'être suivie de près, mais étant 
donné, d’une part, l'incertitude qui règne sur l'importance des 
réserves de minerais, et, d'autre part, la situation géographique des 
mines, éloignées des grosses usines consommatrices de "Est et du 
Nord, ll ne peut être établi de vastes projets d'extension et de moder- 
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4187. — M. Alduy demande à M. le secréta ra d'Etat à l’industrie 
et au commerce quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre 
pour la mise en valeur plus rationnelle des mines de fer des Pyré- 
nées-Orientales par la tiansformalion et là modernisation de leurs 
équipements et de leurs installations, et de préciser quels sont les 
crédits immédiatement disponibles, aussi bien que ceux prévus au 
plan pour l'exp:oitation de ces mines appelées à jouer un rôle plus 
iroporlant dans la vie économique, tant sur le pian départemental 
que national, (Question du 30 novembre 1956.) 


Réponse. — Les mines de fer n'élant pas nalionalisées, la res- 
ponsabilité de leur gestion incombe aux sociétés exploilantes. Les 
pouvoirs publies n'interviennent éventuellement que pour faciliter 
le financement des travaux dans la mesure où une tele inlerven- 
tion apparait nécessaire. La mise en valeur rationnelle des mines 
n'a pas élé négligée durant ces dernières années, puisque la trans- 
formalion des équipements et des instaliations à déjà coûlé 1 milivrd 
020 inillions de francs de 4917 à 1956. Les éludes relatives à l’éla- 
blissement du 3 plan de modernisation prévoient de porter l’extrac- 
{ion annue:le de 300.000 tonnes actuellement à ‘80.000 tonnes en 
1961 avec des dépenses, logernents non compris, de 736 millions de 
francs à partir du {er janvier 1957, ce qui correspondrait à un inves- 
üissement moyen de 400 francs par tonne durant celle période de 
5 ans, Comme par le passé, l’Elat facilitera éventuellement le finan- 
cement de certains projets dans la mesure qui apparailra néces- 
saire. Par ailleurs, élant donné, d’une part l'incertitude qui règne 
sur l'importance des réserves des giles pyrénéens formés très sou- 
vent de lentilles irrégulières, et d'autre part, la situation géogra- 
phique défavorable des mines par rapport aux importantes usines 
du Nord et de l'Est, la prévision de 30.090 tonnes pour l'extraction 
de 1961 paraît correspondre à une hypothèse raisonnable, d'autant 
dus qu'il s'agit de minerais manganésés destinés à faire de la 
onte hématite d'’affinage dont le prix de revient sera une jinGis- 
‘æensable condition du développement pendant les prochaines années. 
Le nouveau programme de modernisation comporie en dehors de 
travaux d'équipements électriques et mécaniques du jour des recher- 
ches de gisements, des études et réalisalions de moyens de prépa- 
ralion du minerai (enrichissement, calcination et, le cas échéant, 
agzlomération), ces dernières dépenses n'étant réalisées, bien 
entendu, que si la conjoncliure commerciale le permet. Çuant à l'ex- 
porlalion, elle n'est pas envisagée, les mines étant concurrencées 
par l'Espagne et surtout l’Afrique du Nord, qui disposent de gise- 
inenls plus importanis et à prix de revient moins élevé. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4112. — M. Boccagny demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télegraphes et téléphones à quelle dale sera payée au personnel 
des P, T, T. l'indemnité supplémentaire pour le travail de nuit, 
qui leur est due à compter du 1‘ janvier 19%, (Quesiion du 
25 noreinbre 1%%6.) 

Réponse. — La inajoration de l'indemnité pour travail normal de 
nuit allouée au personnel des postes, télégraphes et téléphones vient 
d'étre réalisée par le décret no 55-127 du 7 décembre 19%. Les 
sommes dues aux intéressés, depuis Je {er janvier 19%, au titre de 
celle majoration, leur seront payées dans le plus Lref délai. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3767. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
seconstruction et au logement comment la réponse faile le 24% juil- 
Jet 1956 à la question écrite n° füil se concilie ave: la do’lrine 
exprimée dans les répon:es à deux précédentes questions écrites 
(Journal officiel du 18 juin 1953, débals A. N., p. 3027, 2% colonne, 
et Journal officiel du 6 octobre 1954, débats A. N., p. 4597, n° 13051). 
En d'autres termes, s1 les in:tallations d'hygiène et d'’adduction 
d'eau font bien, comme il le semble, partie des « travaux de moder- 
nisation ou d'amélioration » visés à la première des réponses préci- 
tes, qui semble bien infirmer les deux réponses gntérieures. 
(Question du % octobre 


Réponse. — La doctrine exprimée dans les réponses aux questions 
é:riles no 12128 (Journal officiel, débats A. N., du 18 juin 1954) et 
n° 1051 (Journal ojliciel, débats A. N., du 6 o’tobre 1951) reste 
valable: la participation des emp'oyeurs insliluée en faveur de la 
Construction de logemenis ne peut prendre la forme de travaux 
d'aménagement d'habitations existantes. La réponse affirmative 
donnée à la question écrite n° 1611 (Journal ofjiciel, débats A. N., 
du 2% juiliet 195%) ne concerne que le pas particulier de travaux 
de modernisation et d'amélioration d'immeubles situés dans des 
localités de moins de deux mille habitants agglomérés au chet-lieu, 
travaux susceptibles de bénéficier de ïe fait de ia prime de 
4 p. 4100 instituée en faveur de l'amélioration de l'habitat rural, par 
de dé:ret n° 55-558 du 20 mai 1955 (Journal officiel du ?1 mai 19%55). 


3961. — Mme Francine Lefeïvre ranpelie à M, le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'en verlu de l'article 76 de 
la loi n° 48-1360 du 1e seplembre 1948, dans les communes sou- 
mises aux disposilions des articles 2 et 18 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, et sauf autorisation préalable et molivée du 
ministre chargé de la reconstruction et de l'urlfanisme ou de son 
délégué, les locaux à usage d'habitation ne peuvent être aflectés 


à un autre usage, ni transformés en meublés, hôte!s, pensions de 
ou élablissements similaires. Elle lui demande: 1° combien 
d'aulorisalions de cetlte nature il à données depuis la promulgation 
de la loi du 1er seplembre 1915: 2 combien de locaux à usage 
d'habitation ont éé, à la suile de ces autorisations, affectés à ua 
auire usage ou transiorinés. (Question du 135 novembre 195%.) 

Réponse. — Le secrétariat d'Elal à la reconstruction et au Joges 
ment ne détient pas d'élats stalistiques permetllant de répondre aux 
queslions posées pour l'ensemble des communes où l'article 76 de 
la loi du 1° sepiembre 1918 est applicable. Le pouvoir de déci- 
sion en celle malière a élé délégué aux préfets qui sont chargés 
de contrôler l'activilé des services du logement, Or, la diminulion 
progressive des effectifs de ces services, puis la suppression d'un 
notmbre important d'entre eux consécutive à la décision gouver- 
nemeéntlale de ne plus assurer sur le budyzet de l'Etat, le reimhoure 
sement de leurs dépenses de fonctionnement ont eu pour consée 
auence d'orienter essentiellement l'action des municipalités vers 
les tâches prescrites par l'ordonnance du 11 oclubre 19%i5 et cempor- 
tant des résuilals praliques jimmmédials sans que la conslilülion et 
la récapitulation de dossiers administralifs puissent être exigées, 

A titre indicalif, il peut cependant ètre sisnaié que de 19%0 à 
1956, dans Je département de ja Seine, 419 surfaces habitables repré- 
sentant 43.105 mètres carrés ont fait l'objet d'une aulorisalion de 
transformation. Ces transformations ont été comvoenstes par la créa- 
lion de 573894 mètres carrés de locaux neufs correspondant à un 
investissement de deux milliards de francs environ. 


SANTE PUBLIQUE ET FOPULATION 


4942. — M. Ansard expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, que le décret n° 50-1555 du 2% novemorée 
1950 a altribué une indemnilé horaire de 20 francs pour service de 
nuit au personnel médical des hôpilaux et que le laux de cette 
indemnité a été porté à 35 francs par le décret ne 59-11 du 
4 janvier 1955; qu'aucun arrêté ou circulaire n'est intervenu depuis 
et qu'ainsi les dissositions réglementaires précilées ne sont pas 
appliquées, notamment à luôpilal psychiatrique d'Armentières 
(Nord). J1 lui demande à quelle date il à l'intention de publier les 
textes d'application des décrets des % 19%50 el janvier 
4955. (Question du 20 novembre 135.) 

Réponse. — Eu égard aux disposilions de l'arlicle fer du décret 
no 20-1175 du ?8 novembre 19%, ce texte (modilié par le décret 
ne 53-11 du 4 janvier 195) n'est pas app'icable aux personnels des 
hôpitaux psychiatriques autonomes, Il y à tout lieu de penser cenene 
dant que les conditions dans lesquelles les agents du personnel 
hosnitalier pourront êlre admis à bénélicier d’indemnilés horaires 
pour travaux de nuit, feront très prochainement l’objel d'une décie 
sion concertée des ministres de tutelle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3896. — M. Frédéric-Dupont dermarde à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale sur quel élément il s'est Lasé pour 
porter à 7.009 F par mois le chiffre forfailaire du salaire de concierge, 
ce Salaire, porlé à ce nouveau chiffre, retirant le bénéfice à loutesz 
les femmes inariées concierges du salaire unique, qui ne s'appli- 
que qu'aux salaires inférieurs à 6.000 F, Il atlire son allention sur 
la gravité de celle mesure qui prive ainsi loule une corporalion du 
bénétlive du salaire unique. (Question du notembre.) 

Réponse. — L'arrêté ministériel du % mars 1956 (J. 0. du 
#1 mars 1936) a porlé à 7.000 F par mois, à compiler du fer avril 19%, 
le inontant du Salaire forlaitaire à prendre pour base de <al‘ul des 
cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'a:loca- 
tions familiales dues pour les concierges visées à l'article 3, alinéa 4, 
de l'arrêté ministérie! du 8 juillet 195 (J. 0. des 15 el 16 juillet 195), 
Ce chiffre à été retenu de facon à permettre auxdiles concierzes de 
saslifier un gain annuel suffisant pour leur ouvrir droit au bénéfice 
de l'allocation aux vieux travañleurs salariés, Or, en l'élat acluel des 
texles, est réputé suffisant à cette fin un salaire au moins égal au 
montant de l'allocalion aux vieux travail'eurs salariés, dont le mon- 
tant s'élève à 72.380 F par an (soil plus de 6.000 F par mois) depuis 
l2 {er juillet 1956, dans jes villes de plus de 3.000 habilants. Mais, 
par ailieurs, l'attribution éventuelle de l'allocation de salaire unique 
aux femmes mariées n'ayant pas plus de deux enfants à charge est 
subordonnée à la condition que les intéressées, si eles oc-upent un 
emploi salarié ou assimilé, ne gaznent pas plus de 6.000 F par mois, 
Ji est exact qu'en ce qui concerne les concierges visées à l'article 5, 
alinéa «a, de l'arrêlé du 28 mars 1%, les inléressées ne remplissent 
pas cetle condition, ledit acticle fixant forfaitairement à 3.000 K 
par mois le salaire déterminant leur siluatien au regard des ‘6zis- 
lalions de sécurité sociaie. 


4044. — M. Bernard Paumier allire l'allenlion de M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur le cas d'ouvriers tâche- 
rons qui, ben qu'étant atteints de maladies professionneiles ou 
étant accidentés du travail, ne peuvent bénéficier des dispositions 
de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 sur la prévention el la répa- 
ralion des acc'dents du travail et des maladies professionnelies., I 
lui demande: 1° quels sont les droits des intéressés; 2° s'ils peu- 
vent bénéficier des dispositions des lois du 14 juillet 1905 ou 
2 août 1919. (Question du 20 novembre 1X56.) 


Réponse. — La loi du 30 octobre 196, applicable aux accidents du 
travail survenus depuis le 4°r janv'er 1947 dans les professions non 
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agricoles, garantit contre le risque accident du travail et maladie 
professionnelle, en verlu des dispos:tions de son article 2, « toute 
personne salariée ou travaillant à quelque titre ou en queique lieu 
que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entre- 
rises ». Cette défin tion rejoint celle figurant à l’article 2 de l’or- 
onnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles. Aux termes 
dudit article « sont affiliées obligatorement aux assurances 
sociales. toutes les personnes de nationalité française de l'un ou 
de l’auire sexe, salariés ou trava‘llant à quelque litre que ce soit 
ee un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant et 
a nature de leur rémun<ration, la forme, la nature ou la validité 
de leur contrat ». En outre, l’article 2 de Ja loi du 30 octobre 196 
comme l'arlicle 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, prée sent que 
sont notamment compris parmi les bénéficiaires de ces législations 
« mérne s'ils ne sont pas occupés dans l'établissement de l’em- 
ployeur ou du chef d'entreprse, même s'ils possèdent tout ou 
parlie de l’outi'lage nécessaire à leur travail: « Les personnes {ra- 
valiant à domicile habituellement et régulièrement, soit seules, 
soit avec leur conjoint ou leurs enfants à charce au sens fixé par 
l’arlicie 23... on un auxiliaire pour le comnte d’un ou de plusieurs 
che's d'entreprise: » De ces disposit'ons il résulte que la rémuné- 
ralion d’un travail, « à Ja tâche » n'est nullement exclusive du 
bénéfice des législations précilées, La solution à donner à chaque 
cas dépend des c'reonstances dans lesquelles s'exécute le travail et 
qui sont ou non conslitulives du lieu de subordination qui carac- 
térise les rapports de travail'eurs à employeur. Une abondante ee 
prudence des jur'dictions du contentieux de la sécurité sociale et 
de la cour de cassation a fait application de ces principes à diverses 
situations de fait. 11 serait utle, afin de permettre éventuellement 
une enquête sur les cas visés par l'honorable député que relui-ci 
voulût bien fournir sur ces cas des indicalions, sous référence 
« direction générale de la sécurité soriale, 4e bureau. » 2° M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populaton est compé- 
tent pour ce qui concerne l'application des lois des 14 juillet 1905 
et 2 août 1919. 


4165. — M. Dufour sizna'e à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale qu'une caisse de sécurilé sociale refuse de 
rembourser à des éalariés les frais occasionnés par la vaccination 
d'une fillelte au B. C. G. 1} lui demande pour quelles raisons ces 
frais ne sont pas remboursés au meme litre que les frais d’hos- 
pitalisation. (Question du 2) novembre 195.) 


Réponse, — Le conseil d'Etat dans un arrêt du 29 janvier 1954 
a considéré que les frais de vaccination ne pouvaient norma:e- 
ment Ôtre remboursés par les caisses primaires de sécurité sociale. 
J1 résulte, en effet, de l’ensemb'e des dispositions Kgislatives rela- 
tives à :a sécurité sociale et plus particulièrement du titre II de 
l'ordonnance du 49 octobre 1915 que lesdites caisses ne peuvent 
prendre en charge que les soins médicaux ou autres rendus néces- 
saires par les maladies dont sont atteints les assurés sociaux. Les 
frais de vaccination Po obligatoire, en temps normal ou en 
cas d'épidémie, sont assumés normalement par l'Etat, dans Île 
cadre de la poiitique générale de santé publique. Il ne saurait être 
question pour :a sécurité sociale d'en supporter la charge si un 
assuré a préféré faire appel à son médecin traitant plutôt que de 
recourir aux séances de vaccination gratuite organisées notainment 
au titre de la lutte contre la tuberculose (art. 213 du code de la 
santé publique), Toutefois, le conseil d'Etat a estimé par ailleurs 
+ les assurés éociaux pouvaient prétendre au remboursement 
es frais de vaccinalion, au titre es prestations légales, lorsque 
« ces actes ont élé rendus nécessaires par es maladies dont is 
sont atteints ou dont ils se trouvent directement menacés », ce 
e peut être le cas par exemple d’un enfant exposé à des risques 
e conlagion du fait du milieu familial ou scolaire où il vit. D'autre 
gart, il a été admis par l'administration que les caisses pouvaient 
égaiement participer au titre de l'assurance maladie, aux frais entrai- 
nés par des vaccinations obligatoires ;orsque le sujet ne peut, en 
raison de son élat de santé, se rendre à un centre de vaccination 
Ps Jl en est en particulier ainsi lorsqu'il s’agit d’un nouveau-né 
ont le transport à un tel centre présente un danger réel. L'inter- 
diction pour les caisses de sécurité sociale de prendre en charge 
des frais de vaccination n'est donc pas absolue et il parait bien 
que le cas auquel fait al:usion l’honorab'e parlementaire entre 
parmi les dérogations admises. Il serait possible d'effectuer, le 
cas échéant, une enquête auprès de l'organisme compétent et, 
à cet cffet, il conviendrait que soient précisé les nom, prénom, 
numéro matricule et adresse de l'assuré social intéressé. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4167. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 

blics, aux transports et au tourisme qu'un cerlain nombre de 
eunes gens ayant fait l'objet d’un rappel sous les drapeaux pour 
participer aux opérations en Algérie n’ont pu, en raison de ce 
rappel, prendre leur congé annuel et n'ont par conséquent. pas 
Pénéfieid de la réduction de 30 p. 100 accordée sur les tarifs de 
la Société nationale des chemins de fer français aux titulaires des 
billets de congé populaire; que, dans bien des cas, les membres 
de la famille de ces jeunes rappelés n’ont pu partir en congé, le 
départ du chef de famille ayant empêché ies projets de vacances 
de se réaliser. Etant donné que la date limite pour l'obtention du 
billet de congé annuel au titre de l’année 1956 est le 31 décembre 
4956, que, d’autre part, beaucoup de ces jeunes gens ne seront 


libérés qu’en janvier ou février 1957; il lui demende s’il ne con- 
viendrait pas d'inviter la Société national: des chemins de fer 
français à prendre, à titre exceptionnel, des D particu- 
lières prorogeant la période de délivrance des billets de congé 
annuel au titre de l’année 1956, en faveur des jeunes gens rap- 
pelés sous les drapeaux. (Question du 29 novembre 1956. 


Réponse. — Fu égard aux circonstances exceptionnelles, des jins- 
tructions ont été données à la Société nationale des chemins de 
fer français pour que soient assouplies les conditions de délivrance 
des billets populaires de congé annuel en ’aveur des salariés rap- 
pelés sous les drapeaux en sorte que leurs famil'es puissent con- 
tinuer à bénéficier des facilités en cause pour les vacances de 1956. 
D'autre part, la Société nationale des chemins de fer français a 
été autorisée à délivrer en 1957 le billet populaire valable pour 1956 
aux jeunes gens à qui la date de leur libération ne permettrait gas 
d'utiliser ce billet avant le 1er janvier 1957. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


495. — 26 novembre 1956, — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la 
fonction publique, s’il compte porter à des indices plus équitables 
les surveillants du pa:ais de justice et du tribunal de cominerce, 
d’une part, et, d'autre part, les brigadiers et surveillants-chefs. 
I! souligne que les parités qui avaient été précédemment établies 
entre ce personnel et le personnel de service ne se trouvent pas 
respectées. 


(Information.) 


&085. — 26 novembre 1956. — M. Meck demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, s’il entend 
laisser parier plus longtemps encore à la radio le crypto-prozres- 
siste révérent-père A... qui, le dimanche 25 novembre à dix heures 
trente, au lieu d’édifier les fidèles, a compris dans une même con- 
damnation la mer de sang dans laquelle se baigne l’armée rouge 
(monse’e) en liongrie, el l'expédition sur le canal de Suez, les 
petits combats de guerre civile de Guatemala, etc. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4033. — ?0 novembre 1956. — M. dJarrosson demande à M. te 
ministre des affaires économiques et financières si l’article 2 du 
décret n° 52-166. du 17 février 1952, réglant les conséquences fiscales 
de Ja réévaluation, est app'icable aux biens situés à l'étranger, 


4049. — 21 novembre 1955 — M, René Pleven demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières pour quel motif 
les facilités accordées à la circuiation du cidre doux, et qui per- 
mettent le règiement des droits à la sortie des cidreries agréées et 
la libre distribuiion après ce rèèlement des cidres en bouteilles, 
ne sont pas, actuellement, étendues aux cidres dits secs, dont le 
goût est préféré par de nowbreux consommateurs dans tout l'Ouest 
de la France. 


4050. — 21 novernbre 1956. — M. R£né Pleven demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières pour quel motif les 
mesures d'exonération de la taxation des transports privés de mar- 
chandises, pour circulation dans la limite de la zone courte, ont été 
limilées au lait, au vin, au bétail et à la viande, ce qui exclut les 

orimes de terre, ies céréales et les légumes, qui paraissent autant 
usticiables de la même exonéralion, étant donné que la charge 
des nouvelles taxes devra nécessairement s'intégrer dans le coût 
de distribution des produits transportés, et qu’on ne comprend pas, 
à première vue, pourquoi le vin aurait primaulé sur les pommes de 
terre ou les céréales. 


4062. — 22 novembre 1956. — M. Dorgères d'Hal'uin demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières si un ateiier 
ublic peut être considéré comme répondant à la définition d’ « éla- 
lissement fixe » prévue par üccret n° 53-1146 du 13 no- 
vembre 1954 et, dans Ja négative, ce que l'administration entend 
par « élatlissement fixe », 
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4063. — 22 novembre 1956. — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des affaires iques et financières de lui pré- 
ciser la portée exacte de la convention franco-belge du 16 mai 1937 
pour éviter la double imposit:on dans le cas suivant: un représentant 
salarié est domicilié en France et reçoit des rémunérations d'une 
entreprise établie en France, pour une activité exercée en Belgique. 
La maison française qui l’'emploie lui retient le versement forfai- 
taire de 5 p. 100 sur les salaires (après 30 p. 100 de déduction pour 
frais professionnels), bien que l'activité soit exercée en Belgique. 
L'après la convention franco-belze, les salariés sont imposés dans 
le lieu où s'exerce leur activité et l’on peut en conclure qne le 
représentant sera imposé en Belgique si, toutefois, le fisc belge 
a connaissance de son activité, bien que son employeur ait payé 
le versement forfaitaire en France. 


4064. — 22 novembre 1956. — M. Giscard d'Estaing expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que, selon les 
informations dont il dispose, les prix de livraison du poussier de 
coke de gaz sont majorés de 25 p. 100 par rapport à leur niveau 
du 15 juin 1956; il lui demande comment une telle pratique se 
concilie avec les dispositions de- l'arrêté portant blocage général 
des prix au 15 juin 19556, accompagné de l'annulation des dérogations 
antérieures; en particulier, le poussier de coke étant un sous-produit 
de la distillation du charbon par Gaz de France, ne convicnt-il pas 
de lui appliquer la déclaration du président du conseil le 2 août 1956 
indiquant « les hausses de charbon et de l'acier ne seront pas 
répercutées; il n’y aura aucune dérogation » (la hausse du charbon 
livré aux usines à gaz n'a été que de 6 p. 10)). 


4066. — 22 novembre 1956. — M. Malbout expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières les craintes des chambres 
de commerce d'Elbeuf, de Mazamet et d'Alençon qui s'inquiètent 
des facitités d'ordre fiscal ou financier offèrtes aux entreprises nou- 
velles s’instailant dans une région classée ou non « zone critique », 
alors que des entreprises de même nature y existent déjà; et lui 
demande si les entrenrises anciennement installées dans la région 
ne sont re susceptibles d'obtenir des avantages analogues aux nou- 
velles, et à quelles conditions, 


4087. — 6 novembre 1956. — M. Bettencourt expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières la situation parti- 
culière dans laquel:e se trouvent les conjoints d’invalides au taux 
minimum de 80 p. 100. Lorsque c'est l’invalide lui-mêmsz qui est 
propriétaire de la voiture automobile, il peut être exempté du paye- 
ment de la vignette, Par contre, lorsque la voiture automobile anpar- 
tient au conjoint d'invalide et que, précisément, ce conjoint a été 
obligé d’acquérir une voiture automobile pour les déplacements 
de son conjoint invalide, il ne peut pas être exempté. Ne semble- 
rail-il pas normal d'étendre y du payement de la vigneite, 
non seulement à l’invalide, mais à son conjoint. 


4088 — 26 novembre 1956. — M, Robert Bichet demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières si les dis- 
positions de l'article 2 du décret n° 56-875, du 3 septembre 195, 
permettent de faire bénéficier de l'exonération de la taxe diflé- 
rentielle sur les véhicules à moteur, tous les propriétaires de véhi- 
cules qui, par suite de biessures de guerre ou J'ocoitents de travail, 
ne peuvent se servir d’une voiture que lorsque celle-ci a subi une 
modification pour la conquite, dès lors que les intéressés sont titu- 
laires de la carte d’invaiidité portant la mention « étation debout 
pénible » et, en cas de réponse négative, s’il ne lui semblerait pas 
équitable de prévoir une extension de l'exonération en faveur de 
cette catégorie d'usagers. 


4089. — 26 novembre 1956 — M. Christian Bonnet rappelle À M, le 
ministre des affaires économiques et financières qu'un arrêté du 
7 juillet 1956 a autorisé l'entrée en France en franchise des voi- 
tures antérieurement immatriculées au Maroc; que les faits ayant 
pu motiver le départ du Maroc d’un certain nombre de ressortis- 
sants français sont antérieurs à cette date. 11 apparaît donc qu'une 
discrimination arbitraire se trouve dès lors introduite par une appli- 
cation trop stricte de l'arrêté. I1 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour pallier une telle injustice, 


4099. — 26 novembre 1956 — M, Grandin demande À M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° s’il est exact que les mar- 
ges concédées aux entreprises lailières s’adonnant à la préparation 
du lait de consommation ont fait l’objet d’une seule majoration 
de 10 p. 100 depuis 1951, alors que les charges par elles supportées 
pt dans le même laps de temps, des augmentations de 
’ordre de 50 à 4110 p. 1400; 2° en ce qui concerne les mesures de 
réquisition prises à l'égard de six sociétés laitières: si cette der- 
nière décision présente à ses yeux un caractère permanent ou tem- 
paraire: si l'Etat est appelé, en prenant à son compte l'exp'oitation 
des laïiteries, à couvrir le déficit éventuel de gestion; dans l'affir- 


malive, su: quel chapitre budgétaire est imputé ce genre de sub- 
vention; le montant des sommes éventuellement et déjà versées, 
ainsi que la dépense qui en résulte par litre de lait distribué, 
3° s’il ne lui apparaît pas opportun de rem«éier d'urgence à une 
situation aussi anormale qui, en se perpétuant, risque de metire 
en péri: le ravitaillement en lait de l’agglomération parisienne, par 
la désatlection chaque jour manifestée par les agriculteurs à l'égard 
d’une production non rentable, au moment où la conjoncture inter- 
nationale peut conduire le pays à ne compter que sur ses seules 
ressources. 


4091. — %6 novembre 1956 — M. Guy La Chambre expose à M. te 
ministre des affaires économiques et financières que, dans la réponse 
donnée à une question écrite au sujet de la validalion des services 
accomplis par des personnels des préfectures et rémunérés sur des 
budgets spéciaux, tels que l'O. C. R. P. 1. ou les réquisitions, il 
résulte que seraient va‘idables les services accomplis dans les cadres 
d’une administration permanente de l'Etat et rémunérés sur les 
crédits budgétaires de l'Etat. 11 lui demande: 1° comment celte 
disposition restrictive peut étre appliquée à des agents qui, étant 
eu fonction dans une préfecture et accomplissant un service nor- 
mal ce préfecture ont été seulement, et souvent, sans qu'ils en 
aient eu connaissance, rémunérés sur les crédits mis à la disposi- 
tion des préfets pour le compte des organismes susvisés: 2° si, dans 
ces conditions, il ne pense pes qu'il serait indispensable de faire 
droit aux légitime revendications des personne:s viclimes de ces 
jeux d'écritures budgétaires. 


AFFAIRES SOCIALES 


4967. — %2 novembre 1956. — M. Halbout exnose à M. le ministre 
des affaires sociales le cas d'une personne âgée qui, élant tilulaire 
de la retraile des vieux travailleurs, avait droit aux prestations 
malad'e; et qui, ayant été hospitalisée sans avoir pu fournir les 
papiers utiles, s’est vu bloquer, à sa sortie d hôpital, sa retraite des 
vieux travailleurs. Il lui demande si les sommes versées aux hôpi- 
taux au titre des prestations maladie et celles au titre de la retraite 
des v'eux travailleurs ne doivent pas être comptabilisées à des lignes 
différentes pour permettre de fournir, en cas de sortie de ces per- 
sonnes âgées, le reliquat dû sur leur retraite de vieux travailleurs. 


4092. — °6 novembre 1956 — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des affaires sociaies que! est le montant des versements 
effectués par chacun des différents régimes d'allocations familiales 
à l’Unlon nationale des assaciations familiales (U. N. A. F.) au titre 
du prélèvement de 0.03 p. 100 dont elle est bénéficiaire pour les 
années 1952, 1953, 1954 et 1955. 


AGR!'CULTURE 


4019. — 19 novembre 1956. — M. Akbelin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture pour quelle raison précise les titulaires 
de l’alulcation vieillesse agricole ne perçoivent pas en temps voulu 
les sommes qui leur sont dues. 11 semble bien que les caisses 
départementales ne disposent pas àes ressources nécessaire: dans 
les délais prévus, ce qui entrain: des retards très fâcheux Gans le 
payement des arrérages de l'aliocalion vieillesse agricole, 


4068. — 22 novembre 1956. — M. Legendre expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture qu'il a été insiitué un plan compiab'e 
type à l'usage des sociétés coopéraliives agr.coles. Ce plan comptable 
a été élabli avec la collaboration du conseil supérieur de la coopé- 
ration agricole et du conseil supérieur de la comptabilité, Par ail- 
leurs, les articles 534 et 587 du décret neo 55-667 du 20 mai 1955, 
modiflant le titre IL du livre IV du code rural, stipulent que les 
coopératives agricoles doivent présenter leurs comptes d'après ledit 
plan comptable. Par ail'eurs, l'office national interprofessionnel des 
céréales exge des coupéralives de blé des comptes d'exploitation 
séparés pour le blé de meunerie, le blé de semence, etc., alors que 
le plan YU y" ne prévoit qu’un seul compte d'exploitation. 11 
demande si les coopératives de céréales doivent ou non s'en tenir 
uniquement au plan comptable. 


4095. — 26 novembre 1955 — M, Guislain expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, pour la publicalion du décret du 40 février 
1955 (J. O. du 13 février 1%5) portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du fer août 19%, à la fabrica- 
tion et à la vente des conserves et semi-conserves, il est prévu 
que les jus et concentrés de fruits et de légumes en boîtes sont 
soumis à celte réglementation. Ces dispositions ne concernent pas 
les autres récipients, tels que bonbonnes, bouteilles, flacons, etc. 
Il lui demande pour quelles raisons l'origine et la date de fabri- 
cation qui doivent être obligatoirement apposées sur les boîtes, 
ne le sont pas sur les bonponnes, bouteil'es, flacons ou autres réci- 
pients en verre. 


6354 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 27 DECEMBRE 1956 


4096. — 26 novembre 1956 — M. Guislain expose à M. le setrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, par application du décret du 10 février 
4953 le fonds des boiles mé!alliques doit porter l'indication « France » 
et la date de reconditionnement, pour les jus de fruits recondi- 
tionnés en France. Il lui demande: 1° si, pour le consommateur, ce 
marquage ne conslilue pas une tromperie lorsqu'il s’agit d’un pro- 
duit d’origine étrangère, et que la date de première fabrication est 
celle de la mise en boite à l’étranger; 20 si le reconditionnement 
des jus de fruits importés de l'étranger en France, donne lieu à 
contrôle de la qualité; 3° sj des mesures sont prises pour contrôler 
l'hygiène de l'opération et s'assurer que les qualités organoleptiques 
des produits sont conservées. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4097. — 26 novembre 196 — M. Mernu demande à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° combien de 
demandes de pécule ont été déposées par les anciens prisanniers 
de guerre évadés et combien ont été réglées sur la base d'un 
premier acomple; 2° combien de demandes, présentées à ce titre, 
ont pu élire réglées sur la base de la durée totae de la captivité, 
suivant les instrüctions fes circuiaires ministérielles de septembre 
4954 et de juillet 1956; 3° combien de demandes d’atlestations sur 
l'honneur ont été adressées en verlu de la circulaire ministérieile 
de juillet !936 et quel est le nombre d'inléressés qui ont fait parve- 
air les altestalions demandées. 


BUDGET 


4020, — 19 novembre 196. — M. Abelin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société civile qui a été formée entre 
deux représentants considérés par leurs maisons comme salariés, 
ces maisons versant le à p. 109 et faisant subir a relenue de 
6 p. 100 pour la sécurité sociale. 11 lui demande si ces représentants 
sont dispensés de reverser le 5 p. 100 que leurs employeurs ont 
déjà acquitié et s'ils peuvent tre imposés comme salariés. 


4036. — 20 novembre 1956. — M. Pleven ranpelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les dispositions du paragraphe IV de 
l'article 3 du décret n° 55-591 du 20 mai 1955 autorisent les sociétés 
à responsabilité limitée à caractère familial à opter jusqu’au 31 dé- 
cembre 1956 pour le régime fiscal des sociétés de personnes, 
moyennant je règlement d’une taxe spéciale de 15 p. 100 assise 
sur les mêmes bases que la taxe proportionnelle sur le revenu des 
valeurs mobilières. Il lui demande si les entreprises sinistrées qui 
utiliseront cette faculté devront acquitter Ja taxe spéciale de 
45 p. 100 sur le montant de la réserve de reconstruction qu'elles 
ont conslituée au passif de leur bilan, en contrepartie des indein- 
nités de dommages de guerre versées par l'Etat. 


4051. — 21 novembre 1956. — M. Buron expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un particulier a mis en adjudication en un seul 
lot un champ lui appartenant. L’adjudication a été pronontéé au 
profit de M. X, qui a aussitôt déclaré avoir acquis: une partie dûment 
délimitée, pour son compte personnel, une fraction divise pour le 
compte de M. Y et une troisième pour M. Z, deux de ces terrains 
étant destinés à la construction de maisons d'habitation. Ultérieure- 
ment, les services du M. R. L. ont exigé que les formalités admin:s- 
tratives prévues par la loi d'urbanisme fussent accomplies préala- 
blement à la délivrance du permis de construire, ce qui a été fait. 
Jl lui demande si le vendeur doit être soumis aux taxes sur le 
chiffres d’affaires, bien que les formalités de lotissement aient été 
effectuées, sans sa participation, postérieurement à la vente, et que, 
lors de la mise en adjudication, aucune division du champ en cause 
n'ait été prévue par le vendeur, 1 morcellement ayant été le fait 
des seuls acquéreurs. 


4069. — 22 novembre 1956. — M. Dorgères d'Hailuin, se référant à 
Ja réponse faite le 1: novembre 1956 à sa question n° 2501, fait 
remarquer à M. le secrétaire d'Etat au budget que les restr:ctions 
à l’article 184, >, du code général des impôts, précisées dans cette 
réponse, sont en contradiction avec: 14° un arrêt du conseil d'Etat 
du 20 décembre 1940 {no 62 916 RO, 20e volume, p. 51) qui a main- 
tenu Je bénéfice de l'artisanat fiscal à un brûleur travaillant à 
façon et exploitant une distillerie comprenant 3 alambics de 8 hecto- 
litres chacun et d'une capacité totale de production de 384 litres 
d'alcool pur en 12 heures: 2° la circulaire no 2 297 de la direction 
Er des impôts du 1e décembre 195%, qui, commentant l’ar- 
icle 1er du décret no 51-31 du 4 janvier 195% (J. O. du 13 janvier 
4951), précise que, sous le nouveau régime institué par le décret 
récité, il n’y aura plus lieu, en principe, de s’attacher à l’impor- 
ance de l'outillage possédé par l'artisan, mais seulement, aux 
conditions dans lesquelles cet outillage est utilisé. Il lui demande 
de Jui faire connaître quelle est, du conseil d'Etat ou de la direction 
énérale des impôts, d’une part, et du ministère des finances, 
’autre part, l'autorité à laquelle les bouilleurs ambulants doivent 
se soumettre. 


4070. — 22 novembre 1956 — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en verlu de l’article 8 1h a du décret 
n° 55-165 du 30 avril 1%, les représentants mandataires sont imjio- 
sables à la taxe locale de 2,75 p. KW sur les opéralions qu’ils trai- 
tent. Il lui demande quelle est l'assiette de cette taxe. Est-ce uni- 
quement le montant des commissions, ou bien le montant des com. 
missions majoré de la rémunération fixe ou encore le montant des 
commissions majoré de la rémunération fixe et de< frais de dépia- 
cements. Il arrive, en effet, que deux représentants mandataires, 
employés par la même maison, avant une siluation sensiblement 
équivalents, soient payés :’un 80.000 francs par mois de fixe, plus 
2 p. 100 de commissions, et 50.000 francs ce frais de voyages forfai- 
l’autre 10 p. 100 seulement de commissions en tout et pour 
tout. 


4071. — 22 novembre 196 — M, Frédéric-Dunont demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si l’on peut considérer que la preuve 
contraire, au sens de l’article II du C. G. 1, a été apportée dans 
l'hypothèse suivante: au passif du bilan, on trouve 4 millions de 
capital, un million de réserves et à millions de dettes qui sont 
équilibrés à l'actif par 4.200.000 francs de va'eur iminobilisées. dis- 
ponibles et réalisables, un midion d'avance au gérant, et 4.500.000 
francs de peries. Comme les perles d’exploilation sont antérieures 
à l’avance consentie par la société à son gérant, il est évident que 
les sommes mises à la disposition de ce dernier ne peuvent être 
assimiiées à un revenu distribué. fi ressort, en ellet, de la struc- 
ture du bilan que l’avante a névessairement pour contrepartie Îles 
deites de la société envers les tiers 


4073. — 2 novembre 1956 — M. Parmentier expose à M. le secrè. 
taire d'Etat au budget que les ariicies 81 (9°) el 1573 4°) du code 
général des impots stipulent que les pensions d'invalidité servies 
par les caisses de sécurité sociale n’entrent pas en comple pour 
le calcul de la taxe proportionnelle, ni de :a suriaxe progressive. 


IL lui demande en vertu de que:s textes — qui auraient restreint 
la portée dess dispositions desdits articles — l'adninistration “es 


contributions directes entend ajouier le mantant de la pension tem- 
poraire d'invalidité de l'épouse d’un agent communal aux émolu- 
ments de ce dernier, pour le calcul de la suriaxe progressive. 


— 


4074. — 22 novembre 1956. — M. Piantevin, se référant à la 
réponse donnée le 4 septembre 1956 à sa question n° 1774, demande 
à M. le secrétaire d'Etat au budget, lorsqu'un contribuab'e de 
bonne foi, omis sur le rôle d’une commun au titre de la contri- 
bution mobilière et inscrit abusivement sur une autre, demande 
au mois de juin de l’année correspondant à l'imposition aux deux 
administrations des contributions directes des deux communes ce 
qu'il a à faire pour que soit réparée l'erreur et qu'il soit inscrit 
où il doit l'être, rayé où il doit l'être; s’il est léga! et normal que 
les contrôleurs, inspecteurs et directeurs des deux localités sollicités, 
au lieu de guider le contribuable dans sa requête de rectification, 
l'égarent par des procédés dilatoires, lui déclarent verbalement que 
les rôles ne peuvent être modifiés, l’orientent sur des questions 
secondaires de manière à laisser écouler le délai fixé par lar- 
ticle 1415 du code des impôts, pour alors, lui révéler, au début 
d'avril de l'ennée suivante ledit article, et arguer du déiai expiré. 
Cette façon de procéder qui constitue une dissimulalion systéma- 
tique est-elle conforme à l'esprit de la loi et à l'intention du légis- 
lateur. 


4099 — 26 novembre 1956. — M. Pelat signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 23 août 1956, des fabricants de produits 
chimiques adressaient à un de leurs clients la lellre suivante: 
«Nous avons pris bonne nole de vole demande et, par le même 
courrier, nous adressons toules instructions à notrr agent pour 
voire département: Institut coopératif du vin, 18, avenue Frédérice- 
Mistral, Montpellier (Hérau:t), afin qu’il procède à celte expédition 
de toute urgence. » 11 résulte de celte leitre que l'I. C. V. se com- 
porte en tant qu'agent distributeur d’une maison commerciale d’une 
part, en tan: que livrant à des non-coopéraleurs d'autre part, 
comm2 une maison commerciale qui ne peut prétendre au béné- 
fice du statut des coopératives d'approvisionnement. Il lui demande 
si l’I. C. V. paye les impôts, les patentes, B, I. C., taxe à la valeur 
ajoutée, etc., et, dans la négative, à quelle date, saisi de la question, 
il a donné les instructions utiles en vue de son assujettissement au 
régime de droit commun. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4038. — 20 novembre 1956. — M. Coulon demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forcss arméas quelles sont les rai- 
sons qui s'opposent à la validation de services auxiliaires effectués 
dans les formations du service de santé de l’armée française par 
une infirmière affiliée à la Croix-Rouge française, alors que lesdits 
services ont été rémunérés sur les fonds du budget de la défense 
nationale et que d’autres infirmières, ayant servi à titre d’auxi- 
liaires dans les mêmes formations, mais n’appartenant pas à la 
Croix-Rouge, peuvent obtenir la validalion des services en cause, 
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4100. — 26 novembre 1956. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'at- 
tention de M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées sur la Situation d’un certain nombre d'infirmières bénévoles 
des ñôpitaux militaires ayant servi pendant la guerre 1911-1918, en 
ce qui concerne j’application des dispositions de la loi n° 56-34 du 
971 mars 1956. Certaines administrations auraient tendance à pré- 
tendre que seules les infirmières bénévoles des sociétés de Croix- 
Rouge peuvent bénéficier de la loi, à l'exclusion des infirmières 
bénévoles des hôpitaux militaires n’apparlenant pas à ces sociétés, 
Cependant, aux termes mêmes de la loi, il n'est pas question des 
sociétés de Croix-Rouge, mais des « infirmières de la Croix-Rouge », 
et il faut ne pas oublier qu'en 1914 le terme « Croix-Rouge » couvrait 
toutes les aclivilés de secours aux blessés militaires, alors que depuis 
ce temps le sens du mot « Croix-Rouge » a été restreint et semble 
ne plus viser que les sociétés de la Croix-Rouge. Il lui demande s’il 
ne lui apparaît pas équitable de Gonner toutes instructions utiles 
afin que la loi du 27 mars 19% susvisée puisse comprendre dans 
son champ d’applicaüon toutes les infirmières bénévoles avant servi 
pendant la guerr2 1911-1918 qu'elles aient appartenu ou non à une 
suciété de Croix-Rouge. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4104. — 26 nuvembre 19%. — M. dacques Soustelle demande à 
M. le ministre d'Etat chargé de l’education nationale, de la jeunesse 
et des sSporis en vertu de quelle tolérance incomvréhensible les 
crieurs de journaux anti-nalionaux peuvent quotidiennement vendre 
leurs feuilles à la Sorbonne en étalant les plus abjects siogans, et 
queiles mesures il compte prendre pour metlre fin à ce scandaie, 


4021. — 19 novembre 1956. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de ia France d'outre-mer que les disposilions de l'article 2 de Ja 
loi no 53-46 du 3 février 1953, modifié par l'article 6 de la loi 
n° 55-366 du 3 avril 1955, ne concernent que les administrations 
centrales visées à ,’ordonnance n° 45-2239 du 9 octobre 1943; qu'il 
parait en résuller que les dispositions du décret no 535-1648 du 
16 décembre 1955, fixant le statut particulier des attachés d'ami- 
nistralion centrale et prévoyant pour la constitution initiale de ce 
corps l'institution d'un concours réservé aux secrélaires d'adminis- 
tration actuellement en fonction ne sont pas appiicables de plano 
au ministère de la France d'outre-mer. Elles lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin que des dispositions analognes à celles 
prévues par :e déeret n° 55-1648 du 16 décembre 195 soient appli- 
aux secrétaires d'administration du ministère de la France 

outre-mer. 


4052. — ?1 novermre 1956 — M. Triboulet demande à M. le 
secrétaire d'Eiat à l'industrie ei au commerce, étant donné les 
sévères restricliuns envisagées, les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer le ravilaillement en essence des médecins pour les- 
quels un sysième de priorité semtle devoir étre instauré d'urgence. 


4108. — 26 novembre 1956 — M. Brard demande À M. le secretaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce les raisons pour æsquelles ses 
services n'ont pas recherché une méthode qui, sans contrainte ni 
limitation de quantité de carburant, auraieni permis aux automo- 
bilisies de faire la preuve de leur civisme, lu signaie qu'ire 
mention (sur une simple feuille, annexée à la carte grise el visée par 
un vurganisme officiel), de la date et des quantités perçues par 
chaqus véhicule, aurait permis d'atteindre un tel résultat tout en 
respectant les principes de liberté énoncés par le Gouvern-ment. 


4109. — 26 noverabre 1956, — M. Brard demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, en verlu de quelles dispositions 
légales les sociétés pétrolières (raftineurs e! importateurs) réduisent 
depuis le 6 novembre 1956, les livraisons faites à leurs clients, par- 
ticuliers ou revendeurs; et en raison de queis textes réglemen- 
taires, les détaillants peuvent ne donner que particilement satis- 
faction aux exigences de la clientèle. 


3934. — 13% novembre 1956. — M. Médecin expose À M. le ministre 
de l'intérieur qu'aux termes de l'ariicle 15 du dé-ret du 
11 décembre 1926, les consominalions pour l'éclairage du domaine 
national, départemental et communal, sont exemptées de _la 
axe municapale sur l'éclairage autorisée par la loi du 13 août 19%; 
que d'après cerlains commentateurs, cette exemption viserait uni- 
Lee l'éclairage du domaine pubtic nature! et essentiellement 
e la voirie, el ne s'étendrait pas à l’éc'airage des immeubles aftec- 


tés à des services publics: il lui demande si cette exemption s'appli- 

ue à l'éclairage des gares et dépendances situées dans les emprises 
u chemin de ‘er (bureaux, magasins, ateliers, buffets, logements du 
personnel, etc.\. 


&022. — 19 novembre 1956. — M. Roger Roucaute expose à M. le 
ministre de l'intérieur que la région nord de l'Ardèche et, en parti- 
culier, la ville d'Annonauy qui se trouve à 70 kilomètres de Lyon, est 
coupée de la région lyonnaise alors que toutes ses activités inGus- 
trielles, commerciales et artisanales sont complémentaires de relte 
dernière. I1 lui demande: {° si une dérogalion permanente à lar- 
réts du 7 novembre 1955 ne pourrait pas être accordée au dépar- 
tement de l'Ardèche (tout au moins à l'arrondissement de Tournon), 
étendant sa Zone Ge circulation automobile au département du 
Rhône (tout au moins à Lyon et à <a banleue immédiate); 2° s'il 
est exact qu'une telle demande formulée officiellement par les 
organisations professininelles du nord de l'Ardèche à fait l'ubjet 
d'un refus; 3° dans l'afirmative, quelles sont les raisons invoquéesg 
pour refuser cetle simple demance conforme à la logique el au 
bon sens. 


4040. — 20 novembre 1956. — M. Louvel demande à M. le ministre 
de l’intérieur les raisons pour lesqu:lles il est to'éré, à Pari:, l'exis- 
tence d'un centre de propagande antinatienale, qui se déclüre offi- 
ciellement d'appartenance étrangère. 


4319. — 26 novembre 1956. — M, Bonnaire demande à M. le minis. 
tre da l'intérieur <i une suile elfeciive a éié donnée au lexie \uié 
par :e Conseil de la Répub:ique ie 21 avril 19% el revu, en deuxicme 
lecture, par :a commission de l'Assomb'ée nalionae (rapport 
no 16.8), concernant la titu'arisalion &es auxiiaires. 


JUSTICE 


4024, — 19 novembre 196. — M, Aïlhert se référant à 
répcnse donnée le octobre 1956, à ia question n° 2534, expus® 4 
M. le minisire d'Etat, chargé de la justice, que la solution préco- 
nisée ne lui à pas échappé, mais nest pas de nature à &plrour 
la difficulté, car dans le cas où l'assemblée piénère de la cour de 
cessation — ce qui est probable — se déclarerait à nouveau incomn- 
pétente, il + aurait effectiveinent déni de justire positif, et lui 
Cen.ande de lui indiquer la selut on pralique permettiit au deman- 
é obtenir satisfaction, ear l'arrêt à intervenir de 
plénière n'est pas susceptible d'annuler le premier du 
15 juin 1951, la déclarant égatement incompétente, 


4971. — %2 novembre 1956 — M. Frédéric Dupont rappelle à M. re 
ministre d'Etat chargé de la justice la situalior des c'ercs de 
notaire qui ont quitté leurs fonctions svant je 12 juiliet 1437 el qui 
ne bénéficient d'aucune retraite, ainsi que des veuves de cicres 
de notaire qui ne touchent aucune pension de réversion. Il lui 
demande. 1° si le décret actueilement en cours de préparalion par 
son ministère prévoit la rétroaclivité des dispositions nouvelles 
prises en faveur des cleres ce nottire: 2e le nouveau texte dnit 
frapper d'une déchéance à pension les c'ercs on employés de nolaire 
s'étant affiliés aux retraites ouvrières et paysannes, 


RECONSTRUCTION E7 


4025. — 19 novembre 19:6. — M. Raïingeard demande à M Île 
secrétaire d'Etai à la reconstruciion et au fogemem: est 
exuct que son Gépartement envisage de décerner prochainement 
les titres de propriété des immeubles reconstruils exclusivement 
pour les terrains; 2° dans l’afirmative, quand interviendrait la 
délivrance des titres de propriélé concernant les constructions 
édifiées sur ces terrains et seraient délivrés gratuitement dans 
l'esprit de l'ar'icle 2 de la loi du octobre 1916; 3° sur quele 
disposition législative ou réglementaire, ou quelle jurisprudenre, 
s'appuierait cette distinciion éventuclle faite entre les terrains et 
les consirucLons qui sont édifiées au tiire des dommages de 
guerre. 


4026. — 19 novembre 1936. — M. Edouard Thibault demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au togement :; les 
frais normaux d'aménagement de jocaux professionnels des pra- 
fessions libérales ne rentrent pas en ligne de compte pour l'éta- 
blissement de la subvention de habitat, étant donné que le 
loyer y aflérent est passible de la taxe. 


4041. — 20 novembre 1956. — M. Penoy rapnelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'aux termes de [a ‘ol 
du 4 août 1956, compléiant l'article 42 de la loi du 2% octotre 1916, 
les sommes allouées aux sinistré: par l’intendance ou par ies aulori- 
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tés alliées doivent être déduites en valeur nominale du montant de 
l'indemniié accordée au sinistré, et non pas intervenir dans le 
caleül de celle-ci. HN lui demande si ces dispositions concernent éga- 
lement les atiribulions en naiure où en espèces qui ont pu étre 
faites à certains sinistrés agricoles au titre de la liquidation de l'or- 
ganisation de eulinre allemande dénommée W. 0. L. 


4057. — 21 novembre 1)56. — M. Bourgéois expuse à M. le secré- 
taire d'Eiat à la reconsiruciion et au .ozement que ses services 
ont ordonné le blocage des versements à faire aux sociétés coopéra- 
tive de re onstruction au titre d'indemniiés de dommages de guerre 
revenant à leurs sinistrés adhérents, en verlu de dé-isions exécu- 
toires, el cela jusqu'à résorpion’ des disponibilités desdits orga- 
nisimes: que, par celie mesure, Fadiministralion impose grou- 
Eng susvisé<, qui n'ont pas le droit d’avoir un capital propre, 
a mise en commun des fonds du compte « Travaux » pour jies 
paxeiments à effectuer aux entrepreneurs, enfreignant ainsi Îles 
règles strictes établies par la loi du 17 juin 1958 (art. 37). I lui 
demande s’il n'estime pas devoir reconsidérer les instructions 
données par l'administralion. afin de permettre aux sociélés coopé- 
ralives de reconstruetion dont les tinériles dans l'œuvre de Ja 
reconstruction ne sont plus à démontrer, de terminer leur mission 
dans des condilions normales. 


4058. — 21 novembre 1956. — M. de Moustier expose à M. le Secré- 
faire d'Etat à la reconst-uction et au logement que cerlains 
employeurs ont fait édifier, avant le 1er septembre 1952, mais pos- 
térieurement à l'exercice 1938, les logements n'excédant pas les 
norines prévues pour les logements économiques el famiiaux ou 
les habilations à loyer modéré et lui signale: 1° que, par suite 
d'une omission regrettable des professionnels intervenus dans l'exé- 
cution de ces travaux, le permis de consiruire n'a pas été sollicité; 
2o que les pénalités prévues par l'ordonnance du 27 octobre 1945 
ne peuvent pus étre appliquées, l'infraelion étant prescrite, et 
demande sur quelles dispositions est basée l'interprélation admi- 
histralive ayant pour objet de rejeler les travaux en question du 
décompte prévu à l'arlicle {°° du décret du 9 août 19%, avec, 
comme conséquence, l'application d'une pénalité non prévue par 
un texte expiicite. 


4559, — 71 novembre 1956. — M. Toubianc expose à M. le Secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que la loi du 
4er seplembre 198 fixe, pour le calcul du loyer scientifique, un 
abatllement égal à une fois et demie l'abattement de zone de 
salaire, L'ahailement de zone a élé modifié par le décret du 
47 mars 195%5. Les bases de calcul deviennent, de ce fait, incertaines 
et donnent lieu à des conflits entre locataires et propriétaires, es 
juges des joyers ne sont pas, en général, d'accord sur linterpré- 
talion du décret et différent dans les détails d'application, JL Jui 
deinande : 1° quel est, légalement, le système de calcul applicable: 
9» Ja loi du {+ seplembre 198 instituait (art. 34) un deuxième 
svstème de calcul dit « forfait » avec application de majoralions 
se:mestrielles de 1/3 du loyer en cours au juillet 1948, le ,oyer 
minimum après l'application des majorations ne devant pas dépas- 
ser cinq fois le loyer inilial. Or, l'application des majorations au 
loyer scientifique est prorogé jusqu'en 1957. Quelles mesures doivent 
être appliquées au système du forfait. 


4078 — 22 novembre 1056. — M, Frédéric-Dunont altire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction ei au logement sur ja 
nécessité Ge faire resnecter les règiements relatifs aux espaces verts, 
méme lorsque c'est un ministere qui effectue les opérations immobi- 
lières, I! lui demande noiaminent: 10 s’il est bien exact que le 
ministère de i'éducation rationaie a l'intention d'acquérir l'hôtel de 
Breteuil silué 46, rue de Bellechasse, et qui constitue l’un des meil- 
leurs spé‘imens de l'architecture du dix-huilième siècle dans le 
7: arrondissement, pour le transformer, sinon le démolir; 2° si ledit 
ministère a l'intention de maintenir intégralement l’espace vert qui 
entoure cet hôtel, conformément à la décision relative aux espaces 
verts de Paris, prise par le Gouvernement, le 4 août 1955, en lui 
rappelant que son prédécesseur avait, en 1953, solennel'ement promis 
que tous les imimeubles d'habitation occupés ou acquis depuis 1910 
seraient, avant le {er octonre 1933, remis à la disposition du secteur 
d'habilalion; raisons pour lesquel'es l'immeuble situé 41, rue 
de Beilechasse, acquis en 19%51 pour être transformé en bureaux se 
trouve, aujourd'hui, encore, occupé par l'administration. 


2779. — 22 novembre 1955. — M. Giscard d'Estaing expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement que les béné- 


ficinires de prêts conseuts pour l'accession à la propriélé par les- 


sociétés de crédit iminobilier, peuvent se libérer de leur dette sous 
forme de versements à un compte spécial individuel ouvert par ies 
caisses d'épargne: installés dans leur logement, ils “lors, 
soliciler l'attribution d'une allocation de logement. lui demande 
quelle est, alors, la forme régementaire sous laquelle les ermiprun- 
teurs, uliisant le procédf du versement à une caisse d’épaigne, 
peuvent prouver le montant des ressources qu'is ont consacrées 
remboursement de leur deile en vue de bénéficier d'une ajlo- 
cation de cogement et d'en permettre le calcus. 


4153. — 25 novembre 1956. — M. Schaff demande à M. le secrétaira 
d'Etat à la reconstruction et au logement de lui faire connailre le 
nombre de logements H, L. M. réalisés jusqu’au 31 juillet 1956: 
a) de 2 pièces cuisine; b) de 3 pièces cuisine c) de 4 pièces cuisine, 
d) de 5 pièces cuisine; e) de plus de 5 pièces cuisine. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3716 — 26 octobre 1956. — M. Tourné dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: 1° combien il existe 
en France de poumons d'acier pour enfanis, prêts à fonctionner; 
2 quelle est la répartition de ces poumons d'acier par départe- 
ment. 


4027. — 19 novembre 1956. — M. Boulcux expose à M. le secré’aire 
d'Etat à la santé publique et à la popuba‘ion que, sur trois puoilles 
de l'assitan:e publique élevées par une nourrice d'un village 
du département de la Vienne, deux, d'âge postscolaire, ont été 
dirigées vers des établissements confessionnels, la troisième à été 
mise en pension chez des religieuses, Il lui demande: a) quelle 
est l'autorité qui a pris ces décis'ons et pour quelles raison:; 
b) s'il ne juge pas nécessaire de donner des instructions afin que 
les pupilles de l'assistance publique ne soient pas orientées systé- 
maliquement vers des établissements confessionnels. 


4043. — 2) novembre 1956. — M. Ansart demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population s’il envisage: 1° de 
rendre pe + le c:assement en catégorie B à tout le personnel 
médical à Ja date initiale de son recrutement ou, tout au moins, de 
le rendre applicable à dater du 17 octobre 1919, qu'il s'agisse du 
personnel médical des hôpitaux psychiatriques départementaux et 
des hôpitaux civils ou des hôpitaux psychiatriques autonomes; 2° de 
classer en catégorie B toutes les catégories de personnel des ser- 
vices généraux et économiques, ouvriers professionnels et autres 
des hôpitaux psychiatriques départementaux et autonomes. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4114. — 26 novembre 1956. — M. Guislain fait remarquer à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécuriié sociale que le volume 
global des honoraires payés aux médecins, chefs de service dans 
les hôpitaux publics au titre d'honoraires pour soins donnés aux 
assurés sociaux, est très considérable, 11 lui demande: 1° le détail 
de ces honoraires pour les médecins, chirurgiens, spécialistes, chefs de 
service des vilies de faculté de médecine et d'école de médecine &insi 
que pour les médecins, chefs de service des autres hôpitaux: 2° je 
nombre de parties prenantes avant touché, au titre de soins donnés 
aux assurés sociaux, dans chacune des calégories reprises pus 
haut: de 0 franc à 1 million de francs; de 1 million à 2 millions 
de francs; de 2 millions à 4 millions de francs; de 4 millions 
à 6 millions de francs: de 6 millions à 140 millions de francs: de 
40 millions à 45 millions de francs; de 15 millions à 20 millions de 
francs et au delà de 20 millions de francs, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4032. — 22 novembre 1956. — M. Christian Bonnet demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme ie nombre d'accidents survenus à des passages à niveau 
non gardés de la $. N. C. F. ou des lignes secondaires d’intérèt 
lücal, et le nombre de victimes (morts ou blessés) qu'ils ont 
cntraîné. 


4116. — 26 novembre 1956. — M. Marius Cartier expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
que, sous prétexte de la pénurie de carburant, la direction de la 
S. N. C. F. vient de supprimer le train à vapeur RD. DR, le plus 

ratique pour les usagers du département de la Haute-Marne, car 
il reliait Reims à Dijon par Saint-Dizier (où il passait à 8 heures 30 
et au retour à 21 heures 45), Joinville, Chaumont, Langres, Chalin- 
drey. Ceite décision intervenant au moment où la circulalion rou- 
tière devient plus difficile risque d’avoir de graves répercussions 
sur la vie économique de ce département. Il lui demande Îles 
mesures qu'il comple prendre afin de provoquer la remise en ser- 
vice du train RD. DR. 


4117. — 26 novembre 1956. — M. Pierre Cot demande à M. le secre- 
taire d'Etat aux travaux publos, aux transports et au tourisme s’il 
est exact, qu'aux ponts et chaussées, un ingénieur des travaux 
publics qui n’a jamais fait l'objet d'aucune sanction d'aucune surte 
ne se trouve, à 56 ans révolus, qu’à l'indice 360. 
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SCRUTIN (N° 401) 


Nombre des 448 


Majorité absolue ...... . 225 


Pour l'adoption 298 
EN 


Contre 


L'Assemblée natlivnale a adoplé. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Anlier 
Anxionnaz 
Arabi El Goni 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Balestreri 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Béné (Maurice). 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 


Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset {Max). 

Buron. 

Cadie. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet, 


Ont voté pour: 


Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Colin (André; 

Condat-Mahaman. 

Conte :Arthur), 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret ;Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul), 
Hérault. 

Coulibals Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Dagain. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davia (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutlte. 

Mme Degrond. 

beixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

bDesson (Guy). 

bevinat 

Diallo Saïfoularye. 


Dicko (Hammadou:.). 


Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dorey. 

Doutrellat. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Du.nortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Féiix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph), 


Gautier-Chaumel 

Gazier 

Gernez 

Giacohbi. 

üosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Huibert. 

Guille 

Guillon (Pierre), 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle, 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
seine. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihues. 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Jul 

Juskiewenski. 

Juvenal Max). 

Keita (Modibo). 

Klock 

Kænig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainarque-Cando. 

Lanie! (Joseph). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas. 


Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritle (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (baniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbidu 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métaxer (Pierre) 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 


Ansart. 


Aslier de la Vigerie (d”). 


Bailanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cognint. 

Coquel. 

Cordiilot. 

Cot (Pierre), 

Cristofol. 

Pefrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dorgères d'Halluin. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Duedraogo «ango 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Penoy 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau 

Pleven (René) 

Prigent (Tanguy). 

Prisset 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Rincent. 

Rolland. 

Sagnol. 


Ont voté contre: 


Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre). 
Creuse 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garauds. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin 

Guyot (Ravmond), 

liamon (Marcel). 

Ioudremont 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André) 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liänte. 

Malleret-Joinvile 

Manceau (Robert), 
Sarltbe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand) 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 


Sanglier. 

Sauvage. 

À 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Segelle 

seiltlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Simonpnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel) 

souquès (lierre). 

Soustelle 

Teitgen (Pierre-Henri) 

lhibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Toublanc. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vilter (Pierre). 


Wasmer. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 
Musmea:x. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Berr urd). 

Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pesquet 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté 

Rametie 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud 

Rivu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucante (Roger), 
Ardèche 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

Savard. 

SOury. 

Thamier 

lhibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice). 
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Tricart. Vallin. Villon (Pierre). SCRUTIN (N° 402) 

Tys. Védrines. Vuillien. Sur le rétablissement du crédit prévu par la % lecture rectificative 
au chapitre 54-90 du collectif de 1956 (finances et affaires écono- 
miques, services financiers), pour les autorisations de programme 

Se sont abstenus volontairement : et les crédits de payement. 
Fauchon. Nicolas (Maur: 2). Nombre des 470 

Alliot. Febvay. Seine. Majorité absolue ...... mibédedhéslssstionsines . 236 

Alloin. Féron. Parrot. 

André (Pierre), Fourcade (Jacques). Paulin. Pour l'adoplion 120 

Meurthe-et-Moselle, Frédéric-Dupont. Pebellier (Eugène). 

Anthonioz Garet (Pierre). PelaL. Contre ........,.. 350 

Apithy Gaumont. gt 

Bürennes. Gavini. erro , , 

Berrectle. Gayrard. Petit Guy. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Baudry d’Asson (de). |Georges (Maurice). Pianta 

Bergasse. Giscard d'Estaing Pinvidic. 

Berrang. Guitton (Antoine), Plantevin. 


Berthommier, 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Boscary-Monsserv: a. 
Bouret 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 
Brusneel. 
Chaïnant. 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean. 
Cuicci. 

Damasio. 
Davoust. 
Delachenal. 

Dia (Mamadou). 
Dides 

Dixmier. 
Douala. 


Vendée 
Helluin (Georges). 
Hiénault. 


Huel (Robert-Henry). 


lcher 

Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 

Joubert 

Juliard (Georges). 
kKir 


La Chambre (Guy). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean, 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Luciani. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monnier. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 


Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel. 

Réovo 

Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Scheider. 

sourbet 
Tamarelle. 
Temple. 


Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Tremolct de Villers. 
Turc (Jean). 

Vahé 

Varvier. 

Vaugelade. 

(Philippe). 
Vigier. 


M'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarne. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Conombo. 


Grunitzky. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maur: :e), 
Nouvelle-Calédonie. 


Maga (Fubert). 
Plantier. 

senghor. 
Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Césaire 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 


Démarquet. 
Dronne. 

Goussu. 

Isornt. 

J (Louis). 


Liquard. 


Meck. 
Montel (Pierre), 
Rhône 


Pinay. 

Poirat (Maurice). 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et M. Pierre-Olivier Lapie qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.. 


460 


Majorité absolue 231 


Pour l'adoption 208 


Contre 


Mais, 


452 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 


MM. 
Alduy. 
Anxionnaz. 
Arbeltier 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Baurens. 
Baylet. 
Berthet. 
Bilières. 
Binot 
Bouhey (Jean) 
Bourgès-Maunoury. 
Briffod. 
Caillavet 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Denvers. 
Depreux 
Desson (Guy) 
Dicko (Hammadoun). 
Doutrellot 
Ducos 
Dumortier. 
Duroux. 
Duveau. 
Evrard. 
Faraud 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 


MM. 

Allo 

(Adrien), 

Vienne. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 


Astier de la Vigérie ‘d"). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile), 

Barennes. 

Barrachin. 

Bartolini. 

d'Asson (de). 

Bayro 

(André). 

{André}, 
arente Maritime. 

Bénard. Oise 

Béné (Maurice). 


Ont voté pour: 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Gagnaire. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gazier 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Ienneguelle 

Honphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 


Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Le Strat. 
Levindrey. 
Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe. 

Mao (Hervé). 


Maroselli 
Masse 


Masson (Jean). 


Ont voté contre: 


Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). . 

Boisseau. 

Bône. 

Edouard Bonnefous 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 


Bourgeois. 


Margueritte (Charles). 


Maver (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Mérigonde 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monnerville 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Morice (André). 
Naegelen (Marcel- 
mond). 
Ninine 
Notebart 
Palmero. 
Parmentier, 
Piette 
Pineau 
Prigent (Tanguy). 
Provo 
Ramadier (Paul). 
Regaudie. 
Révillon (Tony). 
Rincent. 
Savary 
Segelle 
Sissoko Fily Dabo. 
Thomas (Eugène). 
Thoral 
Titeux 
Tremouilhe. 
Tsiranana. 
Vals (Francisÿ. 
Verdier 
Véry (Emmanuel}. 


Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 
Bricout. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel}, 
Cadic. 

Cagne: 

Calas. 


Cance 
Cartier (Marius}Y, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiren, 
am 
Charles (PierreX. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 27 


DECEMBRE 


1956 


6259 


Cheikh (Mohamed 
said. 

Chône. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christisens. 

Cogntot. 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Coquel 

Cordilot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre) 

Couinand 

Coulibals Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coulturaud. 

Cri-tofol. 

Crouan. 

Cuicei 

Dainasio 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Davoust 

Defranvce. 

besoutie. 

Delachenal 

Pemusois 

Denis tAlphonse). 

Diallo Saïloulaye. 

Diat (Jean). 

Diori Ilamani 

Dixrmier 

Dorgères d'Halluin. 

Drevlus-SchrmiaL. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Purbet 

Mine buvernois 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Faggianelli 

Fajon (Etienne). 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félix-Tchicaya 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Benard, 
Hautes-Alpe: 

Frédéric-Dupont. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Hernu. 

Joudremont. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Ilenry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 


Joubert 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July. 

Ke'la (Modibo). 

kir 

Kkænig 

kriegei-Valrimont. 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille) 

Le Caroft 

Lecæur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Legendre. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas 

Luriani. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant 

Malleret-Joinville 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marcellin 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 

Maton 

Maurice-Bokanowski 

Médecin 

Mendès-France 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mignot. 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora. 

Morève. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 


Pebeliier (Eugêne). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pellcray, 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

l'erroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrard. 

Pierrebourg de). 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Planievin 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Pourtatet 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou 

Privat. 

Pronteau. 

Prot 

Quinson 

Mme Hüubaté, 

Raingeard. 

Ramel 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Réovo 

Rexnès (Alfred). 

Mme Reyraud 

Ribevre (Paul). 

Rieu 

Ritter. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Ro!land 

hoquetort. 

Roucaute (Gabriel), 
vard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Ruf !Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau 

salliurd du Rivauit. 

SalvetaL. 

Sanglier. 

sauer 

savard 

scheider. 

sekou Touré. 

sesmäaisons (de). 

Souquès (Pierre), 

Sourbet 

Soury 

soustelle. 

Tammarelle. 

Temple. 

Teuie 

Thamier. 

Thébauit (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thiriet 

Thorez (Maurice). 

Tirolien 

Toublanc. 

lourné. 

Tourtaud 

Tremolet de Villers. 

Triboulet. 

Tricart 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet. 

Vigier 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 


MM. 

Abelin 

Angibault, 

Bacon 

Balestreri 

Bacrot 

Barry Diawadou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bichet (KRobert). 

Bidault (Georges). 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouxom 

Brocas 

Buron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-e1-Uise. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Charpentier 

Colin (André). 

Coste-Floret (Alfred) 
‘Haute-Garonne). 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Desouches 

Pides 

Mile Dienesch. 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Arriglu (Pascal) 
Aubaine 
Babet (Raphaël), 
Badie 
Boganda. 


MM. 
Pailliencourt (de). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Césaire. 
Clostermann. 
Daladier (Edouard). 


M. Anüré Le 


Troquer, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et M. Pierre-Olivier Lapie qui présidait la séance, 


Dorey 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Engel 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Gabelle 

Gaillard (Félix) 

Giacobbi. 

Goscet 

Guillou (Pierre). 

Halbout 

Hersant. 

lhuel 

Jégorel. 

Klock 

Lacaze (Henri). 

Leclercq 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Lux 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux Sèvres 

Michand (Louis). 

Moisan 

Monteil (André) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Boni Nazi. 
Conombo. 
Devinat. 

Dia (Mamadou) 
Douala. 

Ga£orit. 
Grunitzky 
Guissou (llenri). 


Démarquet. 
bronne 

Goussu. 

Isorni 

Jacquinot (Louis. 
Le Pen 

Liquard. 


président de 


Se sont abstenus volontairement : 


Ortlieb. 

Orvouen. 

Penoy 

Pflimlin. 

Prisset 

Rakotuveln 

Razmond-Laurent 

Reille-Soult 

Rey 

Reynaud (Paul) 

sagnol 

sauvage 

Schaff 

Schmatt (Albert). 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

seitlinger 

Sidi el Mokhtar. 

Simone 

Soulié (Michel) 

Teitgen (Pierre Henri) 

Thibauit (Edouard), 
Gard 

Tinguy (de). 

Tubach. 

Ulrich 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle Calédonie. 

Maga (Hubert). 

Marie (André). 

Plantier. 

Queuille (Henri). 

senghor 

Tixier \ignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


Meck 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pinay 

Poirot 

Scnumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue ,........ 


Contre 900 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 403) 


Sur le rétablissement de crédit demandé par le Gouvernement pour 
de chapitre 41A1 de la section « Forces terrestres d'Extrême-Orient » 
de l'état E du collæti[ de 156 (dépens de surveillance de la com- 
mission du cessz-le-feu). 


Momie. ts Votants. 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansart. 
Anxivnnaz. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Pourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defferre. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat {Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Ont voté pour : 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 
Gazier. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guille. 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Laeoste. 

Laforest. 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 
Letoquart. 

Llante. 

Loustau. 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 


Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Minjoz. 


560 
231 
177 
383 
Mitterrand. 


Mollet (Guyÿ. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien), 

Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}). 
Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 
Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


i 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille), 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert)}. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourel. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Coñdat-Mahaman. 


Ont voté contre : 


Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Darmasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 


Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Farand. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

erran oseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guillou (Pierreÿ. 

Guislain. 

Guitton (Antoine, 
Vendée 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Helluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hernu. 
Hersant. 
Hovnanian. 
Huel (Robert-Henry}. 
Iugues (André), 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 
{huel. 
Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 
Joubert. 
Juliard (Georges). 
suly. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir. 
Kklock. 
Kænig (Pierre). 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
La'ay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lulle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 
Laurens (Camille), 
Le Bail. 
Leclercq. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger. 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean 
Lisette. 
Louvel. 
Lucas. 
Luciani. 
Lussy (Charles). 
Lux. 
Mabrut. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 
Margueritte (Charles), 
Marie (André). 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Masse. 
Maurice-Bokanowskt. 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
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Mérigonde. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Moch (Jules). 
Moisan. 


Mondon, Moselle. 
Monin. 


Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou 


Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi et Mokhtar. 
Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 


Monnerville (Pierre). | Prisset. Soustelle. 
Tamarelle. 
ontala rovo. Teitgen (Pierre- 
Monteil (André). Puy. 
Montel (Eugène), Queuille (Henri). Temple. 
Haute-Garonne. Quinson. Teulé. 
Morève. Raingeard. Thebault (Henri). 
oustier (de). ame à 
Moynet. Ramonet 
Mutter (André). Raymond-Laurent Thoral. 
mond). eille-Soult. Tirolien 
Naudet. Réoyo. 
Ci , Rey. Trémol 
, eynès (A < 
Seine. Ribeyre (Paul). Tribouiet. 
Rincent. 
isse. Ritter. T J 
Notebart. Roclore urc ( ean). 
LU 
Oopa Pouvanes. Rolland. 
Rousseau. Va's (Francis). 
Ouedraogo Kango. À Varvier. 
a Q 
Salliard du Rivauit 
Paquet ee Vayron (Philippe). 
anglier. Verdier. 
(Emmanuel). 
aulin. Viallet. 
Pobellier (Eugène). Viatte. 
Pelat. Scheider. Vigier. 
Pelleray. Schmitt (Albert). Vignard. 
Penoy. Schneiter. Villard (Jean). 
Perroy. Schuman (Robert), |Vitter (l:2rre),. 
Petit (Guy). Moselle. Wasmer. 
Pflimlin. Segelle. 
N'ont pas pris part au vote : 
orgères d’Halluin. esquet. 
Douala Plantier. 
Boganda., 
Boni Nazi Senghor. 
uissou (Henri). 
Conombo. Lenormand (Maurice), | Tixier-Vignancour. 


Dia (Mamadou). 


Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bailliencourt (de). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Césaire. 
Clostermann 
Daladier (Edouard). 


Démarquet. 
Dronne. 

Goussu. 

Isorni. 

(Louis). 


Le Pen. 
Liquard. 


Meck. | 

Montel (Pierre). 
Rhône. 

Poirot 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et M. Pierre-Olivier Lapie qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


578 


290 


177 
401 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+e+— 


SCRUTIN (N° 404) 


Sur l'article 15 du Collectif de 1956 (dépenses militaires), 


Nombre des 
Majorité ee 276 
Pour 402 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthet 

Bertnommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billières. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet 


Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
seine-elt-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauve 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

&rouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Dbegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Pevinat. 

Diallo Saïfoulaye. 


Dides 
Mlle Dienesch 


Diori Iamani. 
Dixmier 

Dorey. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 


Dicko (Hammadoun). 


Durroux. 

Dureau. 

Engel. 

Evrard. 

Fagyianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvax 

Félice (de) 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Ferrand Joseph}, 
Morbihan. 
Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
llautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 

Gaborit. 

(“agnaire. 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaulier-Chaumet. 
Gavini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Guibert 
Guille 
Guillou 
Guislain. 
Guitton 
Vendée 
Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond) 
Halbout 


(Pierre). 


(Antoine), 


Ilelluin (Georges). 
Henauit. 
Henneguelle. 
ilernu. 

Hersant. 


Houphouet-Boignvy. 
Hovnanian. 

(Robert-llenry}, 
lugues (André), 
Seine 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
lcher 

ihuet 

Jacquet (Michel). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jcan-Moreau. 


Jégorel 

Joubert 

Juliard (Gevrges). 
July. 
Iuskiewens<ky. 
Juvenal (Max). 
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Keila (Modibo). Métaver (Pierre). Regaudie. Gravoille. Maton. Renard (Adrien). 
kir. Meunier (Jean), Reille-Soult. Grenier (Fernand). Mercier (André}, Oise. [Mme Reyraud. 
kKiock. Indre et-Loire. Révyo. Mme Guérin (Rose). Merle. Rieu. 
kKænig (Pierre). Michaud (Louis). Révillon (Tony). Guyot (Raymond). Meunier (Pierre), Mme Roca 
Lacaze (Henri). MignoL. Rey. Hamon (Marcel). Côte-d'Or. chet (Waldeck) 
La Chambre (Guy). Minjoz. Revnaud (Paul). Houdremont. Michel. 
Lacoste Mitterrand leynès (Alfred). Jourd'hui. Midot. Roquefort. 
Lafay (Bernard). Much (Jules). Ribeyre (Paul). Juge. Mondon (Raymond), |[Roucaute (Gavriel), 
Laforest. Moisan Rincent. Julian (Gaston). Réunion. Gard. 
Lainé (Raymond), Mollet (Guy). Ritter Kriegel-Valrimont. Mora. Roucaute (Roger). 
Cher. Mondon. Moselle. Roclore. Lambert (Lucien). Mouton. Ardeche. 
Lalle Monnerville (Pierre). Rolland. Lamps. Mudry. (Hubert). 
Lamarque-Cando. Monnier Rousseau. Lareppe. Musmeaux. Mlle Rumeau. 
Laniel (Joseph). Montalat Ruf (Johannès). Le Caroff. Noël (Marcel). Sauer 
Lärue (Raymond), Monteil (André). Sagnol. Lefranc (Raymond), Pagès. Savard. 
Vienne Montel (Eugène), sailiard du Rivault. Aisne. Paul (Gabriel). Sours. 
Larue (Tony), Haute-Garonne. Salvetat. Legagneux. Paumier (Bernard). {Thamier. 
Seine-Marilime. Moreve. Sanglier. Lenormand (André), | Pelissou Thibaud (Marcel), 
Laurens (Carnille). Morice (André). Sauvage. Calvados. Penven. Loire. 
Le Bail Moustier (de). Savary. Leroy Perche. Thorez (Maurice), 
Lectercq. Moynel. schaff. Lespiau. Peron (Yves). lourné. 
Lecour. Muiter (André). scheider. Letoquart. Pierrard. Tourtaud. 
Lerourt. Naegelen (Marcel- Schmitt (Albert). Llante. Pirot Tricart. 
Leenhardt (Francis). Edmond). Schneiter. Malleret-Joinville. Plaisance. 
Mme Lefebvre Naucet. Schuman (Robert), Manceau (Robert), Pourtalet. Mme Vaillant- 
(Francine). Nerzic. Moselle. Sarthe. Pranchère. Couturier. 
Le Floch. Nicolas (Lucien), Segelle. Mancey (André). Mme Prin. Vallin. 
Lefranc (Jean), Vosges. Seillinger. Mariat (René). Pronteau. Védrines. 
Pas-de-Calais. Nicolas (Maurice), Sekou Touré. Marin (Fernand). Prot. Vergès. 
Legendre Seine. Sesmaisons (de). Marrane. Mme  Rabaté. Mme Vermeersch. 
Léger Ninine. Sidi el Mukhtar. Martel (Henri). Ramette. Villon (Pierre). 
Lejeune (Max). Nisse. Simonnet. Mile Marzin. Ranoux. Vuillien. 
Lemaire. Notebart. Sissoko Fily Dabo. 
Mme Lempereur. Ortlieb. Soulié (Michel). 
(de). souquès (Pierre). 
Strat. Ouedraogo Kangn. sourbet. 
Levindrey. Palmero. Soustelle. S'est abstenu volontairement : 
.isette. armentier. eitgen (Pierre-Henri) 
Louslan. Parrot. Temple. M. Gaumont, 
Louvel. Paulin. Teulé. 
uciani elat. ibauit (Edouard) 
Lussy (Charles). Pelleray. Gard. , N'ont pas pris part au vote: 
abrut. Perroy. ‘homas ne). 
Mahamoud Harbi. Petit (Guy). Thoral. MM. Grunitzky. Monin. 
Mailhe Pflimlin. Tinguy (de). Aubame. Guissou (llenri). Oopa Pouvanaa. 
Malbrant Pianta. Tirolien. Boganda Laborbe. Paquet. 
Mao (Hervé). Pierrebourg (de). Titeux. Boni Nazi. Lainé (Jean), Eure Pesquet. 
Marcellin Piette Tixier-Vignancour. Conombo Lenormand (Maurice), |Plantier. 
Margueritte (Charles) | Pinay Trémolet de Villers. Dia (Mamadou). Nouvelle-Calédonie. |Senghor. 
Marie (André). Pineau. Trémouilhe. Dorgères d'Halluin. Maga (Hubert) Toublanc. 
Maroselli. Pinvidie Triboulet. Douala. Manceau (Bernard), |Vassor. 
Martin (Gilbert), Piantevin. Tsiranana. Grandin. Maine-et-Loire. Vitter (Pierre). 
Eure. Pleven (René) Tubach. 
Masse. lommier (Pierre). Turc (Jean). 
Maurice-Bokanowski. riou. Jahe. 
Mayer (Daniel). Prisset. Vals (Francis). Excusés ou absents par congé : 
Mazier. Prival. Varvier. 
Mazuez (Pierre- Provo. Vaugelade. 
Fernand). Puy. Vayron (Pnilippe). MM. Démarquet. Meck. 
Mbida Queuille (Henri). Verdier. Bailliencourt (de). Dronne. Montel (Pierre}, 
Médecin Quinson. Véry (Emmanuel). Bonnet (Georges), Goussu. Rhône. à 
Méhaignerie. Raingeard. Viallet. Dordogne. Isorni. Poirot (Maurice). 
Mendès-France. Rakotovelo. Viatte. Césaire. Jacquinot (Louis). Schumann (Maurice), 
Menthon (de). Ramadier (Paul). Vigier. Clostermann. Le Pen. Nord. 
Mercier (André-Fran- | Ramel. Vignard. Daladier (Edouard). Liquard. 
çois}, Deux-Sèvres. | Ramonet. Villard (Jean). 
Mérigonde. Raymond-Laurent. Wasmer. 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté contre: 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
MM. Cachin (Marcel). Duclos (Jacques). M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale 
Ansüit. Cagne. Dufour. et M. Pierre-Olivier Lapie qui présidait la séance. 
Astier de la Vigerie (d’) | Calas. Dupont (Louis). 
Ballanger (Robert). Cance. Duprat (Gérard). 


Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
kResset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Routard. 
Boutavant. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo:acce. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Cuquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Biat (Jean 


Dupuy (Marc). 
Mme Duverrois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 
Goudoux. 


Dreytus Schmidt. 


Mme Grappe. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption 416 
Contre 449 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM, 

Abelin. 

AIduY. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 

Vienne 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Bäurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 

Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 

eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Locoum Barèma 

Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 

Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


SCRUTIN (N° 405) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte ‘Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupter. 

Dagain. 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 


-Deixonne. 


Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 
Doutrellot. 
Ducos. 

Dumas (Roland) 
Dumortier. 
Duzraz (Joannès) 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Engel. 


Sur l’ensemble du projet de loi sur le collectif de 49%56. 


Nombre des votants. 551 
Majorité absolue... 


276 


Pour l'adoption. 402 
Contre 109 


Evrard. 

Faggianelli 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 


Ferrand (Jo 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d’Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauilt. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet- Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Icher. 

Ihuel. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 


Juskiewenski. 

Juvenal Max). 

{Modibo). 
r 


Klock 
Kænig (Pierre). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles) 

Lux 


Mabrut. 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 
Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Mérigonde 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


MM, 
Ansart. 


Astier de la Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard 
Boutavant. 


Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmer. 

Panier. 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 
agne. 


Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
héne 

Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 


Réoyo 

Révillon (Tony). 

Rey 

(Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland, 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Sailiard du Rivauit. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

Schaff. 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Garda. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy {de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Tremolet de Villers. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


(Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 


Goudoux. 
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Mme Grappe. Marzin. Ranoux 
Gravoille. aton. Renard (Adrien). 
Grenier (Fernand). Mercier (André), Oise |Mme Reyraud Excusés ou absents par congé: 
uuÿot (Raymond) eunier (Pierre), Mme Roca. MM. Démarquet . Meck 
Hamon (Marcel). Côte-d'Or. Rochet (Waldeck). Bailliencourt (de). Sense, Montel (Pierre), 
Houdremont. Michel. Roquefort Bonnet (Georges). Goussu. Rhône 
Jourd'hui. Midol. Roucaute {Gabriel}, Dordogne. Isorni Poirot (Maurice), 
Mondon (Raymond. Gard Césaire. Jacquinot (Louis*, Schumann (Maurice), 
(Rager), Clostermann Le Pen. Nord 
riegel-Valrimont ora rdèche Dala o 
Lambert (Lucien) Mouton Ruffe (Hubert). 
Lamps Mudry. Mlle Rumeau. 
Lareppe. Musmeaux Sauer 
Le Caroff Noël (Marcel). Savard N'ont pas pris part au vote : 
Lefranc (Raymond), à 
Aisne. aul (Gabriel). amier. 
Legagneux Paumier (Bernard). Thibaud (Marcel), M. André Le ‘Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
(André), M. Edouard Jerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale 
‘alvados. enven. 1orez (Maurice). -Olivie j sidai 
Leroy Perche. Dunes et M. Pierre-Olivier Lapie qui présidait la séance. 
Lespiau. Peron (Yves). Tourtaud. 
Letoquart Pierrard. Tricart 
Llante Pirot Tys 
Malleret-Joinville. Plaisance. Mme Vaillant- Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Sarthe. ranchère. ’allin 
Mancey (André). Mme Prin. Védrines Nombre des votants 566 
Mariat (René). Pronteau. Vergès Majorité absolue..........sroococoocoscseocsoscese 284 
Marin (Fernand). Prot. Mme Vermeersch. ; 
Marrane Mme Rabaté. Villon (Pierre). Pour l’adoption...........ssssosese 417 
Martel (Henri). Ramelte. Vuillien. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
S'est abstenu volontairement : ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
M. Gaumont. 
Rectification 
N'ont pas pris part au vote : au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du mercredi 26 décembre 195%. 
MM. Grunitzky. Monin. pe 
Aubame. Guissou (Henri). Oopa Pouvanaa., Journal officiel du jeudi 27 décembre 1956.) 
Poganda. Laborbe. Paquet. 
Boni Nazi. Lainé (Jean), Eure Pesquet. 
Conombo. Lenormana (Maurice}, |Plantier. Dans le scrutin (n° 394) sur l’article 14 du projet de loi de finances 
Dia (Mamadou) Nouvelle-Calédonie. |Senghor. 4957 (répartition des crédits) : 
Dorgères d'Halluin. Maga (Hubert; Toublanc. 
Douala Manceau (Bernard), Vassor MM. Bruyneel, Gavin', Lalle, Roclcre, Temple portés comme ayant 
Grandin. Maine-et-Loire. Vitter (Pierre). volé « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 27 décembre 1956. 


{re séance: page 6285. — 2° séance: page 6317. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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